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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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ANNALES 


DES    MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  VAdminis- 
tration  des  Mines  et  sous  la  direction  d*une  Commission  spéciale,  nom- 
mée par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  Commission,  dont  font 
partie  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  direc- 
teur du  personnel  «t  de  la  comptabilité,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 


Ni  VOIT,  inspecteur  générai. 
Chbysson,  insp.  gén.  des  ponts  et 

chaussées,  proTesseur  à  TEcole 

supérieure  des  mines. 
Potier,   ingénieur  en  chef,  prof. 

à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 


DODVILLÉ, 

d« 

Bertrand, 

d* 

Le  Chatblier, 

d« 

LODIN, 

d* 

Sauvage, 

d» 

Humbert, 

d* 

Termier, 

d» 

Pei.lé,  ing.  des  mines,  professeur 

à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 
De  Launay,  d* 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  Commission. 


MM. 

LiNDER,  inspecteur  gén.  des  mines, 
pj^ésident, 

Haton  de  la  GoiTPiLLiÈRBfinsp.  gén., 

direct  de  l'Ecole  supérieure  des 

mines. 
LoRiEux,  inspecteur  général. 
Vicaire,  inspect.  gén.,  professeur  à 

] 'Ecole  supérieure  des  mines. 
Peslin,  inspecteur  général. 
Garnot,  insp.  gén.,  inspecteur  de 

FEcole  supérieure  des  mines. 
AouiLLON,  insp.  gén.,  professeur  à 

l'Ecole  supérieure  des  mines. 
Keller,  insp.  gén.,  secrétaire  de  la 

Commission  de  la  statistique  de 

rindustrie  minérale. 

WORMS  DE    ROUILLY,   iusp.  géU. 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre   d'exemplaires  des 
Annales  des  Mines  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux 
établissements   nationaux  et  étrangers  consacrés   aux  sciences   et  à 
l'art  des  mines,  soit  à  titre  d'échange,  aux  rédacteurs   des  ouvrages 
périodiques,  français  et  étrangers,,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
être  adressés,  sous  le  couvert  de- M.  le  Ministre  des  Travaux  publics^  à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  Commission  des  Annales  des 
Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
feuille  Jusqu'à  50,  10  francs  de  50  à  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
part  des  planches  est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix 
de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier 
ceDt  et  l',25  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus. 
Pour  chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé 
0',25  par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
sacrés aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble 
120  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour 
les  départements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frères. 
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PARTIE      ADMINISTRATIVE 

OU 


RECUEIL 


A  < 


DE  LOIS ,  DECRETS ,  ARRETES  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  MIHES.  LES  CARRIÈRES.  LES  SOURCES  D*EAUX  MINÉRALES. 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 
ET  L'EXPLOITATieN  DES  CHEMINS  DE  FER; 

PUBLIÉE 

SOUS  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


NEUVIÈME  SÉRIE 


TOME  VIII 


PARIS 

V'«  Ch.  dunod,  éditeur 

LIBRAIRE    DES    COftPS  NATIONAUX   DES   PONTS    ET    CHAUSSÉES,    DES    MINES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES 

49,  Quai  des  Grands-Augustins,  49 

1899 
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LOIS,   DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 

CONCERNAIT 

LES      MINES,     CARRIÈRES,      SOURCES     d'EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  janvier  i  899,  autorisant 
le  s*"  Etienne,  directeur  de  recherches  de  mines,  à  établir  un  dépôt 
superficiel  de  dynamite,  de  !'•  catégorie,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Chateaudouble  (Var)  {contenance  maximum  :  100  kilo- 
grammes). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  janvier  1899,  autorisant 
'  la  Société  des  mines  de  Carmaux  à  transférer  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Blaye  (Tarn)  un  dépôt  de  dynamite  de  2«  caté- 
gorie établi  dans  la  commune  de  Saint-Benoît  (même  départe- 
ment). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  janvier  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  de  Beccaria  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pwbUçsi, 
Vu  la  demande  présentée,  le  9  novenvbr^  4897,  ^  M.  le  préfet  de 
Gonstantine,  par  le  s*"  Aubert  (Clément),  iQgénieur  civil,  agissant 
au  nom  de  la  Société  française  de  recherches  et  d'exploration 


6  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

des  gisements  métallifères  de  Tébessa,  à  Teffet  d'obtenir  une 
concession  de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  dans  le 
Djebel-bou-Thiba,  au  lieu  dit  «  Gol-de-Beccaria  »  pour  la  partie 
du  périmètre  sollicité  qui  est  située  en  territoire  civil; 

Vu  la  demande  présentée  à  M.  le  général  commandant  la  divi- 
sion de  Gonstantine  le  même  jour,  aux  mêmes  fins  et  par  la  même 
personne,  pour  la  partie  du  périmètre  sollicité  qui  est  en  terri- 
toire militaire  ; 

Les  plans  en  triple  expédition,  actes  constitutifs  de  la  société 
et  autres  pièces  fournis  à  Fappui  de  ladite  demande  ; 

L'avis  au  public  du  préfet,  en  date  du  1*'  décembre  et  du  général 
de  division,  du  26  décembre  1897; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  du  15  février  et  du  15  mars  1898 
dans  lequel  les  deux  avis  précités  ont  été  insérés  ;  —  des  journaux  : 
«  r Avenir  de  Tébessa  »  des  16  janvier  et  17  février  1898,  «  le  Réveil 
de  Souk-Ahras  »  des  19  janvier  et  16  février  1898,  où  l'avis  du 
préfet  du  l^""  décembre  1897  a  été  inséré  ;  des  journaux  «  l'Avenir 
de  Tébessa  »  des  20  janvier  et  20  février  1898,  «  le  Petit  Souk-Ahras  » 
des  16  janvier  et  13  février  1898,  où  l'avis  du  général  de  division 
du  26  décembre  1897  a  été  inséré;  —  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des  13- 
17  juin  1898  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier  des 
charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Gonstantine,  en  date  du  24  juin  1898; 

L'avis  du  général  commandant  la  division  de  Gonstantine  en 
date  du  21  juin  1898; 

L'avis  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  du  16  sep- 
tembre  1898; 
-L'avis    du    gouverneur    général    de    l'Algérie,    du    30    sep- 
tembre 1898; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  octobre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  ; 

"Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  février  1874  ; 

Le  décret  du  3  janvier  1813; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

.  L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 
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SIXR  LES  MINES,   ETC.  7'; 

La  loi  du  16  juin  1851  (*)  ;  •: 

Le  décret  du  18  août  1897  (**)  ; 
Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  française  de 
recherches  et  d'exploration  des  gisements  métallifères  de  Tébessa, 
de  la  mine  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  comprise  dans 
les  limites  ci-après  définies,  cominunes  mixte  de  Morsolt  et 
indigène  de  Tébessa,  arrondissement  de  Gonstantine  et  subdivi- 
sion de  Batna,  département  et  division  de  Gonstantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Beccaria,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par.une  ligne  droite  AB,  partant  du  point  A,  borne  217 
de  la  forêt  domaniale  des  Ouled-Sidi-Abid  et  aboutissant  au 
point  B,  borne  230  de  ladite  forêt  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  AG,  partant  du  point  A  susdit  et 
aboutissant  au  point  G,  borne  372  de  la  même  forêt  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  GD,  partant  du  point  G  susdit  et 
aboutissani^au  point  D,  borne  379  de  la  même  forêt; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BD  joignant  les  points  B  et  D  pré- 
cités; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
1.831  hectares,  39  ares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Beccaria. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure*- 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Beccaria,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 


(*)  Loi  relative  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie  {Annales 
des  Miîies,  1"  volume  de  1851,  p.  770). 

(**)  Décret  portant  organisation  des  services  des  travaux  publics 
en  Algérie  (Volume  de  1897,  p.  383). 
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litions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
ist  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  reooncer  à  la  tota- 
lité ou  aune  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  par  voie  de 
pétition,  au  préfet,  ou  an  général  de  division,  six  mois  au  moins 
ivant  l'époque  à  laquelle  elle  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
.ravaux  de  ses  mines,  et  elle  joindra  à  ladite  pétition  : 

1'  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations; 

-î"  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
ju'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 
iion,  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
tvoir  été  prises,  en  y  joignant  la  main~levée  de  ces  inscriptions, 
in  moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  elle  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
;t  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
'ormes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du 
îi  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  â7  juillet  1880,  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
lans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
icceptée,  s'il  y  a  lien,  par  un  décret  déjihéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  '7,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
rétend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
le  l'eKécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bullelin  des  Lois  et  au  BulUtin  officiel  du  gouvernement  général 
le  l'Algérie. 

Fait  i  Paris,  le  10  janvier  1B99. 
Feux  Faure. 

Pat  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Kbanti. 


CAHIER   DES  CHARGES 

DE  U  CONCESSION    DES   HIMBS    DE.  BECCARIA. 

Art.  i".  —  Dan*  le  délai  de  trois  mois  &  dater  de  la  notiBcation  du 
lécret  de  coneesBion,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
vant de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 
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L'opération  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  concessionnaire,  à  la 
diligence  du  préfet  et  du  général  de  division  (*)  et  en  présence  de  Tingé* 
nieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Expéditions  de  ce  pro- 
cès-verbal seront  déposées  aux  archives  de  la  préfecture  du  département 
de  Constantine  et  à  celles  de  la  division  de  Constantine  et  des  com- 
munes mixte  de  Morsott  et  indigène  de  Tébessa. 

Art,  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  et  au  géné- 
ral de  division  les  plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exé- 
cutés, ces  plans  étant  dressés  à  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre, 
orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  11 
y  joindra  un  mémoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation 
qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  Le  préfet  ou  le  général  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des 
ingénieurs  des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  ou  le  général  noti- 
fiera au  concessionnaire  son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle 
desdits  travaux. 

Si  le  préfet  ou  le  général  n'a  pas  fait  d'opposition  dsuis  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture  ou  à  la 
division,  il  sera  passé  outre  par  le  concessionnaire  à  l'exécution  des 
travaux. 

Art,  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adoptét  il 
devra  adresser  au  préfet  ou  au  général  un  plan  général  de  la  conces- 
sion, un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  suxfftoe 
correspondant,  le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  2  ci-dessus.  Il  sera  donné  suite  à  ce  projet,  ainsi  qu'il  est  4ità 
l'article  3. 

-  --_  ■  ^ . 

(*)  La  concession  de  Beccaria  est  située,  partie  en  territoire  civil,  par* 
tie  en  territoire  militaire. 
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Art,  5.  — Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
deTraîent  s'étendre  au-dessous  ou- dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
ficeSf  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  com- 
munication, sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  Villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours  d'èau,  ou  à 
une  distance  horizontale  moindre  de  20  mètres  de  leurs  bords,  le  projet 
des  travaux  devra  être  préalfiJ3lement  soumis  au  préfet  ou  au  général. 

Tl  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les  inté- 
ressés auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain 
limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  50  mètres  de  distance  de 
ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet  ou  du  général, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  1.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  au  préfet  ou  au  général  les  plans  et  coupes  des  travaux 
exécutés  dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à 
l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  ratta- 
chés aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  ren- 
fermant toutes  les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront 
vérifiés  par  l'ingénieur  des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra  sur  papier  transparent,  ime  copie  du  ' 
pian   de    surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art,  8.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion  * 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  division  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des 
travaux,  ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  suivant  le 
mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet  ou  le  général  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  des  raines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 

1**  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  ; 
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2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  Iravau) 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver 
venir,  telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  n 
la  nature  du  toit  et   du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  i 

3°  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  s 
vaux  intérieure  et  extérieurs  ; 

4°  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  au: 
nieura  des  mines  toutes  les  lois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessioanaire  transmettra  au  préfet  ou  au  général  < 
forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  oi 
celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédeni 
déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Arl.  U.  —  Si  les  gttes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Becc 
prolongent  bors  de  cette  concession,  le  préfet  ou  le  général 
ordontier,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  conceasii 
ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaqi 
près  de  la  limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  eiploi 
soient  mises  en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  da 
concession  voisine,  d'une  manière  préjudiciable  â  l'une  ou  à 
mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  di 
ou  du  général  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ( 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet  ou  le  général,  aprè 
entendu  les  concessionnaires  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ing 
des  mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant 
il  devra  Être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utLlité  de  ces  massifs  aurai 
mi  arrêté  du  préfet  ou  du  général  autorisera  le  concessionnaire  àe; 
la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  sérail  reconnu  nécessaire  d'exécd 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  niettre  en  communication  les  mj 
deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulemeat  des  eai 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  deati 
service  des  raines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnai 
tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans 
portion  de  son  intérSt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet  ou  le  général, 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  e 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  Être  entrepris  sur  la 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conforma 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813 

Art.  13.  —  Si  des  ^tes  de  minerais  étrangers  au  zmr,  au  pi 
autres  métaux  connexes  compris  dans  1  étendue  de  la  conces 
Beccaria,  sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particuLère  accordée  à  des  I 
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les  mines  de  Deccaria  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux 
administration  reconnattrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  mine- 
:t  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  tra- 
ie tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
;  k  gré  ou  k  dire  d'eiperts. 

.14.  —  L'administration  assure  aux  établissements  du  cuncession- 
dont  les  emplacements  et  les  tracés  auront  été  arrêtés  de  concert 
le  concessionnaire  et  les  services  militaires,  la  protection  qu'elle 
le  h  tous  les  établissements  des  colons. 

es  emplacements  et  les  tracés  arrêtés  exigent  des  travaux  défen- 
éciaux,  ces  travaux  seront  exécutés  aux  frais  du  concessionnaire, 
concessionnaire  devra  pourvoir  au  baraquement  d'une  garnison 
liaée,  si,  sur  sa  demande,  l'autorité  militaire  juge  cette  garnison 
ensable. 

s  le  CBS  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  général 
a  division  de  Constantine,  ou  ses  délégués,  seront  juges  c 
à  prendre  au  point  de  vue  militaire. 

Le  Miaiairt  dts  travaux  publi 
C,  RBAnrz. 


(  du  Président  de  la  Républigue  française,  du  12  janvier  1899, 
tant  iratitution  de  la  concession  des  mines  d'anthracite  de 
j,ov.Rr  (Savoie). 

Président  de  ta  République  française, 

'  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

la  demande  présentée,  le  18  septembre  1897,  par  le  s' Gilly 

idas),  à  l'efTet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d'anthracite 

la  commune  de  Bourg- Saint-Maurice,  département  de  la 

plan  en  triple  expédition  et  l'extrait  de  rôle  des  contribu- 
directes  fournis  à  l'appui  ; 
^is  au  public  du  ii  novembre  1897  ; 

numéros  du  Journal  officiel  des  9  décembre  1897  et  9  jan- 
898,  du  journal  «  le  Patriote  républicain  de  la  Savoie  »  des 
îmbre  1897  et  9  janvier  1898  et  du  journal  "  le  Tarin  «  des 
cembre  1897  et  15  janvier  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a 
séré  ;  ensemble  les  certilicats  d'afllche  et  de  publications; 

rapport  et  avis  du  service  des  forêts  en  date  des 
'29  juin  1898  ; 

rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  22  et 
il  1898; 
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L'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  du  26  août  1898; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  18  novembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

, D; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*'^  —  11  est  fait  concession  à  M.  Gilly  (Léonidas)  des  mines 
d'anthracite  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
mune de  Bourg-Saint-Maurice,  arrondissement  de  Moutiers, 
département  de  la  Savoie. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Malgovert  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée,  allant  du  point  G,  angle  nord- 
est  du  numéro  cadastral  13.552  t/3,  près  de  la  digue  de  Malgovert, 
au  point  H,  angle  nord-ouest  du  numéro  cadastral  13.553,  et  dudit 
point  H  au  point  A,  borne  séparant  au  nord-est  la  forêt  de  Bourg- 
Saint-Maurice  et  celle  de  Séez,  gravée  en  1675  aux  armoiries  du 
comte  de  Val  d'Isère  (face  est)  et  du  comte  de  Rochefort  (face 
ouest)  ; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite,  allant  dudit  point  A  au  point  B, 
borne  sur  laquelle  est  gravé  le  n<*  7  de  la  ligne  divisionnelle 
entre  Bourg-Saint-Maurice  et  Séez  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée,  allant  dudit  point  B  au  point  G, 
angle  nord^est  du  bâtiment  portant  le  numéro  13.563  de  la  mappe 
de  Bourg-Saint-Maurice,  à  Champseigneur,  et  dudit  point  C  au 
point  D,  angle  sud-est  du  numéro  cadastral  13.867  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  brisée,  allant  dudit  point  D  au  point  E, 
angle  nord-est  du  numéro  cadastral  13.867,  dudit  point  E  au 
point  F,  angle  sud-est  du  numéro  cadastral  13.552  et  dudit  point  F 
au  point  G  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cin- 
quante-cinq hectares,  soixante-seize  ares  (55**'', 76'). 

Art,  4,  — Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  l'anthracite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Malgovert. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieuremen 
accordée^  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au  conces- 
sionnaire des  mines  de  Malgovert,  soit  à  une  autre  personne. 

(*)  Voir  suprà,  p.  6,  les  textes  réglementaires  visés  dans  le  décret  ins- 
tituant la  concession  de  Beccaria. 
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Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4810, modifiée  par  la 

loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 

.  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt  centimes  (0  fr.  20)  par 

hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  pi^éfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait 
l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra  à 
ladite  pétition  : 

1<*  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 
sion, ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  en  y  joignant  la  main-levée  de  ces  inscriptions, 
au  moins  pour  la  portion  du  gîte  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  24  avril  i840, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
tée, s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art,  1,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1899. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 
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CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DBS  MINES  D^ANTHRAGITE   DE  MALGOVBRT. 

Art,  i*^  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  Sâu 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  pointu  sidr- 
yant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L^opération  aura  lieu  aux  fVais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du 
préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie  et  à  celles  de  la  commune 
sur  laquelle  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant 
dressés  à  Téchelle  de  1'  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et 
divisés  en  carreaux  &e  10  en  10  millimètres.  I!  y  joindra  un  mémoire 
indiquant,  avec  détails,  le  mode  d*exploitation  qu'il  se  propose  de 
suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  ou  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  con- 
cessionnaire son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  le  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  pariant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
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travaux,  un  mémaire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le 
tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 
Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3. 

Arl,  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  com- 
munication, sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours  d'eau,  ou 
à  une  distance  horizontale  moindre  de  20  mètres  de  leurs  bords,  le  pro- 
jet des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Af't,  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  terrain 
limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  20  mètres  de  distance  de 
ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  le 
service  du  contrôle  entendus. 

Ari,  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  au  préfet^les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dcuis 
le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de  1  mil- 
limètre par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur 
des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art,  8.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

11  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  -^  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  sui- 
vant le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  menus  et  les  matières   susceptibles  de  s'enflammer 
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spouUménient  dans  l'iDlérieur  dee  mines  seroat  traasporlé!i  au  Jour  au 
fur  et  i  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale,  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers  résul- 
tant (le  la  présence  du  gaz  inOammable  et  de  son  eiploston  dans  les 
mines,  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  lui  être  im- 
posées. 

Art.  12.  —  Aucune  touille  ne  pourra  Hie  commencée  avant  que  le 
service  (oreslier  local  ait  été  prévenu. 

Tous  les  déblais  seront  déversés  dans  le  couloir  le  plus  voisin  ou 
entassés  en  un  cavalier  dont  l'emplacement  sera  désigné  par  le  même 

La  vidange  des  produits  ne  s'opérera  que  par  les  chemins  Toreatiers 
et  les  couloirs  existants  ;  les  chemins  forestiers  se  trouvant  au-dessous 
des  points  d'attaque  devront  toujours  être  débarrassés  des  matériaux 
qui  pourraient  s'y  être  arrêtés. 

Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  dégâts  qui  pourraient 
résulter  du  fait  des  recherches  et  de  tous  les  délits  qui  viendraient  à 
être  commis  par  ses  ouvriers  tant  dans  la  concession  que  dans  une 
zone  de  250  métrés  de  rayon  autour  de  la  ligne  périmétrale  de  cette 


e  [iendra  constamment  en  ordre  et  àjour 
sur  chaque  mine  : 

!■  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
de  1  millimétré  par  métré; 

2°  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  de  l'anthra- 
cite, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
raine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrOle  journalier  des  ouvriers  employé»  aux  tra- 
vaux intérieura  et  extérieurs  ; 

4°  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  miïies  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  tannée  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  H.  —  Si  les  gîtes  k  exploiter  dans  la  concession  de  Malgovert  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  prés  de  la  limite  de  la 
concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  eu  commu- 
DftcaBTB,  t89S.  2 
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nication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine ^ 
d'une  manière  préjudiciable  à  Tune  ou  h  Tautre  mine.  L'épaisseur  de- 
ces  massifs  sera  déterminée  par  Tarrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la 
réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura 
autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être 
exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté 
du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui 
appartiendra. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mine» 
des  deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux^ 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera, 
tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  16.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  à  l'anthracite,  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Malgovert,  sont  exploités  légalement 
par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession 
particulière  accordée  à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  Mal- 
govert sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaî- 
trait utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est 
nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux;  le  tout,  s'il  y  a  lieu^ 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  Krantz. 
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Décision  ministérielle,  du  i3  janvier  1899,  portant  nouvelle  délimita- 
tion de  la  concession  des  mines  d'asphalte  du  Pont-de-Gérasson 
N«2  (Haute-Savoie)  (*). 

(extrait.) 

La  concession  du  Pont-de-Cérasson  n^  2  est  délimitée  comme 
suit  : 

1<»  Au  sud  et  à  Vouest,  par  les  parcelles  particulières  de  la  com- 
mune de  Musiège,  dont  les  numéros  et  les  propriétaires  sont 
désignés  dans  le  tableau  annexé  au  plan  de  la  concession,  depuis 
le  point  G,  angle  sud  de  la  parcelle  communale  n®  629,  située  à 
167  mètres  au  nord  de  Tangle  nord-ouest  de  la  maison  dite 
«  Cellier  de  Digny  »  et  à  105  mètres  à  Test  du  bord  du  chemin  de 
Musiège  à  Gontamine,  jusqu'au  point  E  où  la  limite  occidentale 
de  cette  parcelle  n®  629  vient  rencontrer  la  rive  gauche  du  ruis- 
seau «  le  Fornant  »  ; 

2^  Au  nord-ouest,  par  la  rive  gauche  de  ce  ruisseau  depuis  le 
le  point  E  ainsi  défini,  jusqu'au  point  F  formant  Tangle  ouest  de 
la  parcelle  particulière  n^  628  portée  au  tableau  précité  ;  puis, 
par  la  limite  sud-ouest  et  sud-est  de  cette  même  parcelle  jusqu'au 
point  A4,  où  sa  limite  sud-est  est  coupée  par  une  ligne  droite 
joignant  le  point  A,  situé  sur  la  rive  gauche  dudit  ruisseau,  à 
214  mètres  au  nord-est  du  point  F  et  à  112  mètres  au  sud-ouest 
du  point  où  cette  rive  est  rencontrée  par  la  limite  séparative  des 
communes  de  Musiège  et  de  Chaumont,  au  point  B  pris,  sur  le 
chemin  de  Musiège,  à  21 8", 50  à  l'est  du  point  où  ce  chemin 
pénètre  dans  la  parcelle  communale  n®  629  ; 

3®  A  Vest,  par  la  ligne  brisée  A^BG  joignant  ces  trois  points  ci- 
dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
37  hectares,  25  ares. 


(*)  Délimitation  opérée  par  retranchement  d'une  parcelle  de  terrain, 
d'une  superficie  de  2  hectares,  75  ares,  indûment  comprise  dans  le  péri- 
mètre concédé,  lors  de  la  première  délimitation  effectuée  par  décision 
ministérielle  du  4  juin  1896  (Volume  de  1896,  p.  381). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  janvier  d899,  fixant 
les  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  explosifs  de  mine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897; 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1894  (*)  ; 

Sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  A  partir  du  l'»"  février  1899,  les  prix  de  vente  à 
l'intérieur  des  explosifs  de  mine  désignés  ci-après  sont  fixés 
ainsi   qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  EXPLOSIFS  DE  MINE. 


|forteâ : 

rondes  ou  anguleuses. . . . 'ordinaires 

Poudres\  fientes 

de  mine  \dites  fin  grain  pour  la  fa-\fortes 

noires   /    brication  des  mèches  de j ordinaires 

sûreté 'lentes 

^n°  1,  au  nitrate  d'ammo- 

type  N j    niaque 

'n*  2,  au  nitrate  de  soude, 
n'  1,  au  nitrate  d'ammo- 
niaque et  au  crésylate 

Explosifs  \ype  G {    d'ammoniaque 

spéciaux'  P   2,  au  nitrate  de  soude 

de  mines  1                                            f    et  au  crésylate  d'ammo- 
niaque  

type  P,  cartouches  co.n-(°°  *•  f»  P-  l»"  de  coton- 
primées  pour  mines  gri-L-P?  o  »  „ •  'inn 'À^\^iJi'  ' 

souteuses r±,^A  P"  *""  ^^  ''•"<>^- 

^    poudre 

Coton    r"' '^y''*""^'' ^2 

azotique  jpour  usages  autres  que  les 
'dynamites 


n«3 


PRIX  DE  VENTE 
par  kilog;ramine 


Entre- 
pôts 


1' 

1 

1 

1 

1 

"9 

2 
1 


30 
25 
15 
20 
15 
95 

55 
05 


2  55 

1  25 
4  50 

4  20 

5  25 

3  40 

10    » 


DébiU 


l'55 

1  50 

1  40 

» 

» 
»' 


» 
4  80 
4  50 


Art,  2.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  à  l'Algérie. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 


(*)  Volume  de  1894,  p.  490. 
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du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1899. 
Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

P.  Peytral.  De  Freycinbt. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  janvier  1898,  acceptant 
la  renonciation  à  la  concession  des  mines  de  fer  des  Grabonnières- 
de-Châtenois  (territoire  de  Belfort). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  rfiinistre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  30  décembre  1897,  par  la  C**  ano- 
nyme des  forges  d'Audincourt  et  dépendances,  à  TefFet  d'être 
autorisée  à  renoncer  à  la  concession  des  mines  de  fer  des  Gra- 
bonnières-de-Châtenois  (territoire  de  Belfort)  ; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  de  Belfort,  les 
mémoires,  statuts  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  cette 
pétition  ; 

L'avis  au  public  du  1$  février  1898; 

Les  numéros  du  w  Journal  de  Belfort  »,  des  24  février  et 
24  mars  1898,  et  du  Journal  officiel  des  26  février  et  26  mars  1898, 
dans  lequel  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publication  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  août- 
8  septembre  1898; 

L'avis  de  l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  du  14  sep- 
tembre i898; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  11  novembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880'; 

Le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  l'arrêté  du  Président  de  la  République,  du  16  janvier  1849; 
portant  délimitation  de  la  concession  (*); 

(*)  Annales  des  Mines,  1"  volume  de  1849,  p.  564. 
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',B  conseil  d'État  entendu, 
)é crête  : 

Irï.  1",  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  C'  anonyme  des 
ges  d'Âudincourt  et  dépendances  k  la  concession  des  mines 
fer  des  Grobonnières-de-Châtenois  (territoire  de  Belfort). 
irt.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
.ion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  eïtrait  au  Bulletin 
Lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  IB99. 
FÉLIX  Fauhb. 
'ar  le  Président  de  la  République  ; 
'^  Ministre  des  travaux  publies, 
C.  Kbantz. 


:ret  du  Président  de  ta  République,  du  30  janvier  lS9d,  acceptant 
a  renonciation  à  la  concession  des  mines  de  fer  de  Béz&nbt 
Allier). 

^e  Président  de  la  République  française, 

îur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

iw  la  demande  présentée,  le  12  janvier  (898,  par  la  C"  anonyme 

i  forges  de  Châlillon-Commentry  et  Neuves-Maisons,  à  l'effet 

tre  autorisée  h  renoncer  à  la  concession  de  mines  de  fer 

islant  dans  l'enceinte  de  la  concession  houillère  de  Bétenet, 

lée  sur  le  territoire  des  communes  de  Bézenet  et  de  Hontvicq, 

partement  de  l'Allier; 

..e  certilîcat  du  conservateur  des  hypothèques  de  Montlnçoo, 
8  novembre  1S9T,  constalaut  qu'il  existe  douze  inscriptions 

pothécaires  sur  la  concession  des  mines  de  fer  de  Bézenet  et 

.  certificats  de  radiation  des  douze  inscriptions,  les  plans  et 

très  pièces  produits  à  l'appui  de  ladite  demande; 

!.'avis  au  public  du  %i  mars  1898  ; 

.es  numéros  du  Journal  officiel,  du  30  mars  et  du  30  avril  1898, 
du  journal  u  la  Démocratie  du  Centre  »  du  26  mars  et  du 
avril  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les 

rlificats  d'afliche  et  de  publication; 

.es  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  12 

iù  octobre  1898; 

.'avis  du  préfet  du  département  de  l'Allier,  du  2i  octobre  1898  ; 

.'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2  décembre  1898  ; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1810  modiflée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1855,  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  minerai  de  fer  de  Bézenet  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  €'•  anonyme  des 
forges  de  Ghâtillon-Gommentry  et  Neuves-Maisons  à  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  existant  dans  Tenceinte  de  la  concession 
houillère  de  Bézenet  instituée  par  décret  du  14  juillet  d855  sur  le 
territoire  des  communes  de  Bézenet  et  de  Montvicq. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des 
Lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1899. 

FEUX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


v>5 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  janvier  1899,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Sâutet  de  Barral  en  concession  de  mines 
d'anthracite  dans  les  communes  d'AiMs^  Granier,  •MoNTVALZA^^- 
sur-Bellentre,  Bellentre,  Gôte -d'Aimé  et  Màcot  (Savoie). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  janvier  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  du  Kef-Semmah  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  demande  présentée,  le  25  novembre  1897,  par  M.  Faure, 
Joseph,  ingénieur  civil  des  mines,  à  Teffet  d'obtenir  la  conces- 
sion  de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes:  1°  aux  lieux 
dits  :  «  Djebel  Taffat  »  et  «  Kef-Semmah  »,  commune  mixte  de 


(*)  Volume  de  1855,  p.  227. 


J 


24  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Guergour,  arrondissement  de  Bougie  ;  2®  au  lieu  dit  «  Kef-El-Afsa  », 
commune  mixte  de  Maâdid,  arrondissement  de  Sétif,  départe- 
ment de  Constantine  ; 

Les  plan  en  triple  expédition  et  autres  pièces  fournis  à  Tappui 
de  ladite  demande  ; 

L'avis  au  public  du  préfet,  en  date  du  4  janvier  1898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  23  février  et  25  mars  4898; 
de  r«  Oued-Sahel»  des  3-17  mars  et  du  3  avril  1898  ;  du  «Réveil  de 
Sétif  »  y  des  6  mars  et  7  avril  1898,  dans  lesquels  Tavis  précité  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

La  réclamation,  en  date  du  28  mars  1898,  formulée  par  les 
s"  Dilmi-Salah-ben-Belgassem,  Dilmi  Larbi-ben-Saïd,  Chaïa  Da- 
radji-ben-Saïd,  Azeghoul  Ali-ben-Sghir; 

L'opposition,  en  date  des  8  et  9  avril,  formée  par  le  s'  Poulha- 
riès; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
27  juillet  et  13  août  1898  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et 
cahier  des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Constantine,  du  20  août  1898  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  du  28  oc- 
tobre 1898; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  31  octobre  1898  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  9  décembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®"*.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Faure  (Joseph)  des  mines 
de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  mixtes  de  Guergour  et  de  Maâdid, 
arrondissements  de  Sétif  et  de  Bougie,  département  de  Constan- 
tine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Kef-Semmahy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  :  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A,  signal 
de  l'Etat-Major  du  Djebel-Chouichete,  au  point  B,  source  d'Aïn- 
Kerba; 

A  Vest  :  1°  par  une  ligne  BG,  joignant  le  point  B  ci-dessus 
défini  au  point  C,  point  culminant  du  Dra-El-Diss;  2<*  par  une 
ligne  droite  CD,  joignant  le  point  C  ci-dessus  défini  au  point  D, 
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point  culminant  du  Condiat-Kerbet-ben-Cheikh  ;  3®  par  une 
ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D  ci-dessus  défini  au  point  E, 
signal  d'Etat-Major  du  Kef-Ouled-Seba  ; 

Au  sud:  i°  par  une  ligne  droite  EF  joignant  le  point  E  ci-des- 
sus défini  au  point  F,  point  de  rencontre  de  la  rive  gauche  de 
rOued-Bou-Sellam  et  de  la  rive  gauche  de  l'Oued- Aggar  ;  2«  par 
la  rive  gauche  de  TOued-Aggar,  depuis  le  point  F  ci-dessus  défini 
jusqu'au  point  G,  où  elle  est  rencontrée  par  la  rive  gauche  sup- 
posée prolongée  de  TOued-ben-Maiezer  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  GH,  joignant  le  point  G  ci-des- 
sus défini  au  point  H,  source  d'Aïn-Bouïra  ; 

Au  nordrouest,  par  une  ligne  droite  HA  joignant  le  point  H,  ci- 
dessus  défini,  au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
2.632  hectares,  19  ares. 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes, 
qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Kef-Sem- 
mah. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Kef-Semmah,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  2\  février  1880,  ^ur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  janvier  1899,  instituant  la 
concession  de  Beccaria,  voir  suprày  p.  8. 
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des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAlgé- 
rie. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1899. 

Feux  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION   DU   E.EF-SE1CHAH, 

Conrorme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Beccaria  (voir 
suprà^  p.  8)  (*). 
Art.  !•'.  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  50  mètres. 

(*;  La  concession  du  Ref-Semmah  est  située  entièrement  en  terri- 
toire civil  ;  en  conséquence,  les  pouvoirs  de  police  qui,  pour  la  conces- 
sion de  Beccari'',  appartiennent  au  préfet  et  au  général  commandant  la 
division,  sont  pour  celle  du  Ref-Semmah,  dévolues  exclusivement  au 
préfet. 


«■     '       ■■    ^■^■^^^^«i^^^^^^^^^^^^PM^iBMi^ 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC 


APPAREILS  A   VAPEUR.    —   DES  DANGERS    QUE   PRÉSENTE   l' ACCUMULATION 
DE  QUANTITÉS  NOTABLES  d'eAU  CONDENSÉES   DANS  LES  TUYAUTERIES. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 

Paris,  le  4  janvier  1899. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Tattention  de  Tadministration  a 
été  appelée  sur  la  fréquence  relative  des  accidents  causés  par  la 
rupture  de  ^boîtes  à  clapets  de  prise  de  vapeur  de  chaudières,  et 
sur  cette  particularité  que  la  rupture  était  presque  toujours  le  fait 
d'un  choc  violent  ou  «  coup  de  bélier  »,  provenant  du  refoule- 
ment de  Teau  de  condensation  amassée,  pendant  Tarrêt  de  la 
chaudière,  dans  les  tuyauteries  branchées  sur  la  boîte. 

Les  chocs  de  cette  nature  peuvent,  dans  certains  cas,  être  très 
énergiques,  et  sont  fort  à  redouter  pour  la  résistance  non  seule- 
ment des  boîtes  à  clapets  elles-mêmes,— le  plus  souvent  construites 
en  fonte,  —  mais  aussi  des  tuyauteries.  Il  importe  dès  lors  de 
mettre  les  usagers  de  chaudières  à  vapeur  en  garde  contre  les 
dangers  qui  peuvent  en  résulter.  Je  vous  serai,  en  conséquence, 
obligé  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que,  le  cas 
échéant,^eur  attention  soit  appelée  sur  les  causes  de  rupture 
auxquelles  les  organes  des  prises  de  vapeur  pourraient  être 
exposés,  si  la  disposition  des  tuyauteries  permettait  Taccumula- 
tion  de  quantités  notables  d'eau  condensée. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État^ 
Directeur  des  routes^  de  la  navigation  et  des  mineSj 

QUINKTTE   DE  ROCHEMONT. 
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CARRIÈRES.  —  RÎ5GLEMENT-TYPE.  —  INTERPRETATION  BU  2'»   PARAGRAPHE 

DE  l'article  9. 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  10  janvier  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  aux  disposi- 
tions du  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  du  décret-type  régle- 
mentant l'exploitation  des  carrières.  Ce  paragraphe,  qui  concerne 
spécialement  les  carrières  à  ciel  ouvert,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée  à  compter  des  bords 
«  de  la  fouille,  à  une  distance  horizontale  réglée  à  \  mètre  par 
«  chaque  mètre  d'épaisseur  de  terres  de  recouvrement,  s'il  s'agit 
«  d'une  masse  solide,  ou  à  1  mètre  par  chaque  mètre  de  profon- 
«  deur  totale  de  la  fouille,  si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est 
«  analogue  à  ces  terres  de  recouvrement.  » 

La  question  soulevée  visait  essentiellement  le  sens  à  attribuer 
au  mot  «  masse  »  employé  au  commencement  du  paragraphe. 
S'agit-il  de  la  masse  exploitable  elle-même,  à  l'exclusion  des 
terres  de  recouvrement,  ou  bien  de  l'ensemble  des  terrains  exca- 
vés,  roches  exploitables  et  terres  de  recouvrement?  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  terres  de  recouvrement  devraient  seulement  être 
tenues  à  une  distance  réglementaire  des  bords  de  la  fouille,  sans 
autre  prescription  spéciale  pour  la  taille  des  parois  de  ces  terres 
aux  abords  de  l'excavation.  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire, 
les  terres  de  recouvrement  seraient  assujetties  à  être  taillées  sur 
toute  leur  hauteur  par  talus  à  45  degrés  ou  par  gradins  équiva- 
lents, comme  la  roche  exploitable  elle-même,  quand  sa  cohésion 
est  analogue  à  celle  des  terres  de  recouvrement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  général  des  mines,  cette  seconde  interprétation  m'a  paru 
la  seule  qu'il  y  eût  lieu  de  donner  au  paragraphe  dont  il  s'agit.  En 
conséquence,  son  texte  devra  être  entendu  en  ce  sens,  que  l'obli- 
gation de  tailler  la  «  masse  »  par  gradins  s'applique  à  la  fois  aux 
terres  de  recouvrement  et  à  la  roche  exploitable,  sauf  si  cette 
dernière  est  de  consistance  solide,  auquel  cas  celle-ci  seulement, 
attaquée  à  la  distance  réglementaire,  pourra  être  taillée  vertica- 
lement. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

C.  Krantz. 
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CSEMINS  DE  FER  SUR  ROUTE  ET  TRAMWAYS.  —  ARRÊT  ET  RALENTISSEMENT 
DES  TRAINS   DEVANT  LES  TROUPES   EN   MARCHE. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  janvier  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  des  iacidents  récents  ont  démontré  la 
nécessité  de  régler,  d'une  manière  précise,  la  circulation  des 
tramways  et  chemins  de  fer  sur  route,  à  la  rencontre  de  troupes 
en  marche. 

Aux  termes  des  articles  29,32  et  33  du  décret  du  6  août  188i  (*) 
les  trains  doivent  ralentir  ou  même  s'arrêter,  en  cas  d'obstacles 
ou  d'encombrement  sur  la  route,  ou  lorsque  l'arrivée  d'un  train, 
effrayant  les  chevaux  ou  d'autres  animaux,  pourrait  provoquer 
des  désordres  ou  des  accidents. 

D'autre  part,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  de 
l'autorité  militaire,  a  invité  4es  préfets,  par  une  circulaire  en 
date  du  16  septembre  1881,  à  faire  prendre,  par  les  maires  des 
communes  où  il  existe  des  tramways,  des  arrêtés  enjoignant  à 
tout  conducteur  d'un  train  ou  d'une  voiture  de  tramway,  de 
l'arrêter  à  la  rencontre  des  troupes  en  marche. 

Dans  la  traversée  des  villes,  l'application  de  ces  dispositions 
est  motivée  par  l'encombrement  ou  par  l'exiguïté  des  voies 
publiques,  et  on  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  arrêtés  provoqués  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  il  a  paru  utile  de  prendre  des 
mesures  spéciales,  dans  le  cas  où  là  rencontre  a  lieu  en  dehors 
des  agglomérations,  en  vue  d'éviter  des  retards  préjudiciables  aux 
voyageurs  et  au  service  postal,  par  suite  des  correspondances 
que  les  trains  assurent  avec  ceux  des  réseaux  adjacents. 

Après  entente  entre  mon  département  et  celui  de  la  guerre,  la 
question  a  été  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  trains  rencontrant,  en  dehors  des  villes,  une  troupe  en 
marche  perpendiculairement  ou  en  écharpe,  sont  tenus  de  ralen- 
tir leur  vitesse  et,  au  besoin,  de  suspendre  leur  marche  pendant 
un  temps,  variable  dans  chaque  cas  particulier,  mais  qui  ne  devra 
pas  excéder  cinq  minutes. 

Si  le  train  'et  la  troupe  suivent   des  directions  parallèles,  le 


(*)  Volume  de  188i,  p.  318. 
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train  devra  marquer  Tarrêt  avant  d'atteindre  la  tête  ou  la  queue 
de  la  colonne,  suivant  le  sens  de  la  marche,  de  manière  à  per- 
mettre au  chef  de  la  colonne  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  éviter  tout  accident,  étant  entendu  que,  dans  ce  cas 
encore,  Farrêt  ne  devra  pas  excéder  cinq  minutes.  Le  train  se 
remettra  ensuite  en  marche  et  n'aurait  à  ralentir,  pendant  le 
passage  de  la  troupe,  que  si  des  circonstances  exceptionnelles 
l'exigeaient. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  prescriptions,  par  voie  d'arrêté,  à  la 
connaissance  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  route  et 
tramways  situés  dans  votre  département  et  de  notifier  cet  arrêté 
aux  fonctionnaires  du  contrôle.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de 
son  côté,  adressera  les  instructions  utiles  aux  autorités  mili- 
taires. 

Veuillez,  d'ailleurs,  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

C.  Krantz. 


APPLICATION  DU  DlÊCRET  DU  29  DÉCEMBRE  1898. — SERVICE  DES  MINES.  — 

ÉCRITURES   DE  COMPTABILITÉ. 

A  M,  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à 

Paris,  le  30  janvier  i899. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  le  décret  du  29  décembre  1898  (*) 
ayant  conféré  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines  les  attributions 
d'ordonnateur  secondaire  jusqu'alors  réservées  aux  préfets  pour 
toutes  les  dépenses  des  services  des  mines,  il  y  a  lieu  de  vous 
indiquer  les  règles  suivant  lesquelles  devront  être  tenues  vos 
écritures  de  comptabilité  et  les  prescriptions  réglementaires  aux- 
quelles vous  aurez  à  vous  conformer  pour  le  mandatement  des 
dépenses. 

Dans  les  services  des  mines,  les  dépenses  sont  presque  exclusi- 
vement des  dépenses  de  personnel  dont  la  liquidation  se  fait 
chaque  mois  avec  des  éléments  de  décompte  toujours  semblables 

(*)  Volume  de  1898,  p.  546. 
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et  établis  par  des  décisions  de  TAdministration  supérieure;  on 
n'a  pas  à  y  procéder,  comme  dans  les  services  des  ponts  et  chaus- 
sées, à  des  opérations  nombreuses  et  compliquées  embrassant  les 
divers  échelons  de  la  hiérarchie,  pour  la  constatation  des  faits  de 
dépenses,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  réalisent. 

Les  formes  d'écritures  décrites  dans  le  règlement  du  28  sep- 
tembre 4849  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics 
ont  exclusivement  en  vue  les  opérations  complexes  concernant 
les  dépenses  des  services  des  ponts  et  chaussées.  Pour  les  ser- 
vices des  mines,  la  simplification  des  formes  d'écritures  sera  la 
conséquence  naturelle  de  la  spécialité  des  dépenses  afférentes  à 
ces  services. 

Livre  de  comptabilité,  —  La  comptabilité  sera  centralisée  tout 
entière  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  où  il  sera  tenu  un 
seul  livre  de  comptabilité  par  exercice. 

i\e  livre  de  comptabilité  contiendra  autant  de  comptes  de  dé- 
penses distincts  qu'il  y  aura  de  chapitres  budgétaires,  et  ces 
comptes  seront  eux-mêmes  établis  par  département. 

Des  imprimés  comportant  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  la  classification  des  dépenses  seront  fournis  chaque  année 
par  l'administration  centrale  aux  ingénieurs  en  chef. 

Ordonnances  de  fonds.  —  En  principe,  les  ordonnances  de  fonds 
sont  délivrées  d'office  par  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale (division  de  la  comptabilité).  Toutefois  les  fonds  ordonnan- 
cés peuvent,  en  certains  cas,  se  trouver  insuffisants  pour  assurer  le 
payement  des  dépenses  exigibles  à  la  fin  du  mois  suivant.  L'in- 
génieur en  chef  doit  en  aviser  immédiatement  l'administration 
centrale  en  adressant  une  demande  d'ordonnances  qui  devra 
parvenir  au  ministère  avant  le  1*"^  du  mois,  pour  .lequel  les  fonds 
sont  demandés. 

Mandatement.  —  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés  par 
l'ingénieur  en  chef  sur  le  montant  cumulé,  par  chapitre,  des 
ordonnances  de  fonds  qui  ont  été  mises  à  sa  disposition . 

Ils  doivent  être  appuyés  des  pièces  justificatives  dont  la  pro- 
duction est  prescrite  par  les  règlements  en  vigueur. 

Pour  les  dépenses  de  personnel,  il  n'est  exigé  d'autres  pièces 
qu'un  certificat  pour  payement  présentant  les  bases  du  calcul  des 
droits  acquis,  et,  le  cas  échéant,  les  décisions  qui  ont  réglé  les 
allocations  spéciales. 

Les  certificats  pour  payement  continueront  d'être  délivrés  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines. 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  aux  délégués  à  la  sécu- 
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rite  des  ouvriers  mineurs,  Tétat  récapitulatif  (mod.  b)  annexé  à 
la  circulaire  du  30  septembre  1890  (*)  servira  de  certificat  pour 
payement.  Cet  état  ne  sera  plus  visé  et  arrêté  par  le  préfet,  et  on 
le  complétera  en  imprimant  au  bas  du  tableau  la  formule  de 
certificat. 

Un  certificat  collectif  peut  être  fourni  à  Fappui  de  mandats 
individuels;  il  est  joint  au  premier  mandat,  et  il  suffit  de  donner 
dans  les  autres  mandats  une  référence  à  ce  premier  mandat. 

Les  mandats  délivrés  après  le  décès  d'un  créancier  de  l'État,  au 
profit  de  ses  héritiers,  ne  doivent  pas  désigner  chacun  d'eux;  ils 
doivent  porter  seulement  cette  indication  générale  :  les  héritiers. 
C'est  au  comptable  qu'il  appartient,  avant  de  procéder  au  paye- 
ment, d'exiger  les  titres  justificatifs  de  la  qualité  des  ayants  droit. 

Les  grattages  ou  surcharges  sont  interdits  sur  les  mandats  et 
sur  les  pièces  justificatives;  les  ratures  ou  renvois  doivent  être 
approuvés;  les  signatures  griffées  sont  interdites. 

Les  expéditions  d'actes  administratifs  à  fournir  au  trésorier- 
payeur  général  doivent  être  certifiées  conformes  par  l'ingénieur 
en  chef. 

Bordereau  journalier  des  mandats  émis,  —  Chaque  jour  où  l'in- 
génieur en  chef  délivre  des  mandats  de  payement,  il  adresse  au 
payeur  avec  ces  mandats  et  les  pièces  à  l'appui  un  bordereau 
d'émission  portant  un  numéro  d'ordre. 

Remise  des  mandats  aux  parties  prenantes,  —  La  remise  des 
mandats  n'est  faite  aux  parties  prenantes  qu'après  qu'ils  ont  été 
revêtus  du  visa  du  trésorier-payeur  général.  Cette  remise  ne  doit 
être  opérée  ou  autorisée  par  l'ingénieur  en  chef  que  sur  la  cons- 
tatation de  l'identité  des  ayants  droit  ou  de  la  régularité  des 
pouvoirs  de  leurs  représentants.  Il  y  a  lieu  d'exiger  des  uns  et  des 
autres  des  récépissés  mentionnant  leur  résidence,  afin  de  pou- 
voir justifier,  au  besoin,  de  la  direction  donnée  aux  titres  de 
payement. 

Refus  de  visa  du  trésorier-payeur  général.  —  Réquisition  de  pas- 
ser outre  au  payement.  —  Le  payement  d'un  mandat  peut  être 
suspendu  par  un  trésorier-payeur  général  pour  cause  d'omission 
ou  d'irrégularité  dans  les  pièces  produites.  Lorsqu'il  refuse  d'ap- 
poser sur  le  mandat  son  vu  :  bon  à  payer,  le  trésorier-payeur 
général  est  tenu  de  remettre  immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef 
la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus. 

L'ingénieur  en  chef  peut  requérir  par  écrit  et  sous  sa  respon- 

(*)  Volume  de  1890,  p.  416. 
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'  sabilité  qu'il  soit  passé  outre  au  payemeut,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  91  du  décret  réglementaire  du  31  mai  1862  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  mais  il  doit  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
réquisition. 

Reversements  de  fonds.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant 
de  dépenses  indûment  payées  sont  poursuivies  par  les  soins  de 
l'ingénieur  en  chef  qui  délivre  un  ordre  de  reversement  au  débi- 
teur et  adresse  ensuite  à  Tadministration  centrale  une  copie  de 
cet  ordre  de  reversement  avec  le  récépissé  du  comptable  du  tré- 
sor qui  a  encaissé  les  fonds. 


SITUATIONS   PERIOPIQUES. 

Bordereau  mensuel  des  payements  effectués  dressés  par  le  trésorier- 
payeur  général.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  remettent,  aux  ordonnateurs 
pour  chaque  exercice,  un  bordereau  sommaire,  par  chapitre,  des 
payements  effectués  pendant  le  mois  précédent. 

Ces  bordereaux  devront  être  rapprochés  des  écritures  tenues 
dans  vos  bureaux,  et  vous  me  les  transmettrez  ensuite  après  les 
avoir  revêtus  de  votre  visa. 

Pièces  à  fournir  par  Vingénieur  en  chef.  —  Pour  rendre  compte 
à  Tadministration  centrale  des  dépenses  faites  pour  votre  service 
et  des  opérations  diverses  de  comptabilité  qui  s'y  rapportent, 
vous  aurez,  d'autre  part,  à  établir  et  à  m'adresser  les  pièces  énu- 
mérées  ci-après  : 

Situation  sommaire  des  dépenses^  ordonnances  et  mandats.  —  Dans 
la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
trimestre  (avril,  juillet,  octobre  et  janvier),  une  situation  som- 
maire (modèle  23®)  des  dépenses  faites,  des  ordonnances  déli- 
vrées et  des  mandats  émis. 

État  nominatif  des  dépenses  de  personnel.  —  Cette  situation  som- 
maire sera  accompagnée  d'un  état  nominatif  (modèle  30b)  des 
dépenses  du  personnel  et  d'un  état  nominatif  (modèle  30c)  des 
indemnités  dues  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

État  continuatif.  —  Pour  chacun  des  mois  de  janvier,  février 
et  mars  pendant  lesquels  il  est  procédé  à  la  liquidation  défmitive 
et  au  payement  des  dépenses  de  l'exercice  précédent,  il  sera 
dressé  un  état  continuatif  (modèle  24^)  présentant  les  modifica- 
tions siirvenues  dans  les  chiffres  de  dépenses. 

Discrets,  1899.  3 
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On  produirai  une  seule  situation  sommaire  (modèle  23b),  un 
seul  état  nominatif  (modèle  30»),  un  seul  état  nominatif  (mo- 
dèle 30c),  et  un  seul  état  continuatif  (24b)  pour  l'ensemble  dû 
service,  en  classant  Jes  dépenses  par  chapitre  et,  pour  chaque 
chapitre,  dans  Tordre  alphabétique  des  départements. 

État  final,  —  Pour  clore  la  comptabilité  de  Texercice,  vous 
établirez  à  Tépoque  de  la  clôture  des  payements  (30  avril)  un  état 
final  (modèle  33^)  résumant,  par  chapitre,  les  ordonnances  déli- 
vrées, les  dépenses  faites,  les  mandats  émis  et  les  payements 
effectués,  et  faisant  ressortir,  avec  le  détail  par  partie  prenante, 
les  créances  restant  à  payer. 

Un  état  final  sera  dressé  pour  chaque  département;  il  devra 
être  certifié  par  le  trésorier-payeur  général  pour  ce  qui  concerne 
les  payements  effectués. 

L'envoi  de  ce  document  devra  m'être  fait  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai;  vous  y  joindrez  les  deux  pièces  ci- 
après  qui  vous  seront  remises  par  le  trésorier-payeur  général  : 

i°  Le  bordereau  définitif  des  payements  effectués  au  dernier 
jour  de  l'exercice  ; 

2?  Le  bordereau  des  mandats  non  payés. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  ma  circulaire  du 
30  décembre  1898  (*),  ces  nouvelles  dispositions  ne  seront  pas  appli- 
quées à  la  liquidation  de  l'exercice  1898;  mais  vous  devrez  vous 
y  conformer  entièrement  pour  la  comptabilité  de  l'exercice  1899. 
Ayant  été  simplifiées  dans  la  plus  large  mesure  possible,  elles 
assureront,  je  n'en  doute  pas,  la  parfaite  régularité  des  comptes, 
sans  exiger  un  travail  d'écritures  trop  considérable  du  personnel 
restreint  de  vos  bureaux. 

Des  formules  imprimées  vous  ont  déjà  été  adressées  par  le 
service  de  la  comptabilité  pour  le  mandatement  des  dépenses  du 
mois  de  janvier.  Vous  trouverez  ci-contre  la  nomenclature  com- 
plète des  imprimés  qui  vous  seront  à  l'avenir  fournis  par  l'admi- 
nistration centrale  pour  cette  partie  du  service. 

Le  Ministre  des  travau:p  publics^ 
C.  Krantz» 


(*)  Volume  de  1898-,  p.  554. 


CIRCOLAIRES. 


35 


PfÔMENCLATURÈ' 

des  formules  imprimées  fournies  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines 
par  V Administration  centrale.  {Division  de  la  Comptabilité.  —  2*  bureau.) 


mîm 

d'ordre 


2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

la 

14 

15 
16 
17 


DÉSIGNATION  DES  FORMULES 


Livre 

de 

comptabilité.] 


Comptes  de  dépenses.  — Personnel  du  corps  des  mines. 

Personnel  des  contrôleurs. 

■   Personnel  des  commis. 

Personnel     des     expédition- 
naires. 

Personnel   des   délégués  mi- 
neurs. 

Frais  généraux  du  service  de 

surveillance  des  mines,  etc. 

Matériel  des  mines. 

Exercice  clos. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem: 

Idem. 


Idem.  

Idem. 

Demandes  d'ordonnance  de  fonds. 

Certificats  pour  payement.  —  Dépenses  diverses. 

Idem.  Personnel  soumis  aux  retenues 

les  pensions  civiles. 


pour 


Idem. 


Indemnités  aux  délégués  mineurs. 


Mandats    de    payement.    —  Dépenses  diverses. 

Idem.  Personnel  soumis  aux  retenues 

les  pensions  civiles. 
Idem.  —  Indemnités  aux  délégués  mineurs. 


pour 


Bordereau  journalier  et  détaillé  des  mandats  délivrés. 

Bordereau  des  mandats  adressés  par  Tingénieur  en  chef-  des  mines. 

Accusé  de  réception  de  mandat. 

Situation  sommaire  (modèle  23^). 

Etat  nominatif  et  détaillé  des  dépenses  de  personnel  f modèle  30^]. 

Idem  Indemnités  dues  aux  délégués  mineurs 

(modèle  30C). 
Etat  continuatif  (modèle  24^). 
Etat  final  (modèle  33^). 
Ordre  de  reversement» 
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MII^SS.   —  ACCIDENTS.   -^  INSTITUTIONS  PÀTRONALKS  POUR    ALLOCATIONS 
DB   SECOURS.  —   CARAGTÈRB  NON   CONTRACTUEL.  —  (AfTaire  TOUZART 

contre  G^"  des  mines  de  Vicoigne-et-Nœux.) 

Jugement  rendu,  te  23  juillet  1897,  par  le  tribunal  civil 

de  liéthune^ 


^t- 


n: 


^ 


'7r.^ 


*"; 


(extrait.) 

Attendu  que  Touzart  réclatme  à  la  G*«  des  mines  de  Nœux  une 
pension  quotidienne  et  viagère  de  2  francs  par  jour  à  raison 
d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  le  25  juillet  1896,  par  suite 
de  la  chute  d'une  pierre  détachée  d'une  galerie  de  la  mine  ; 

Attendu  qu'à  bon  droit  la  compagnie  défenderesse  résiste  à 
cette  demande  ; 

Qu'il  est  constant  en  effet  que,  si  autrefois  les  caisses  de 
secours  et  de  pensions  établies  auprès  des  compagnies  minières 
et  dont  les  règlements,  avaient  été  arrêtés  d'un  commun  accord, 
d'une  part,  entre  les  exploitants,  d'autre  part,  entre  les  ouvriers, 
contribuant  chacun  de  leur  côté  à  l'entretien  de  ces  caisses  de 
secours,  avaient  l'obligation  d'accorder  des  indemnités  aux  vic- 
times d'accidents  survenus  dans  les  travaux,  ces  conventions  ont 
disparu  avec  ces  caisses  elles-mêmes  par  l'effet  de  la  loi  du 
29  juin  1894; 

Que  Touzart  n'établit  pas  et  ne  demande  pas  à  établir  à  la 
Charge  de  la  G*'  de  Nœux,  soit  une  obligation  légale,  soit  une 
obligation  conventionnelle  de  lui  fournir  la  pension  qu'il 
réclame  ; 

Que  si,  à  la  vérité,  les  compagnies  de  mines  accordent  à  leurs 
ouvriers  blessés  par  suite  d'accidents  de  travail  des  secours  ou 
indemnités,  cela  ne  peut  être  qu'à  titre  purement  humanitaire, 
parce  que  lesdits  ouvriers  ne  peuvent  produire  aucun  titre  obli- 
gatoire qui  puisse  forcer  les  compagnies  à  les  y  contraindre  ; 

Que  si  les  compagnies  houillères  de  l'arrondissement  de 
Béthune,  à  la  suite  d'une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  tra- 
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vstu  publics,  en  data  An  30  jnin  18M,  les  invitant . 
mesures  nécessaires  pour  assurer  de  la  façon  la  plu 
par  tels  moyens  auxquels  çtles  croiraient  devoir  d 
férence,  les  secours  divers  nécessités  par  lei  aocide 
personnel  peut  être  atteint,  ont,  le  19  mars  189 
règlement,  il  est  manifeste  que  ce  règlement  k 
dnqnel  les  mineurs  n'ont  pas  été  appelés  n'est  ni  ut 
ni  un  accessoire  dn  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  q 
les  ouvriers  victimes  d'accidents  n'ont  aucune  acti< 
compagnies  pour  l'exécution  de  ce  règlement  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  eonc 
disires  de  Tonzart,  lesquelles  sont  rejetées  comme 
déboute  Touzart  de  ses  demandes,  ans  et  conclusic 
dUDDe  aux  dépens. 


UNIS.  —  occnPATioH  DE  lEBRAiKS.  —  (Affaire  cons< 
contre  C*  pas  mines  db  Bbthune.) 

Jtigement  rendu,  It  16  décembre  1897,  par  le  U 
civil  de  Béthune. 

{(ÏTRAII.) 

Attendu  que  les  experts  commis  par  jugement 
en  date  du  8  février  1897,  ont  dressé  et  déposé  u 
greffe,  de  leurs  opérations. 

Qu'il  en  résulte  que  la  parcelle  de  terre  dont  la  C 

a  pris  possession  contient  22  ares;  qu'avant  son  occ 
parcelle  était  arrêtée  en  sainfoin,  dont  la  récolte  ava 
par  les  consorts  Dupouich,  sur  partie  du  terrain  et  ej 
sur  le  surplus,  lors  de  la  prise  de  possession  ; 

Attendu  qu'avec  raison  la  majorité  des  experts  es 
égard  à  sa  position,  à  sa  qualité,  k  la  valeur  des  ter 
espèce  dans  la  contrée,  la  double  valeur  vénale  de  < 
terre  doit  être  fixée,  au  moment  de  l'occupation,  à  4( 
son  double  produit  net  à  3  francs  par  are  et  par  ani 
22  ares,  66  francs,  et  la  valeur  simple  de  la  n 
existante  lors  de  l'occupation  à  22  fr.Ob  ; 

Attendu  que  les  consorts  Dupouich  ne  requièrent 
silion  de  ladite  parcelle;  qu'ils  se  bornent,  selon  leu 


3S^  JURISPRUDENCE; 

leurs,  à  réclamer  le  doublé  produit  net  par  are  et  par  andée  et  la 
valeur  de  la  récolte  ; 

-Qu'à  tort  ils  demandent,  en  outre,  212  francs  pour  fumures,  et 
50  francs  pour  matériaux,  fil  de  fer  et  piquets  laissés  par  eux  sur 
ledit  terrain;. 

Qu*il  est  de  jurisprudence  que  le  double  produit  n^t  ou  la 
double  valeur  vénale  constitue  une  indemnité  transactionnelle 
établie  par  la  loi  qai  exonère  le  concessionnaire  de  la  mine  vis-à^ 
visT  du  propriétaire  de  la  surface  de  toutes  les  conséquences  de  '. 
Toccupation  ; 

-Qu'il  s'ensuit  dans  Fespèce  que  la  réclamation  des  consorts 
Dupouich  relative  à  ces  deux  chefs  est  mal  fondée  ;  qli'elle  doit: 
êtrerejétée  ;  '.■.'■} 

Qu'il  est  évident  que  les  consorts  Dupouich  ne  peuvent  pré-» 
tendre  au  double  produit  net  de  la  parcelle  litigieuse  que  du 
jour  de  l'occupation,  c'est-à-dire  du  30  mai  1896; 

Qu'ils  sont  sans  droit  à ,  réclamer,  comme  ils  le  demandent 
depuis  le  i'^'  octobre  1895,  pour  un  temps  antérieur  au  trouble  et 
à  l'éviction  ;  que  la  première  année,  pour  le  double  produit,  a 
pris  fin  le  30  mai  1897  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  rester  à  là  charge  de  la  com- 
pagnie défenderesse  à  titre  de  supplément  de  dommages-inté- 
rêts; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  offres  de  la  C*«  de  Béthune. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  entérine  le  rapport  des  experts  en 
ce  qu'il  n'a  rien  de  contraire  au  présent  jugement; 

Rejette  les  offres  de  la  C*«  de  Béthune,  comme  ^on  libéra*- 
toires  ; 

Condamne  ladite  compagnie  à  payer  aux  consorts  Dupouich, 
pour  le  double  produit  net  des  22  ares  dont  il  s^agit,  une  somme 
de  66  francs  pour  la  première  année  être  échua  et  exigible  le 
30  mai  1897,  avec  intérêts  depuis  cette  date  ; 

La  condamne,  en  outre,  à  payer  aux  consorts  Dupouich  la 
somme  de  28  fr.  05,  valeur  des  récoltes  existant  au  30  mai  1896, 
avec  intérêts  judiciaires  depuis  le  5  février  1897,  jour  de  la 
demande  ; 

Déboute  les  consorts  Dupouich  du  surplus  de  leurs  demande,  fins 
et  conclusions,  les  dit  mal  fondés  en  icelles. 

Condamne  la  C*«  de  Béthune  aux  entiers  dépens,  au  besoin,  à 
titre  de  supplément  de  dommages-intérêts. 
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PERSONNEL. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Décret  du  24  janvier  1899»  -r  M.  Péronse  (Joseph-Denis- Alfred), 
Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  au  corps  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Lethier,  nommé  directeur  hono- 
raire et  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Décret  du  26  janvier,  — M.  Pérouse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Tra- 
vaux publics,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraordi- 
naire, en  remplacement  de  M.  Lethier. 


I.  —  Ingénieurs. 


RETRAITE. 

Date  d'exécatioD. 

M.  Linder,  Inspecteur  général  de  !'•  classe. . .    il  févr.   1899. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  24  janvier  1898.  —  M.  Linder,  Inspecteur  général  de 
1'*  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  la  date  du 
17  février  1899,  reste  provisoirement  chargé  des  fonctions  de 
Président  de  la  Commission  de  la  Carte  géologique  détaillée  de 
la  France. 


L. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  21  janvier  1899.  — Les  lignes  ou  sections  de  lignes  de 
Tenay  à  Bellegarde,  de  Virieu-le- Grand  à  Pressins,  de  Bourg  à 
Bellegarde,  et  de  Bellegarde  à  la  frontière,  qui  font- actuellement 
partie  des  cinquièmes  arrondissements  (Grenoble)  du  contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  sont  comprises  dans 
les  troisièmes  arrondissements  (Lyon)  de  chacun  de  ces  deux 
services. 

Par  suite,  les  commissariats  de  Guloz  et  de  Bellegarde,  qui 
comprennent  les  lignes  ci-dessus  désignées,  soat  rattachés  en 
entier  aux  troisièmes  arrondissements. 

Toutefois  le  règlement  des  travaux  neufs  d'agrandissement  de 
la  gare  de  Bellegarde  reste  confié  à  Tlngénieur  chargé  du  5«  arron- 
dissement du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

D'autre  part,  la  section  de  la  ligne  de  Clermont  à  Saint-Etienne, 
comprise  entre  la  limite  du  département  de  la  Loire  et  Saint-Just  et 
la  ligne  de  Bonson  à  Graponne,  qui  composent  le  commissariat  de 
Montbrison,  sont  distraites  des  troisièmes  arrondissements  (Lyon) 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  et  rattachées 
aux  quatrièmes  arrondissements  (Glermont-Ferrand). 


LOIS,  DÉCRETS  ET  AKRÉTÈS 


MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES    d'eaux    MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  Républiqtte,  du  2  février  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  et  métaux  connexes 
de  HivERENEHT  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miaislre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  décembre  1897,  par  M.  Schmid, 
Charles,  à  l'elTet  d'obteuir  la  concession  de  mines  de  fer,  manga- 
nfese  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de  Rive- 
renert,  Lacoart,  Erp,  Eycheil  et  Encourtiech  (Ariège)  ; 

Les  plan  en  triple  expédition  et  autres  pièces  produits  à  l'appui 
de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public  du  31  janvier  1898; 

Les  numéros  du  journal  «  le  Moniteur  de  r Ariège  «  des  6  février 
et  6  mars  1898,  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates,  dans  les- 
quels ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certillcats  d'affiche  et 
de  publication; 

L'opposition  des  s"  Sylva  in- François  Soum  et  consorts,  en 
date  du  te  février  1898  ; 

L'opposition  des  s"  Jean-Pierre  Soum  et  consorts,  en  date  du 
8  mars  1898; 

La  réponse  du  demandeur  à  ces  oppositions,  en  date  du 
5  avril  1898; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines  des  15-17  sep- 
tembre 1898,  et  la  lettre  de  l'ingénieur  en  chef  du  2  novembre  1 898  ; 

L'avis  du  préfet  du  21  septembre  1898; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  25  novembre  1898  ; 

Vu  ta  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  do  27  juillet  1880  ; 

DicniTe.  4*  livraiion,  1899.  i 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concejssionà  M.  Charles  Schmid,  des  mines 
de  fer  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Riverenert,  Lacourt,  Erp,  Eycheil  et 
Encourtiech,  arrondissement  de  Saint-Girons,  département  de 
TAriège. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Riverenert,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  point  de 
rencontre  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Mandette  avec  la  rive 
droite  de  la  rivière  du  Salât,  et  aboutissant  au  point  B,  point  de 
rencontre  du  côté  sud  du  chemin  de  Saint-Girons  à  Rimont,  avec 
le  côté  ouest  du  chemin  d'Anglas  à  Bastardech  et  à  Rimont; 

A  Vest,  par  une  ligne  brisée  allant  de  ce  point  B  au  point  E, 
angle  nord-ouest  du  bâtiment  ouest  de  la  métairie  de  la  Cruille 
et  du  point  E  au  pic  de  Calamane,  point  C,  borne  C  de  la  con- 
cession des  Abères  (*)  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  point  C  au  centre  de 
la  tour  de  Marmande,  point  D; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  point  D  au  point  A, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  qua- 
torze kilomètres  carrés,  quatre-vingt-treizo  hectares  (14'"',93''"). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  en  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  proi«riétaires  desdites  minières,  dans  les  termes 
et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70,  de  la  loi  du 
21  avril  18iO,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  21  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  et  métaux  connexes  qui  peuvent  exister  dans 
rétendue  de  la  concession  de  Riverenert. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Riverenert,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 


{*)  Concession  de  mines  de  plomb,  argent,  zinc,  et  métaux  connexes, 
instituée  par  décret  du  5  mai  1869  (Volume  de  1869,  p.  185). 
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par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1870,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  — Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait 
l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra  à 
ladite  pétition  : 

1®  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations  ; 

2®  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y.  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  du  gHe  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
tée, s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 

AH.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  an  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1899, 
FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 
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CAHIER    DES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES  MINES  DE  FER  ET  METAUX  CONNEXES 

DE  RIVERENERT. 

Art.  1*'.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
Tant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du 
préfet  et  en  présence  de  Tingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès- 
Yerbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  département  de  TAriège  et  à  celles  des  communes 
sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art,  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dres- 
sés à  Téchelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divi- 
sés en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indi- 
quant, avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L*indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S*ii  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques- 
uns  des  abus  ou  dangers  prévus  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  II 
et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  concessionnaire 
son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
parle  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art,  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le 
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tout  dressé  confonnément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  2  ci-dessus. 
Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3. 

Art,  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des 
édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  18S0. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer  11  est  interdit  au 
concessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  ter- 
rain limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  an  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans 
le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de  1  milli- 
mètre par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  pians  géné- 
raux désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur 
des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2.  , 

Art.  8.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

11  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien-' 
dront  inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire, 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art,  10.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 
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1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  Téchelle  de 
1  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  rayancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  Texploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  Tallure  des  gites,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  mine- 
rai, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  Tétat  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  11.  —  Si  les  gites  à  exploiter  dans  la  concession  de  Riverençrt; 
se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été 
entendu,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la 
limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épais- 
seur de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordon- 
nera la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un< 
arrêté  du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  delà  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
Tarticle  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  fer  et  métaux  con- 
nexes, compris  dans   l'étendue  de  la  concession  de  Riverenert,  sont 
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exploités  légileaient  par  les  propriétaires  du  sol,  ou.  devienaent  Tobjet 
d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  'le  concessionnaire 
des  mines  de  Riverenert  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que^ l'Admi- 
nistration reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et 
même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux  ;  le 
tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  février  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent,  or  et 
métaux  connexes  de  Pinols  (Haute-Loire). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  n^inistre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition,  en  date  du  26  octobre  1897,  par  laquelle  M.  Char- 
rier (Jules),  déjà  propriétaii^e  de  la  concession  des  mines  de  plomb 
argentifère  et  autres  métaux  connexes  d'Aurouze  (Haute-Loire), 
sollicite  une  concession  de  raine  de  plomb,  zinc,  argent,  or  et 
autres  métaux  connexes,  dans  les  communes  de  Nozeyrolles, 
Desges  et  Pinols  (Haute- Loire)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces  produits  à  Tap- 
pui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public  du  25  novembre  1897  ; 

Les  numéros  du  journal  «  la  Haute-Loire  »  des  3  décembre  1897 
et  3-4  janvier  1898,  et  du  Journal  officiel  des  11  décembre  1897 
et  11  janvier  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

La  réclamation  d'habitants  de  Ghanteloube  et  du  maire  de 
Nozeyrolles  du  20  janvier  1898; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines  des  9,  16  septembre, 
19  octobre,  30  novembre  1898;  ensemble  les  projets  d'actes  y 
annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  23  septembre  1898  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  11  novembre  et 
16  décembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 
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Le  décret  du  8  juin  1870,  instituant  la  concession  d'Aurouze  (*); 

Le  conseil  d*État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  !•''.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Charrier  (Jules),  ingénieur 
civil,  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent,  or  et  métaux  connexes, 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Desges, 
NozeyroUes  et  Pinols,  arrondissement  de  Brioude,  département 
de  la  Haute-Loire. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  PinolSy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  partant  du  point  H,  angle  nord- 
ouest  de  la  maison  d'habitation  le  plus  au  nord-ouest  du  village 
de  la  Combelle,  maison  appartenant  à  M.  Soulier  Philibert  et 
qui  est  construite  sur  la  parcelle  n*^  53,  section  A,  n<*  1,  2,^  partie, 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Desges,  et  aboutissant  à  la 
pierre  connue  sous  le  nom  de  Pierre-Trouée,  qui  marque  le  croi- 
sement de  Tancienne  route  de  Saint-Flour  à  la  Font-du-Faux  et 
à  Langeac  avec  le  chemin  du  Boussillon  à  Pinols,  point  E  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  partant  du  point  E  précédemment 
défini  et  aboutissant  au  point  F  constitué  par  Tangle  sud-est  de 
la  maison  le  plus  au  sud  du  village  de  Chanteloube,  maison  située 
dans  la  parcelle  n°  i ,  section  A^  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  NozeyroUes; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  F  ci-dessus  défini 
et  aboutissant  au  point  G,  angle  nord-ouest  du  bâtiment  lé  plus 
au  nord-ouest  du  domaine  du  Bois-Noir  appartenant  à  M.  de 
Longevialle,  bâtiment  servant  de  ferme  et  construit  sur  la  par- 
celle n<»  38,  section  E,  n°  8  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Desges ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G,  ci-dessus  défini, 
au  point  de  départ  H  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  soixante-seize  hectares,  soixante-quatre  ares 
(576»»*,64*). 

Art,  3.  —  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  réunir  la  présente 
concession  à  celle  des  mines  de  même  nature.  d*Aurouze  (Haute- 
Loire). 
L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  devra,  con- 


(*)  Volume  de  1870,  p.  239. 
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formément  à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en 
activité. 

Art,  4.  —  Il  n*e9t  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  plomb,  au  zinc,  à  Targent,  à  Tor  et  autres 
métaux  connexes  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Pinols. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Pinols,  soit  à  une  autre  personne. 

Art  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  réunies. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1899. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
G.  Krantz. 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE   LA  CONCESSION   DE   PINOLS, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession    de  Riverenert 
(?oir  suprày  p.  44). 
Art.  i".  —  Délai  d*abornement  :  Un  an. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  atix  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 
Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  25  mètres. 

(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  ci-dessus  instituant  la  concession 
de  Riverenert  (voir  suprà^  p.  43). 
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Arrêté  ministériel,  du  10  février  1899,  portant  modification  des 
articles  11  et  i2  de  l'arrêté  du  2  février  1893,  relatif  aux  brevets 
des  mécaniciens  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux 
maritimes. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  Tarrêté  du  2  février  1893  v*),  relatif  aux  brevets  des  méca- 
niciens des  bateaux  à  vapeur  naviguant  dans  les  eaux  maritimes, 
et  spécialement  les  articles  11  et  12  ainsi  conçus  : 

«  Art.  11.  —  Les  coefficients  destinés  à  apprécier  les  résultats 
«  des  examens  sont  les  suivants  : 

BREVET   DE  2*   CLASSE. 

Compositions  écrites ^     2 

Examen  oral 4 

Épreuves  pratiques 4 

Total 10 

BREVET   DE    l****   CLASSE. 

Compositions  écrites 3 

Examen  oral  : 

Arithmétique,  géométrie,  physique  et  méca- 
nique       3 

Description,  conduite  et  réglementation  des        (      9 
machines 6 

Épreuves  pratiques 6 

Total 18 

«  Art.  12.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  parties  des  examens 
«  une  note  numérique  variant  de  0  à  20,  suivant  les  résultats 
«  des  épreuves  correspondantes.  Chacune  de  ces  notes  est  multi- 
«  pliée  par  le  coefficient  y  relatif,  et  la  somme  des  produits  ainsi 
«  calculés  donne  le  nombre  total  des  points  afférents  à  Tensemble 
«  des  examens. 

«  Le  brevet  de  2"  classe  est  acquis  aux  candidats  qui  obtiennent 
«  un  minimum  de  130  points  ;  celui  de  1*^  classe,  aux  candidats 
«  qui  obtiennent  un  minimum  de  234  points.  Toutefois  un  mini- 


(*)  Volume  de  1893,  p.  36. 
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«  mum  de  13  est  exigé,  dans  les  deux  cas,  pour  la  note  des 
«  épreuves  pratiques,  et  un  minimum  de  4  pour  chacune  des 
«  notes  de  la  composition  écrite  et  de  Texamen  oral. 

«  Les  brevets  sont  délivrés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
«  sur  la  proposition  de  la  commission  spéciale  d'examen.  » 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  président  de  la  commis- 
sion spéciale  d'examen,  en  date  du  l**"^  décembre  1898  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  de  la  marine,  du  4  janvier  1899  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  roules, 
de  la  navigation  et  des  mines. 

Arrête  : 

Les  articles  11  et  12  de  l'arrêté  du  2  février  1893  sont  modifiés 
comme  suit  : 

Art.  11.  —  Les  coefficients  destinés  à  apprécier  les  résultats 
des  examens  sont  les  suivants  : 

BREVET  DE   2®   CLASSE. 

Compositions  écrites 2 

Examen  oral  : 

Notions  élémentaires  d'arithmétique,  système 

métrique 2 

Description,  conduite  et  réglementation  des        [      6 

machines 4 

Épreuves  pratiques 4 

Total. 12 

(Le  reste  de  l'article  sans  changements.) 

Art.  12.  —  (l*»"  alinéa  sans  changement.) 
Le  brevet  de  2«  classe  est  acquis  aux  candidats  qui  obtiennent 
un  minimum  de  156  points. 
(Le  reste  de  l'article  sans  changement.) 

Paris,  le  10  février  1899. 
G.  Krantz. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  H  février  iS99 y  autorisant 
la  réunion  des  concessions  de  mines  de  fer  de  Sahorre  et  (2'ësgaro- 
SUD  (Pyrénées-Orientales). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  22  juin  1896,  par  la  Société  Jacob 
Holtzer  et  C*«,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  réunir,  à  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales),  la  concession 
des  mines  de  fer  d'Escaro-sud,  située  dans  le  même  département  ; 

Les  titres  de  propriété  et  pièces  diverses,  produits  à  Tappui  de 
ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  31  juillet  1896; 

Les  numéros  des  journaux  «  L'Indépendant  des  Pyrénéen-Orien- 
tales »,  des  28  août  et  28  septembre  1896  ;  «  Le  Canigou  »,  des 
29  août  et  26  septembre  1896;  et  du  Journal  officiel,  des  15  sep- 
tembre et  16  octobre  1896,  dans  lesquels  l'avis  au  public  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affîche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  25-27  jan- 
vier 1897,  28  juillet-1"  août  1898  ; 

L'avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  du  30  janvier  1897; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  9  avril  1897  et 
21  octobre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  le  décret  du  25  septembre  1853,  portant  institution  de  la 
concession  de  Sahorre  (*)  ; 

Le  décret  du  9  avril  1874,  portant  institution  de  la  concession 
d'Escaro-sud  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*"^.  —  La  Société  Jacob  Holtzer  et  C*«  est  autorisée,  sous  la 
condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à  réunir  à  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales)  la  concession 
des  mines  de  fer  d'Escaro-sud  (même  département). 

Art,  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810, être 
tenue  en  activité. 


(*)  Volume  de  1853,  p.  334. 
(**)  Volume  de  1874,  p.  107. 
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Art  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  Société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Pari»,  le  li  février  1899. 

Feux  Faure, 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  Krantz. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  iS  février  1^99,  portant 
nomination  de  M,  Camille  Krantz,  député^  comme  ministre  des 
travaux  publics  {*). 


Décret  du  Président  de  la  République,   du   22   février.  1899,  por- 
tant institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Dar-Rih 

(Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  28  mars  1896,  par  le  s**  Ë.  Gastanié, 
directeur  des  exploitations  de  Béni-Saf,  agissant  au  nom  de  la 
G^*'  des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el-Hadid,  à  Teffet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  situées  dans  la  com- 
mune de  Béni-Saf,  arrondissement  de  Tlemcen  et  dans  la  com- 
mune mixte  d'Aïn-Témouchent,  arrondissement  d'Oran,  dépar- 
tement d'Oran  (Algérie)  ; 

Le  plan  en  triple  expédition,  les  statuts   de  la   compagnie 
pétitionnaire,  la  copie  notariée  des  pouvoirs  conférés  au  s*"  Gas- 
tanié, et  autres  pièces  produits  à  Tappui  de  la  demande  sus- 
visée  ; 
L'avis  au  public  du  l*""  mars  1897; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^  des  27  février  et  31  mars  1897  ; 
et  des  journaux  «  le  Républicain  de  Constantine  »,  des  2  mars  et. 
2  avril  i897;  et  «  VÉcho  d'Oran  »,  des  28  février  et  31  mars  1897, 

-* M-      IMIBIII  ■■■!  I  __....__  .  ._.---—  !■  I^_l_ — ^ _— ^_^-^ 

(*)  II.  Camille  SLrantz  était  démissionnaire. 
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dans  lesquels  le  susdit  avis  au  public  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publication  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  25  no- 
vembre 1897  et  2  janvier  1898;  ensemble  les  projets  de  décret  et 
de  cahier  des  charges  et  les  pièces  y  annexées  ; 

L'avis  du  préfet  d'Oran,  du  4  février  1898; 

L'avis  du  préfet  de  Constantine,  du  29  juin  1898  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement,  du  19  août  1898; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  29  août  1898  ; 

L'avis  du  conseil  général  des.mines  du  7  octobre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  186^ 
et  du  27  juillet  1880; 
•     •••••••••     •••     (••     ■•••••» 

Les  ordonnances  royales  du  9  novembre  1845,  portant  institu- 
tion des  concessions  de  mines  de  fer  d'Aïn-Mokra,  de  Karézas 
et  de  Bou-Hamra  (département  de  Constantine)  (*)  ; 

Le  décret  du  9  février  1883,  portant  institution  de  la  conces- 
sion des  mines  de  fer  de  Camérata  (département  d'Oran)  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1*^''.  —  Il  est  fait  concession  à  la  C»«  des  mines  de  fer  magné- 
tique de  Mokta-el-Hadid,  déjà  propriétaire  des  concessions  de 
mines  de  fer  d'Aïn-Mokra,  de  Karézas,  de  Bou-Hamra  et  de 
Camérata,  des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  de  Béni-Saf  (arrondissement  de  Tlem- 
cen)  et  commune  mixte  d'Aïn-Témouchent  (arrondissement 
d'Oran),  département  d'Oran  (Algérie). 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Dar-Rihj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
'   sent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  la  portion  Ac  d'une  ligne  droite,  joignant  le 
point  A,  borne  située  à  l'embouchure  du  Faïd-Tenikrent,  au 
point  B,  confluent  du  Chabat-Dalhia  et  de  TOued-Mekhaïssa  ; 
le  point  c  étant  l'intereection  de  ladite  droite  AB  avec  le  prolon- 
gement d'une  ligne  droite  ED,  joignant  le  point  E,  sommet^ 
point  77  du  service  topographique,  au  point  D,  sommet,  point  82 
du  service  lopographique  ;  la  ligne  Ac  formant  limite  commune 
avec  la  concession  de  Camérata,  instituée  par  décret  du  9  fé- 
vrier 1883; 


{*)~Annàles  clés  Mines,  2*  volume  de  1845,  p.  851  et  85$. 
(**)  Volume  de  1883^  p.  26.         
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■kVestj  par  la  ligne  droite  GDE  ci-dessus  définie; 
Au  sud,  par  une  ligne  droite  EF,  partant   du  point  E  sus- 
défini  et  allant  au  point  F,  sommet,  point  n<>  104  du  service  topo- 
graphique ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  FG,  joignant  ledit  point  F  au 
point  G,  borne  d'origine  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Béni-Saf  ; 

Au  nordrouest,  par  le  rivage  de  la  mer  Méditerranée,  depuis  le 
dit  point  G  jusqu'au  dit  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
six  kilomètres  carrés,  treize  hectares,  douze  ares,  trente  cen- 
tiares (6^™2i3h«^  42',  30^),  dont  cinq  kilomètres  carrés,  cinquante- 
six  hectares,  quatre-vingt-sept  ares,  dans  le  territoire  de  la 
commune  de  Béni-Saf  {^^^^,  56^',  87')  et  cinquante-six  hectares, 
vingt-cinq  ares,  trente  centiares,  dans  le  territoire  de  la  commune 
mixte  d'Aïn-Témouchent  (56'^',  25',  30<^). 

Art.  3.  —  La  C'**  des  minerais  de  fer  magnétique  de  Mokta-el- 
Hadid  est  autorisée  à  réunir  la  concession  de  Dar-Rih  aux  con- 
cessions des  mines  de  fer  d'Aïn-Mokra,  de  Karézas,  de  Bou- 
Hamra  (département  de  Constantine)  et  à  celle  des  mines  de  fer 
de  Camérata  (département  d'Oran). 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  ainsi  réunies  devra, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
en  activité. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  en  filons  ou  en  couches,  ou  d'alluvion,  qui  peuvent 
ôtre  exploitées  comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des 
propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes  et  conditions  des 
articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjuge  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Dar-Rih. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Dar-Rih,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. V 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  firopriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
Art,  7.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
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lions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*), 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s*étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAl- 
gérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 


CAHIER    DES    CHARGES 
DE  LA  CONCESSION   DE    DAR-RIH, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Beccaria  (voir 
suprà,  p.  8)  (**). 
Art.  1*'.  —  Délai  d^aboimement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aiLx  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


{*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  10  janvier  instituant  la  con- 
cession de  Beccaria  (voir  suprà,  p.  8). 

(**)  La  concession  de  Dar-Rih  est  située  entièrement  en  territoire 
civil;  en  conséquence,  les  pouvoirs  de  police  qui,  pour  la  concession  de 
Beccaria,  appartiennent  au  préfet  et  au  général  commandant  la  division 
sont,  pour  celle  de  Dar-Rih,  exclusivement  dévolus  au  préfet. 
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Décrets  du  l'résiilent  rie  la  Hépubli'iiie,  riit  28  février  IHfl'J,  por 
règlements  {l'administration  publique,  pour  l'exécution  des 
licles  26,  27  et  28  de  la  loi  rfîi  9  avril  1898,  sur  les  responsab^ 
ties  nceidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travai 

l"  Décret. 

Le  Président  Ue  la  IWpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  l'industrie, 
postes  et  lies  ték'graplies. 

Vu  les  avisdu  ministre  des  finances,  en  date  des  B  décembre 
et  ai  janvier  1899; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  jusiice,  en  date  du  29  octobre  1' 
.  Vu  la  loi  du  9  avril  1B98{*)  et  notamment  le  troisième  p. 
graphe  de  l'article  26  ainsi  conçu  r  n  Un  règlement  d'adminit 
tion  publique  déterminera  les  conditions  d'organisation  e 
fonctionnement  du  service,  conféré  par  les  dispositions  pi 
dentés  h  la  caisse  nationale  des  retraites,  et  notamment 
formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  d 
leurs  ou  tes  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de  garai 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes  d'accid 
ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  caisse  le  p 
ment  de  leurs  indemnités  "  ; 

Vulaloi  du-20  juillet  1886  et  le  décret  du  28  décembre  18Ktj 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 


CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  LES  VICTIMES  D  ACCIDENT! 
LEURS  AYANTS  DROIT  SONT  ADMIS  A  RÉCLAMER 
PAYEMENT    DE  LEURS    INDEMNITÉS. 

Art.  t".  —  Tout  bénéficiaire  d'une  indemnité  liquidé! 
vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite  d'un  ■ 
dent  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanent 
travail,  qui  n'aura  pu  obtenir  le  payement,  lors  de  leur  exi 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 

(")  Volume  de  18i)*,   p.  429  et  433. 

Dèckets,  189U.  ■ 
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lité,  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  doit  en  faire  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune  de  sa  résidence. 

Art,  2.  —  La  déclaration  est  faite  soit  par  le  bénéficiaire  de 
rindemnité  ou  son  représentant  légal,  soit  par  un  mandataire  ; 
elle  est  exempte  de  tous  frais. 

Art,  3.  —  La  déclaration  doit  indiquer  : 

<°  Les  nom,  prénoms,  âge,  nationalité,  état  civil,  profession  ^ 
domicile  du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ; 

2®  Les  nom  et  domicile  du  chef  d'entreprise  débiteur  ou  la 
désignation  et  l'indication  du  siège  de  la  société  d'assurances  ou 
du  syndicat  de  garantie  qui  aurait  dû  acquitter  la  dette  à  ses  lieu 
et  place  ; 

3°  La  nature  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la  créance  récla- 
mée ; 

4°  L'ordonnance  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  agit  le  béné- 
ficiaire ; 

5<*  Le  cas  échéant,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  représentant  légal  du  bénéficiaire  ou  du  mandataire. 

Art.  4.  —  La  déclaration,  rédigée  par  les  soins  du  maire,  est 
signée  par  le  déclarant. 

Le  maire  y  joint  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  remises  par  le 
réclamant  à  l'effet  d'établir  l'origine  de  la  créance,  ses  modifi- 
cations ultérieures  et  le  refus  de  payement  opposé  par  le  débi- 
teur :  chef  d'entreprise,  société  d'assurance  ou  syndicat  de  garan- 
tie. 

Art,  5.  —  Récépissé  de  la  déclaration  et  des  pièces  qui  l'accom- 
pagnent est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 

La  déclaration  et  les  pièces  produites  à  l'appui  sont  transmises 
par  le  maire  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art,  6.  —  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations adresse,  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir  de  sa 
réception,  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur,  en 
l'invitant  à  convoquer  celui-ci  d'urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 

Art,  1,  —  Le  débiteur  doit  comparaître  au  jour  fixé  par  le  juge 
de  paix  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

Il  lui  est  donné  connaissance  de  la  réclamation  formulée  contre 
lui. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  juge  de  paix  des  déclarations 
faites  par  le  comparant,  qui  appose  sa  signature  sur  le  procès- 
verbal. 
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jlrf.  B.  —  Le  comparant  qui  ne  conteste  ni  la  réi 
montant  de  la  crt^ance  est  invité  par  le  jufic  de  paix  soil 
ter  par-devant  lui,  soit  à  expédier  au  réclamant  la  soni 
moyen  d'un  mandat-carie  et  k  communiquer  au  gref 
pissé  de  cet  envoi. 

Cette  communication  doit  être  effectuée  au  pK 
deuxième  jour  qui  suit  la  comparution  devant  le  juge 

Le  juge  de  paix  statue  sur  le  payement  des  frais  di 
tion. 

Il  constate,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  procès- verbal,  la 
du  débiteur. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  le  comparant,  tout  en  rec 
la  réalité  et  le.  maniant  de  sa  dette,  déclare  ne  pas  é( 
de  s'acquitter  immédiatement,  le  juge  de  paix  est  aut< 
motib  invoqui^s  paraissent  légitimes,  à  lui  accorder  pi 
ration  un  délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois. 

Dans  ce  cas,  en  vue  du  payement  immédiat  prévu  à 
ci-dessous,  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  pai 
la  reconnaissance  de  la  detle  et  l'engagement  pris  pai 
rant  de  se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
soil  d'un  versement  entre  les  mains  du  caissier  de  la 
dépâts  et  consignations  à  Puris  ou  des  pi-éposés  de  la 
les  départements,  soit  de  l'expédition  d'un  mandat-ca 
au  caissier  général  à  Paris. 

Art.  10.  —  Si  le  comparant  dt'clare  ne  pas  être  i 
réclamant  ou  n'être  que  partiellement  son  débiteur, 
paix  constate  dans  son  procès-verbal  le  refus  total  ou 
payement  et  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés. 

Il  est  procédé  pour  l'acquittement  de  la  somme  no 
solvant  les  dispositions  des  articles  8  ou  9,  tous  df 
réservés  pour  le  surplus. 

Art.  H.  —  Au  cas  oii  le  débiteur  convoqué  ne  cor 
au  jour  fixé,  le  juge  de  paiï  procède  dans  la  huil 
eniiuéte  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  Si  le  débiteur  convoqué  n'a  pas  changé  de  domici 

l'  S'il  a  cessé  son  industrie  soit  volontairement,  Si 
sion  d'établissement,  soit  par  suite  de  faillite  ou  de 
judiciaire  et,  dans  ce  cas,  quel  est  le  syndic  ou  le 
soit  par  suite  de  décès  et,  dans  l'affirmative,  par  qui 
"ion  est  représentée. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  cons 
comparution  et  les  résultats  de  l'enquête. 


1Kl|j|«'v-' 
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Art.  12.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  libération 
immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparution  devant  le  juge  de 
paix  au  cas  où  il  a  refusé  le  payement  ou  obtenu  un  délai,  soit 
la  clôture  de  l'enquête  dont  il  est  question  en  l'article  précédent, 
le  juge  de  paix  adresse  au  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  dossier,  et  y  joint  le  procès  verbal  par 
lui  dressé. 

Art.  13,  —  Dès  la  réception  du  dossier,  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  que  le  débiteur  n'a  pas  con- 
testé sa  dette,  mais  ne  s'en  est  pas  libéré,  ou  si  les  motifs  invo- 
qués pour  refuser  le  payement  ne  paraissent  pas  légitimes,  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  remet 
au  réclamant  ou  lui  adresse,  par  mandat-carte,-  la  somme  à 
laquelle  il  a  droit.  11  fait  parvenir  également  au  greffier  de  la 
justice  de  paix  le  montant  de  ses  déboursés  et  émoluments. 

Il  est  procédé  de  même,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  présenté 
devant  le  juge  de  paix  et  si  la  réclamation  du  bénéficiaire  de 
l'indemnité  paraît  justifiée. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  les  motifs  invoqués  par  le  comparant 
pour  refuser  le  payement  paraissent  fondés  ou,  en  cas  de  non- 
comparution,  si  la  réclamation  formulée  par  le  bénéficiaire  ne 
semble  pas  suffisamment  justifiée,  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  renvoie,  par  l'intermédiaire  du 
maire,  au  réclamant  le  dossier  par  lui  produit  en  lui  laissant  le 
soin  d'agir  contre  la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Le  montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier  est,  en  ce 
cas,  acquitté  par  les  soins  du  directeur  général  et  imputé  sur  les 
fonds  de  garantie. 


TITRE  II. 

DU  RECOURS  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES  POUR  LE  RECOU- 
VREMENT DE  SES  AVANCES  ET  POUR  l'eNCAISSEMENT  DES 
CAPITAUX    EXIGIBLES. 

Art.  15.  —  Le  recours  de  la  caisse  nationale  des  retraites  est 
exercé  aux  requête  et  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  conditions  énoncées  aux 
articles  suivants. 
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Arl.  16.  —  Diins  les  cinq  Jours  qui  suivent  le  payement  fait  au 
bénéficiaire  de  l'indemnité  et  au  greFfler  de  la  Justice  de  paix, 
confoiiuément  aux  articles  13  et  14,  ou  à  l'expiration  du  délai 
dont  il  est  question  à  rarliole  9,  si  le  rembourseraent  n'a  pas  été 
opéré  dans  ce  délai,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépdts 
et  consignations  inronne  le  débiteur,  par  lettre  recommandée, 
du  payement  effectué  pour  son  compte. 

La  lettre  recommandée  fait  en  même  temps  connaître  que, 
faute  parle  débiteurd'avoirremboursédansun  délaide  quinzaine 
le  montant  de  la  somme  payée,  d'après  uu  des  modes  prévus  au 
dernier  alinéa  de  l'article  9,  le  recouvrement  sera  poui-suivi  par 
la  voie  Judiciaire. 

Art.  n.  —  A  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  deuxième  ali- 
néa de  l'article  16  ci-dessus,  il  est  délivré  par  le  direcleur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  rencontre  du 
débiteur  qui  ne  s'est  pas  acquitté,  une  contrainte  pour  le  recou- 
vrement. 

Ail.  18.  —  La  contrainte  décernée  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépdts  et  consignations  est  visée  et  déclarée  exécu- 
toire par  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur. 

Elle  est  signifiée  par  ministère  d'huissier. 

Art.  19.  —  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  une  oppositiou  formée  par  le  débiteur  et  conte- 
nant assignation  donnée  au  direcleur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
débiteur. 

Art.  -lO.  —  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition  à  con- 
trainte est  suivie  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par  l'ar- 
ticle 6^)  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement. 

Art.  21.  —  Les  frais  de  poursuite  et  dépens  de  ('instance  aux- 
quels a  été  condamné  le  débiteur  débouté  de  son  opposition  sont 
recouvrés  par  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations au  moyen  d'un  état  de  frais  taxé  sur  sa  demande  et 
rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal. 

Arl.  22.  ~  Lorsque  le  capital  représentatif  d'une  pension  est, 
conformément  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
devenu  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  représentant  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  demande  l'admission  au  passif  pour  le  montant  de 
sa  créance. 

Il  est  procédé,  dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des 
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articles  491  et  suivants  du  code  de  commerce  et  de  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire. 

Art,  23.  —  En  cas  d'exigibilité  du  capital  par  suite  d'une  des 
circonstances  prévues  en  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898 
autre  que  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  par 
lettre  recommandée,  met  en  demeure  le  débiteur  ou  ses  repré- 
sentants d'opérer  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  réception  de 
la  lettre,  le  versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  du  capi- 
tal exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  garanties 
prescrites  par  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement 
d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  28  de  la  loi 
ci-dessus  visée,  ont  été  fournies. 

Art,  24.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  le  verse- 
ment n'a  pas  été  effectué  ou  les  garanties  exigées  n'ont  pas  été 
fournies,  il  est  procédé  au  recouvrement  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  suivant  les  formes  énoncées  aux  articles  17  à  21  du  pré- 
sent décret. 

Art,  25.  —  En  dehors  des  délais  fixés  par  les  dispositions  qui 
précèdent,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations peut  accorder  au  débiteur  tous  délais  ou  toutes  facilités 
de  payement. 

Le  directeur  général  peut  également  transiger. 

TITRE  III. 
ORGANISATION  DU  FONDS  DE  GARANTIE. 

Art,  26.  —  Le  fonds  de  garantie  institué  par  les  articles  24  et 
25  de  la  loi  du  9  avril  1898  fait  l'objet  d'un  compte  spécial  ouvert 
dans  les  écritures  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art,  27.  —  Le  ministre  du  commerce  adresse  au  Président  de 
la  République  un  rapport  annuel,  publié  au  Journal  officiel^  sur 
le  fonctionnement  général  du  fonds  de  garantie  visé  par  les 
articles  24  à  26  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art,  28.  —  Les  recettes  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1«  Les  versements  effectués  par  le  Trésor  public,  représentant 
le  montant  des  taxes  recouvrées  en  conformité  de  l'article  25  de 
la  loi  du  9  avril  1898; 

2<»  Les  recouvrements  effectués  sur  les  débiteurs  d'indemnités 
dans  les  conditions  prévues  aux  titres  I  et  II  du  présent  décret; 

3<»  Les  revenus  et  arrérages  et  le  produit  du  remboursement 
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des  valeurs  acquises  en   conformité  de  l'article  30  du  présent 
décret  ; 

4®  Les  intérêts  du  fonds  de  roulement  prévu  au  deuxième 
alinéa  du  même  article. 

Art,  29.  —  Les  dépenses  du  fonds  de  garantie  comprennent  : 

1®  Les  sommes  payées  aux  bénéficiaires  des  indemnités; 

2^  Les  sommes  versées  sur  des  livrets  individuels  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  représentant  les  capi- 
taux de  pensions  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  28, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

3<*  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels  donne  lieu 
le  fonctionnement  du  fonds  de  garantie. 

Art.  30.  —  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont  employées 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  22  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1886. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le 
foDctionnemeni  du  fonds  de  garantie  sont  bonifiées  d'un  intérêt 
calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui  est  adopté  pour  le  compte 
courant  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
écritures  du  Trésor  public. 

Art.  31.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  ministre  des  fmances  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mi  nistre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Paul  Delohbrb. 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  Peytral. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Georges  Lebret. 


li 
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S**  Décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  décembre  1898; 

Vu  la  loi  du  9  avril  4898  et  notamment  l'article  27  ainsi 
conçu  : 

«  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes 
contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer 
des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté  par 
privilège  au  payement  des  pensions  et  indemnités. 

«  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveil- 
lance, et  un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionnement. 

«  Les  filais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportion- 
nelles au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixées  an- 
nuellement, pour  chaque  compagnie  ou  association,  par  arrêté 
du  ministre  du  commerce  «  ; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1868,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

TITHE  L 

SOCIÉTÉS   d'assurances  MUTUELLES  OU  A   PRIMES  FIXES. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Cautionnements  et  réserves. 

Art.  1*^.  —  Toutes  les  sociétés  qui  pratiquent,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'assurance  mutuelle  ou  à  primes  fixes 
contre  le  risque  des  accidents  de  travail  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  sont  astreintes,  pour  ce  risque, 
aux  dispositions  du  présent  titre. 
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Art.  2.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  aux 
articles  2  et  4  du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  réserve  mathé- 
matique, les  sociétés  anonymes  d'assurances  françaises  ou  étran- 
gères à  primes  fixes  doivent  justifier  de  la  constitution  préalable 
d'un  cautionnement  fixé  d'après  des  bases  que  détermine  le 
miiûstre,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  prévu  à  l'article  i6 
ci-après,  et  affecté,  par  privilège,  au  payement  des  pensions  et 
indemnités,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  est  constitué,  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  la  décision  du  ministre,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  valeurs  énuméréesau  troisième  para- 
graphe de  l'article  8  ci-dessous.  Il  est  revisé  chaque  année.  Les 
litres  sont  estimés  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour 
du  d(''pôt. 

Art.  4.  —  Le  cautionnement  est  versé  au  lieu  où  la  société  a 
son  siège  principal,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  sur  la  consignation  des  valeurs  mobi- 
lières. 

Les  intérêts  des  valeurs  déposées  peuvent  être  retirés  par  la 
société.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  remboursement  des  titres 
avec  primes  ou  lots,  de  la  différence  entre  le  prix  de  rembourse- 
ment et  le  cours  moyen  à  la  Bourse  de  Paris,  au  jour  fixé  pour 
le  remboursement,  de  la  valeur  sortie  au  tirage. 

Le  montant  des  remboursements,  déduction  faite  de  cette 
diff«'*rence,  doit  être  immédiatement  remployé  en  achat  de  valeurs 
visées  au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  8,  sur  l'ordre  de  la 
société,  ou  d'office  en  rentes  sur  l'État,  si  la  société  n'a  pas 
donné  d'ordres  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  rem- 
boursement faite,  sous  pli  recommandé,  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fonds  provenant  d'aliénations  de 
titres  demandées  par  la  société. 

Art.  5.  —  Les  valeurs  déposées  ou  les  valeurs  acquises  en 
remploi  de  ces  valeurs  ne  peuvent  être  retirées  que  :  i^  .dans  le 
cas  où  le  cautionnement  exigible  a  été  fixé,  pour  l'^mnée  cou- 
rante, à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  différence  ;  2°  dans  le  cas  où  la  société 
ayant  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites  les  capitaux  cons- 
titutifs des  rentes  et  indemnités  assurées,  justifie  qu'elle  a  com- 
plètement rempli  toutes  ses  obligations.  Dans  les  deux  cas,  une 
décision  du  ministre  du  commerce  est  nécessaire. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  garanties  spécifiées  à  l'ar- 
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ticle  29  du  décret  du  22  janvier  1868,  les  sociétés  d*assurances 
mutuelles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et 
5  ci-dessus. 

Toutefois  le  cautionnement  qu'elles  auront  à  verser  est  réduit 
de  moitié  pour  celles  de  ces  sociétés  dont  les  statuts  stipulent  : 

1*  Que  la  société  ne  peut  assurer  que  tout  ou-partie  des  risques 
prévus  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

2<*  Qu'elle  assure  exclusivement  soit  les  ouvriers  d'une  seule 
profession,  soit  les  ouvriers  de  professions  appartenant  à  un 
même  groupe  d'industries,  d'après  une  classification  générale 
arrêtée  à  cet  effet  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif; 

3^  Que  le  maximum  de  contribution  annuelle  dont  chaque 
sociétaire  est  passible  pour  le  payement  des  sinistres  est  au  moins 
double  de  la  prime  totale  fixée  par  son  contrat  pour  l'assurance 
de  tous  les  risques,  et  triple  de  la  prime  partielle  déterminée  par 
le  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif,  pour 
les  mêmes  professions  et  pour  les  risques  définis  à  l'article  23  de 
la  loi. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  fixes  et 
les  sociétés  mutuelles  d'assurances  sont  tenues  de  justifier,  dès 
la  deuxième  année  d'exploitation,  de  la  constitution  d'une  réserve 
mathématique  Aydint  pour  minimum  de  valeur  le  montant  des  capi- 
taux représentatifs  des  rentes  et  indemnités  à  servir  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente. 

Les  capitaux  représentatifs  sont  calculés  d'après  un  barème 
minimum  déterminé  par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  du 
comité  consultatif. 

Art.  8.  —  Le  montant  de  la  réserve  mathématique  est  arrêté 
chaque  année,  la  société  entendue,  par  le  ministre  du  com- 
merce et  à  l'époque  qu'il  détermine. 

Cette  réserve  reste  aux  mains  de  la  société.  Elle  ne  peut  être 
placée  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

i°  Pour  les  deux  tiers  au  moins  de  la  fixation  annuelle,  en 
valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'État;  en  obliga- 
tions négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des 
communes  et  des  chambres  de  commerce  ;  en  obligations  fon- 
cières et  communales  du  crédit  foncier  ; 

2*>  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  au  plus  de  la  fixation  annuelle, 
en  immeubles  situés  en  France  et  en  premières  hypothèques  sur 
ces  immeubles,  pour  la  moitié  au  maximum  de  leur  valeur  esti- 
mative ; 
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3®  Jusqu'à  concurrence  d'un  dixième,  confondu  dans  le  tiers 
précédent,  en  commandites  industrielles  ou  en  prêts  à  des  exploi- 
tations industrielles  de  solvabilité  notoire. 

Pour  la  fixation  prévue  au  paragraphe  1*"*  du  présent  article, 
les  valeurs  mobilières  sont  estimées  à  leur  prix  d'achat.  Si  leur 
valeur  totale  descend  au-dessous  de  ces  prix  de  plus  d'un  dixième, 
un  arrêté  du  ministre  du  commerce  oblige  la  société  à  parfaire  la 
différence  en  titres  nouveaux,  dans  un  délai  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  deux  ans  ni  supérieur  à  cinq  ans. 

Les  immeubles  sont  estimés  à  leur  prix  d'achat  ou  de  revient; 
les  prêts  hypothécaires,  les  commandites  industrielles  ou  les  prêts 
à  des  sociétés  industrielles,  aux  prix  établis  par  actes  authen- 
tiques. 

Art.  9.  —  Si  les  sociétés  visées  aux  articles  2  et  6  ci-dessus  ne 
font  point  elles-mêmes  le  service  des  rentes  et  indemnités  attri- 
buables  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  i898  pour 
les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  et  si  elles  opèrent  immédiatement  le  versement 
des  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes  et  indemnités  à  la  caisse 
nationale  des  retraites,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elles  à  constitution 
de  réserve  mathématique. 

Si  ces  sociétés  versent  seulement,  dans  les  conditions  susdési- 
gnées,  une  partie  des  capitaux  constitutifs' dont  il  s'agit,  leur 
réserve  mathématique  est  réduite  proportionnellement. 

CHAPITRE    II. 

Surveillance  et  contrôle. 

Art,  10.  —  Les  sociétés  visées  à  l'article  l®"^  qui  assurent 
d'autres  risques  que  celui  résultant  de  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente  ou 
qui  assurent  concurremment  un  risque  analogue  dans  des  pays 
étrangers  doivent  établir,  pour  les  opérations  se  rattachant  à  ce 
risque  en  France,  une  gestion  et  une  comptabilité  absolument 
distinctes. 

Art,  11.  —  Toutes  les  sociétés  doivent  communiquer  immédia- 
tement au  ministre  du  commerce  dix  exemplaires  de  tous  les 
règlements,  tarifs,  polices,  prospectus  et  imprimés  distribués  ou 
utilisés  par  elles. 

Les  polices  doivent  : 

1°  Reproduire  textuellement  les  articles  3,  9,  19  et  30  de  la  loi 
du  9  avril  1898  ; 
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2°  Spécifier  qu'aucune  clause  Je  déchéance  ne  pourra  être 
opposée  aux  ouvriers  créanciers  ; 

3°  Stipuler  que  les  contrats  se  trouveraient  résiliés  de  plein 
droit  dans  le  cas  où  la  société  cesserait  de  remplir  les  conditions 
fixées  par  la  loi  et  le  présent  décret. 

Art,  12.  —  Les  sociétés  doivent  produire  au  ministre  du  com- 
merce, aux  dates  fixées  par  lui  : 

1°  Le  compte  rendu  détaillé  annuel  de  leurs  opérations,  avec 
dos  tableaux  financiers  et  statistiques  annexes,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  arr«Hé  ministériel,  après  avis  du  comité 
consultatif.  Ce  compte  rendu  doit  être  délivré  par  les  sociétés 
intéressées  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  moyennant 
payement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  1  franc  ; 

2°  L'état  des  salaires  assurés  et  l'état  des  rentes  et  indemnités 
correspondant  au  risque  spécifié  à  l'article  l^*",  ainsi  que  tous 
autres  états  ou  documents  manuscrits  que  le  ministre  juge  néces- 
saires à  l'exercice  du  contrôle. 

Art.  13.  —  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  permanente  de 
commissaires-contrôleurs,  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce, et  peuvent  être  en  outre  contrôlées  par  toute  personne 
spécialement  déléguée  à  cet  eff"et  par  le  ministre. 

Art,  14.  —  Les  commissaires-contrôleurs  sont  recrutés,  dans 
les  conditions  déterminées,  par  arrêté  du  ministre  du  commerce, 
après  avis  du  comité  consultatif. 

Ils  prêtent  serment  de  ne  pas  divulguer  les  secrets  commer- 
ciaux dont  ils  auraient  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Ils  sont  spécialement  accrédités,  pour  des  périodes  fixées, 
auprès  des  sociétés  qu'ils  ont  mission  de  surveiller. 

Ils  vérifient,  au  siège  des  sociétés,  l'état  des  assurés  et  des  salaires 
assurés,  les  contrats  intervenus,  les  écritures  et  pièces  comp- 
tables, la  caisse,  le  portefeuille,  les  calculs  des  réserves  et  tous  les 
éléments  de  contrôle  propres,  soit  à  établir  les  opérations  dont 
résultent  des  obligations  pour  les  sociétés,  soit  à  constater  la 
régulière  exécution  tant  des  statuts  que  des  prescriptions  conte- 
nues dans  le  décret  du  22  janvier  1868,  dans  le  présent  décret  et 
dans  les  arrêtés  ministériels  qu'il  prévoit.  -i« 

Ils  se  bornent  à  ces  vérifications  et  constatations,  sans  pouvoir 
donner  aux  sociétés  aucune  instruction  ni  apporter  à  leur  fonc- 
tionnement aucune  entrave. 

Ils  rendent  compte  au  ministre  du  commerce,  qui  seul  prescrit, 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  ûxe,  les  redressements  nécessaires. 
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Art,  15.  —  Taide  des  rapports  de  vérification  et  des  contre- 
véritîcations  auxquelles  il  peut  faire  procéder  soit  d'office,  soit  à 
la  demande  des  sociétés  intéressées,  le  ministre  du  commerce 
présente  chaque  année  au  Président  de  la  République  un  rapport 
d'ensemble  établissant  la  situation  de  toutes  les  sociétés  soumises 
à  la  surveillance. 

Il  adresse,  le  cas  échéant,  à  chacune  des  sociétés,  les  injonc- 
tions nécessaires  et  la  met  en  demeure  de  s'y  conformer. 

Art.  16.  —  Il  est  constitué,  auprès  du  ministre  du  commerce 
un  <f  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  »  dont  l'organisation  est  réglée  par  arrêté  du  ministre. 

Ce  comité  doit  être  consulté  dans  les  cas  spécifiés  par  le  pré- 
sent décret  et  par  les  décrets  du  même  jour,  rendus  en  exécution 
des  articles  26  et  28  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  peut  être  saisi  par 
le  ministre  de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'application  de 
ladite  loi. 

Art.  17.  —  Le  décret  du  22  janvier  1868  demeure  applicable 
aux  sociétés  régies  par  le  présent  décret,  en  toutes  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  lui  sont  pas  contraires. 

Art.  18.  —  Chaque  année,  avant  le  l*^*"  décembre,  le  ministre  du 
commerce  arrête,  après  avis  du  comité  consultatif,  et  publie  au 
Journal  officiel  la  liste  des  sociétés  mutuelles  ou  à  primes  fixes, 
françaises  ou  étrangères,  qui  fonctionnent  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  par  le 
présent  décret. 

Art.  19.  —  Dès  que,  après  fixation  du  cautionnement,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  2  et  6  ci-dessus,  chaque 
société  actuellement  existante  aura  effectué  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  versement  du  montant  de  ce  cautionnement, 
mention  de  cette  formalité  sera  faite  au  Journal  officiel  par  les 
soins  du  ministre  du  commerce,  en  attendant  la  publication  de 
la  première  liste  générale  prévue  à  l'article  1 5. 

Il  en  sera  de  même  ultérieurement  pour  les  sociétés  constituées 
après  publication  de  la  liste  générale  annuelle. 

Art.  20.  —  Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer  auprès 
du  ministre  du  commerce  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  agent  spécialement  préposé  à  la  direction  de  toutes  les 
opérations  faites  en  France  pour  les  assurances  visées  à  l'ar- 
ticle l". 

Cet  agent  représente  seul  la  société  auprès  de  l'administration. 
Il  doit  être  domicilié  en  France. 


L 
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TITRE  U. 


SYNDICATS   DE   GARANTIE. 


Art.  21.  —  Les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avni  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhérents  pour  le  paye- 
ment des  rentes  et  indemnités  attribuables  en  yerta  de-la  même 
loi  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente. 

La  solidarité  ne  prend  fin  que  lorsque  le  syndicat  de  garantie 
a  liquidé  entièrement  ses  opérations  soit  directement,  soit  en 
versant  à  la  caisse  nationale  des  retraites  l'intégralité  des  capitaux 
constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues. 

La  liquidation  peut  être  périodique. 

Art.  22.  —  Ces  syndicats  de  garantie  doivent  comprendre  au 
moins  5.000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents, 
dont  5  ayant  au  moins  chacun  300  ouvriers. 

Art.  23.  —  Le  fonctionnement  de  chaque  syndicat  est  réglé  par 
des  statuts,  qui  doivent  être  soumis,  avant  toute  opération,  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Il  est  statué,  par  décret  rendu  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  commerce,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail,  au  vu  des  statuts  sous- 
crits et  des  pièces  justifiant  des  conditions  et  des  engagements 
prévus  aux  articles  21  et  22  ci-dessus. 

Art.  24.  —  Le  décret  portant  approbation  des  statuts  règle  : 

1<>  Le  fonctionnement  de  la  surveillance  et  du  contrôle,  dans 
des  conditions  analogues  à  celle  que  détermine  le  chapitre  ii  du 
titre  I  du  présent  décret; 

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  l'approbation  peut  être  révo- 
quée et  les  mesures  à  prendre,  en  ce  cas,  pour  le  versement  des 
capitaux  constitutifs  des  pensions  et  indemnités  en  cours. 

Art.  25.  —  Les  contributions  pour  frais  de  surveillance  sont 
fixées  d'après  le  montant  du  cautionnement  auquel  serait  astreinte 
une  société  d'assurance  pour  le  même  chiffre  de  salaires  as- 
surés. 

Art.  26.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

ÉlCILE  LOUBET. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce ^  de  Vindustrie^ 

des  postes  et  des  télégraphes^ 

Paul  Delombre. 

Le  Ministre  des  finances^ 

P.  Peytral. 


3«  Décret. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  février  1899  ; 
Vu  la  loi  du  9  avril  1898  et  notamment  les  deux  derniers  alinéas 
de  son  article  28  ainsi  conçus  : 

«  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie  soit  volon- 
tairement, soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit 
par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des  pensions 
à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  caisse 
nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera  déterminé  au  jour  de  son 
exigibilité,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe  précédent. 

«  Toutefois  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  de  ce  capital  s'ils  fournissent  des 
garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  »  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  exécution  de  l'article  26  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  et  notamment  les  articles  22  à  25  dudit  décret  relatifs  à 
l'exigibilité  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  dues  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  portant  règlement  d'administration 
publique  en  exécution  4e  l'article  27  de  la  loi  ci-dessus  visée,  et 
notamment  le  titre  II  relatif  aux  syndicats  de  garantie  prévus  par 
ladite  loi; 
Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art,  !•'.  —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cessé  son  industrie 
dans  les  cas  prévus  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  28  de  la 
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loi  du  9  avril  1S98,  ce  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  du 
capital  représentatif  des  pensions  à  leur  charge,  s'ils  justifient: 

1°  Soit  du  versement  de  ce  capital  à  une  des  sociétés  visées  à 
l'article  18  du  décret  du  28  février  i899,  portant  règlement 
d'administration  publique  en  exécution  de  l'article  27  de  la  loi 
ci-dessus  visée; 

2°  Soit  de  l'immatriculation  d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit 
au  nom  des  titulaires  de  pensions,  le  montant  de  la  rente  devant 
être  au  moins  égal  à  celui  de  la  pension  ; 

3°  Soit  du  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec 
affectation  à  la  garantie  des  pensions,  de  titres  spécifiés  au  para- 
graphe 3  de  l'article  8  du  décret  précité.  La  valeur  de  ces  titres, 
établie  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  au  jour  du 
dépôt,  doit  correspondre  au  chiffre  maximum  qu'est  susceptible 
d'atteindre  le  capital  constitutif  exigible  par  la  caisse  nationale 
des  retraites.  Elle  peut  être  revisée  tous  les  trois  ans  à  la  valeur 
actuelle  des  pensions,  d'après  le  cours  moyen  des  titres  au  jour 
de  la  re vision  ; 

4°  Soit  de  l'aftiliation  du  chef  d'entreprise  à  un  syndicat  de 
garantie  liant  solidairement  tous  ses  membres  et  garantissant  le 
payement  des  pensions  ; 

5°  Soit,  en  cas  de  cession  d'établissement,  de  l'engagement 
pris  par  le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  d'acquitter  les  pensions  dues  et  de 
rester  solidairement  responsable  avec  le  chef  d'entreprise. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  commerce,  pris  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents, 
règlent  les  mesures  nécessaires  à  l'application  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Paul  Delombre. 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  Peytral. 


CIRCDLAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSiBB 

AUX   PRÉFETS,     A.VX    INGÉNIEURS    DES    UINE3,    ETC. 


I.IDEILIIT^S  AUX    nÉLiGOés  A    LA    SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  HINKCRS.   — 
lANDATBHENT    PAR    L'IMGÊNIBUR    E?j    CHEF     DES    MINES.    REUISE    DES 


Pari»,  le  8  février  1899. 
A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mmes,  à 

Monsieur  l'iDgéoieDr  en  chef,  la  circulaire  du  30  janvier  1S99(') 
n'a  pas  précisé  les  conditions  dans  lesquettes  devra  âtre  faite  la 
remise  aux  ayants  droit  des  mandats  délivrés  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  mines  au  proQt  des  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs. 

La  modilication  de  pure  forme  et  comme  d'ordre  intérieur  que 
le  décret  du  39  décembre  1898  (**)  a  réalisée  en  ce  qui  concerne 
le  mandatement  des  inderanités  dues  à  ces  délégués  ne  doit 
influer  d'aucune  manière  sur  le  caractère  des  relations  qui 
peuvent  s'établir  entre  eux  et  les  ingénieurs  ou  contrôleurs  des 

Comme  l'a  déclaré  formellement  la  circulaire  du  17  fé- 
vrier 1891  (*"),  ceux-ci  doivent  s'abslenir  de  toute  correspon- 
doDce  directe  avec  les  délégués.  1^  remise  des  mandats  aux  ayants 
droit  devra  donc  être  faite  par  l'entremise  des  maires,  avec 
lesquels  les  fonctionnaires  du  corps  des  mines  peuvent  corres- 
pondre en  franchise  par  la  poste. 

Lorsque  les  mandats.vous  auront  été  renvoyés  par  le  trésorier- 
payeur  général,  revêtus  du  Vu:  bon  à  payer,  yous  les  adresse - 
ni  par  bordereau    spécial,    au    maire     de   la  circonscription 


(•)  Voir  suprà,  p.  30. 
[*•)  Volume  de  1898,  p.  5«. 
("')  Volume  de  1891.  p.  33. 
DicBKTS,  1B99. 
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minière  à  laquelle  appartiennent  les  délégués,  en  joignant  à 
chaque  mandat  un  accusé  de  réception  qui  devra  vous  être 
retourné,  ainsi  que  le  bordereau,  après  avoir  été  daté  et  signé  par 
la  partie  prenante. 

Le  bordereau  et  Taccusé  de  réception  dont  il  est  parlé  ci-dessus 
sont  ceux  qui  sont  compris  sous  les  n°»  10  et  il  dans  la  nomen- 
clature annexée  à  la  circulaire  du  30  janvier  1899. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

C.  Rabel. 


VELOCIPEDES   POSSEDES   EN   VERTU   DE   REGLEMENTS   ADMLNISTRATIFS. 

Paris,  le  22  février  1899. 

A  M,  ,  Ingénieur  en  chef  des  ,  à 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  me  faire  connaître  que  les  formalités  à  remplir  pour  la  déli- 
vrance des  plaques  de  contrôle  spéciales  que  doivent  porter  les 
vélocipèdes  exonérés  de  la  taxe  par  application  de  l'article  10,  §2, 
de  la  loi  du  28  avril  1893,  ont  été  réglées  par  l'article  3,  alinéa  5, 
du  décret  du  10  décembre  1898,  ainsi  conçu  : 

«  Les  plaques  de  contrôle  des  vélocipèdes  appaiHenant  aux 
administrations  militaires  ou  civiles  et  celles  des  vélocipèdes 
possédés  en  conformité  de  règlements  militaires  ou  administra- 
tifs, sont  délivrées  gratuitement  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  sur  la  demande  et  par  l'intermédiaire  du  chef  local  du 
service  dont  font  partie  les  militaires  ou  agents  intéressés. 

«  Cette  demande  est  renouvelée  chaque  année;  elle  désigne 
les  administrations  ou  les  noms  des  fonctionnaires  appelés  à 
bénéficier  de  l'exemption  de  taxe.  » 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  à  ces  prescriptions  et  à  adres- 
ser au  directeur  des  contributions  directes,  avant  le  l*""  février, 
à  partir  de  l'année  1900  et  cette  année  exceptionnellement  avant 
le  1<"'  mars,  la  liste  indiquant  les  fonctionnaires  et  agents  placés 
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,le 


489 


(i) 


DEPARTEMENT 


(1)  Indiquer  ici  Tadminis- 
tration,  le  corps  de  troupes, 
le  service  militaire,  etc. 


LISTE 

DES  VÉLOCIPÈDES  EXEMPTÉS  DE  LA  TAXE. 


MACHINES  POSSÉDÉES  EN  VERTU  DES  RÈGLEMENTS  MIUTAIRES 

OU  ADMINISTRATIFS. 

(Loi  du  28  avril  1893,  article  10,  g  2.) 


Nota.  —  Cette  liste  doit  être  soumise  au  Directeur  des  Contribu- 
tions directes  du  département  avant  le  !•'  février  de  chaque 
année. 


Nombre 


VÉLOCIPÈDES 

APPARTENANT  AUX  ADMINISTRATIONS 

corps  de  troupes,  services,  etc. 


Lieu 

où 

ils  sont  remisés 

(rue  et  numéro) 

2 


Nombre 

de 

vélocipèdes 

fixé  par 

le  tableau 

des  effectifs 

de 
guerre  (2) 


VÉLOCIPÈDES 

APPARTENANT   A   DES   PARTICULIERS 


Nom 
de  Tagent 

4 


Grade 


Commune 

du 
domicile 


Adresse 
(rue  et  numéro) 

7 


Nombre! 
de 
vélo- 
cipèdes 
8 


(2)  Pour  les  corps  de  troupes  et  services  militaires,  le  nombre  total 
des  exemptions  réclamées  (col.  1  -\-  col.  8)  ne  doit,  en  aucun  cas,  dé- 
passer le  nombre  indiqué  dans  la  colonne  3. 

(3)  Indiquer  le  grade  du  chef  de  corps,  de  service,  etc. 


Le  {3) 


CmCULAlHES.  77 

CHBHINS  DE  FEB.  —  THANaPORT  DES  UÀTifeRES  DANGEREUSES  OU  INFECTES. 
BÈGLEHENT    DU    12    NOVEMBRE    1897.    —    TROISlÈSIE     MODIFICATION. 

FRAtCBES. 

Paris,  le  25  février  1899. 

A  MM.  les  Adminvstrateiin  de  la  Compagnie  d     chemin  de  fer  d 

Messieurs,  d'après  l'avis  de  la  com  misai  on  d'examen  des  ques- 
tîoDs  se  rattachant  à  l'application  du  règlement  du  12,  no- 
vembre 1897  0,  relatif  au  transport  par  voie  ferrée  des  matières 
dangereuses  ou  infectes,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'introduire 
dans  ce  règlement  les  additions  ou  modifications  ci-après,  con- 
cernant le  chlorure  d'acétyle,  les  munitions  de  sûreté  et  les 
graisses  fraîches: 

I.  —  Chlobuhb  d'acétyle. 

Au  dernier  alinéa  de  l'article  57,  on  ajoutera  une  phrase  ainsi 


«  Pour  le  chlorure  d'acétyk,  la  terre  d'infusoires  pourra  être  rem- 

V  placée  par  de  la  sciure  de  bois.  » 

II.  —  Munitions  de  sûreté. 

L'article  96  sera  complété  comme  suit  ; 

ic  Ce  certificat  est  exigible  aussi  bien  pour  les  produits  dénommés 

V  aux  articles  91  et  98  que  pour  tous  autres  produits  que  tes  faftri- 
«  cants  désireraient  voir  traiter  comme  munitions  de  sûreté. 

Il  Toutefois  on  pourra  y  substituer  : 

i<  Soit  une  déclaration  de  Fexpéditeur  attestant  sous  sa  propre  res- 
«  ponsabilité  que  les  munitions  présentées  au  chemin  de  fer  sont  con- 
•I  formes  à  «n  type  reconnu  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
«  munitions  de  sûreté  par  un  certificat  du  service  des  poudres  et 
«  salpêtres  ou  de  Fartillerie  dont  la  date  sera  indiquée  sur  cette 
u  déclaration; 

(•}  Volume  de  1891,  p.  439. 
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«  Soit  une  bande  collée  d'une  manière  bien  apparente  sur  le  colis 
«  portant  les  mentions  ci-dessous  : 


.{ 


dénommées         j 

Munitions  de  sûreté  {  .    .,  r,  }  à  V article  <  ou  J  du 

assimilables        i  i 

à  celles  dénommées  » 


règlement  du  i2  novembre  1897. 

ides  Poudres  et  Salpêtres  J 
ou  )  en  date  du. 

de  VArtillerie  \ 

III.  —  Graisses  fraîches. 


1°  On  fera  figurer  les  mots  graisses  fraîches  après  ceux  de  sabots^ 
à  la  fin  du  4*  alinéa  du  paragraphe  F  de  l'article  3. 

2°  L'article  133  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  os  frais,  tendons,  cornes,  onglons  et  sabots  peuvent  Hre 
<t  enfermés  dans  des  sacs  et  les  graisses  fraîches  dans  des  sacs  ou 
«  paniers  en  osier,  du  1®''  octobre  au  30  avril;  toutes  ces  matières 
«  doivent  être  contenues  dans  des  tonneaux  hermétiquement  clos, 
«  du  1*^  mai  au  30  septembre,  » 

3°  Un  quatrième  alinéa  ainsi  rédigé  sera  ajouté  à  Tarticle  170  : 

«  Toutefois  les  graisses  fraîches  transportées  en  sacs  ou  en  paniers 
«  d'osier  du  i^'  octobre  au  30  avril  pourront  être  admises  dans  les 
«  fourgons  des  trains  de  voyageurs  et  de  messageries»  » 

4°  On  inscrira  les  graisses  fraîches  à  leur  rang  dans  la  colonne 
1  bis  de  la  table  des  matières,  avec  les  indications  : 

«  3^  (6*)  »  dans  la  colonne  2  bis  ; 

«  4,  5,  126,  127,  133  »  dans  la  colonne  3  bis  ; 

«  170  à  173  »  dans  la  colonne  4  bis. 

D'autre  part,  la  circulaire  du  10  septembre  1898  (*),  qui  a  déjà 
modifié  pour  la  seconde  fois  le  règlement,  porte  que  les  mots  : 
acide  sulfureux  anhydre  liquéfié  seront  rayés  dans  le  premier  alinéa 
de  l'article  3,  paragraphe  B,  et  que,  dans  l'article  98,  premier 
alinéa,  entre  amorces  détonantes  pour  projectiles  et  les  bonbons 
fulminante,  on  intercalera  les  amorces  électriques  sans  détonateurs. 

Il  y  a  là  deux  erreurs  d'impression  qu'il  convient  de  signaler, 
bien  qu'elles  n'aient  pu  prêter  à  aucune  confusion  :  c'est  évidem- 
ment de  l'article  3,  paragraphe  b,  qu'il  s'agit  pour  l'acide  sulfu- 

(*)  Volume  de  1898,  p.  453, 
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reux,  el  c'est  après  amorces  non  détonantes  pour  projectiles  qM'ii 
faut  faire  mention,  à  l'article  98,  îles  amorces  électriques  sans 
détonateurs. 

De  plus,  la  suppression  des  mots  acide  sulfureux  anhydre  liquéfié 
dans  le  premier  alinéa  du  paragraphe  b  de  l'article  3  doit  être 
compensés  par  le  l'établissement  de  ces  mots  dans  le  même 
paragraphe  en  un  alinéa  spécial  placé  immédiatement  après  le 
premier,  avant  celui  qui  est  consacré  an  chlorure  de  mfthyle  et 
qui  deviendra  ainsi  le  troisième. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les  exem- 
plaires du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau. 

Recevei,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  ; 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  chemins  de  fer, 

D.    PÉROUSE. 


L6I    DU    29    JUIN    1894.    —    SOCIÉTÉS    DE 

DEX    DRWA^DES    EN    MODIFICATION    DE    STATUTS. 

Paris,  le  27  février  iB99. 
A  M.  (e  Préfet  du  dêpartetnent  d 

Monsieur  le  Préfet,  en  résumant,  dans  la  statistique  de  l'indus- 
trie minérale  pour  1896  et  dans  celle  pour  1897,  les  résultats  du 
fonctionnement,  pendant  ces  deux  années,  des  sociétés  de  secours 
du  titre  III  de  la  toi  du  39  juin  1S94  ('),  mon  administration  a  été 
heureuse  de  signaler  la  prudente  sollicitude  mise  par  les  conseils 
d'administration  de  ces  sociétés  dans  la  gestion  des  importants 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Les  réserves  de  ces  sociétés  au 
31  décembre  1897  s'élevaient  à  1,757.000  francs. 

En  présence  des  réserves  qu'ils  possèdent  déjà,  plusieurs  con- 
seils m'ont  saisi  de  propositions  tendant  à  relever  le  tarif  des 
secours.  J'examinerai  toujours  de  pareilles  demandes  avec  le 
plus  vif  désir  de  les  faire  aboutir;  mais  je  crois  indispensable  de 
rappeler  les  conditions  hors  desquelles  il  me  serait  impossible 
de  les  accueillir. 

(*)  Volume  de  IBfli,  p.  33B. 
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Un  des  principes  fondamentaux  en  matière  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  vous  le  savez,  Monsieur  le  Préfet,  consiste  dans 
l'exacte  corrélation  qui  doit  exister,  d'après  la  technique  des 
assurances,  entre  les  cotisations  et  les  allocations.  Il  ne  suffît  pas 
que  les  ressources  et  les  dépenses  se  balancent  dans  une  année 
courante.  Il  faut  encore  que  la  société  puisse  réaliser  des 
réserves  qui  lui  permettent  de  supporter  une  épidémie  ou 
quelque  autre  événement  imprévu  analogue,  sans  avoir  besoin 
de  réduire,  même  temporairement,  les  secours,  et  par  suite  de 
manquer  à  des  promesses  faites  aux  sociétaires,  juste  au  moment 
où  ils  auraient  le  plus  d'intérêt  à  les  voir  remplies.  En  indiquant 
à  l'article  46  de  la  loi  du  29  juin  1894  que  les  réserves  pouvaient 
s'élever  au  double  des  recettes  de  l'année,  le  législateur  a  paru 
marquer  le  but  vers  lequel  on  devait  tendre  à  cet  égard. 

Les  renseignements  nécessaires  à  l'établissement  rationnel  des 
allocations  pouvaient  faire  défaut  au  début  de  l'application  de  la 
loi.  Les  sociétés  peuvent  les  trouver  aujourd'hui  dans  leurs 
propres  statistiques,  qu'achèvent  d'éclairer  les  données  publiées 
chaque  année  dans  la  statistique  de  l'industrie  minérale. 

J'estime  donc  que  désormais  toute  demande  tendant  à  un  relè- 
vement de  taux  des  allocations,  et  plus  généralement  â  un 
accroissement  de  dépenses,  devra,  pour  être  accueillie,  être 
accompagnée  d'une  note  justificative  détaillée.  Cette  note  devra 
donner,  après  avoir  rappelé  l'état  des  réserves,  pour  chaque 
article  de  dépenses  qui  doit  être  modifié,  les  résultats  de  l'appli- 
cation du  nouveau  texte,  en  se  fondant  sur  les  renseignements 
statistiques  moyens  des  années  antérieures,  de  façon  à  chiffrer 
aussi  exactement  que  possible,  pour  chacun  de  ces  articles, 
l'augmentation  finale  de  la  dépense  et  à  faire  ressortir  le  nou- 
veau boni  annuel  sur  lequel  on  peut  compter. 

Les  ingénieurs  des  mines  n'omettront  pas  de  réclamer,  s'il  y  a 
lieu,  la  production  de  cette  note  et  la  feront  compléter  en  tant 
que  de  besoin. 

J'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines  ampliation  de 
la  présente  circulaire;  je  vous  en  envoie  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  que  vous  en  transmettiez  un  à  chacune  des  sociétés 
dé  votre  département  en  recommandant  à  leurs  conseils  d'admi- 
nistration de  se  conformer  exactement  dans  l'avenir  aux  disposi- 
tions que  je  viens  d'indiquer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
C.  Krantz. 


PERSONNEL. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PU 


ADMINISIBATJON  CENTRALE. 

Décret  du  3  février  189!).  —  M.  Quisette  de  Roc 

leur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  2°  class 
Routes,  de  la  Navigation  et  des  Hines,  est  nomm 
Déral  de  1"  classe,  hors  cadre. 


PBOaOTlOMS. 


Décret  du  3  février  1899.  —  M.  Agaillon,  Inspe 
2'  classe,  est  nommé  Inspecteur,  général  de 
prendre  rang  à  dater  du  1"  mars  1899. 

Décret  du  12  février.  —  Sont  nommés  Ingéfli 
2=  classe,  portr  prendre  rang  à  dater  du  1"  mai 
nieurs  ordinaires  de  1"  classe  ci-après  désignés 

HM.  Beaogey, 
Kentien. 


DIVKRSES. 


Arrêté  du  i"  février  1899.  —  M.  Vicaire  (Eug 
général  de  1"  classe,  est  nommé  Vice-Prési( 
général  des  Mines,  en  remplacement  de  M.  Lind 
ïaloir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Arrêté  du  i^'  février.  —  M.  Vicaire  (Eugène),  Inspecteur  géné- 
ral de  l""®  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  centrale 
des  Machines  à  vapeur,  en  remplacement  de  M.  Linder. 

Arrêté  du  1«^  février,  —  M.  Orsel,  Inspecteur  général  de 
1"^  classe  en  retraite,  ancien  Vice-Présidefil  du.  Comité  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Ytce^^résident 
honoraire  de  ce  Comité. 

Arrêté  du  H  février.  —  M.  Agaillon,  Inspecteur  général  de 
1^"  classe,  chargé  de  la  Division  miuéralogique  du  Centre,  est 
chargé  de  la  Division  miuéralogique  du  Nord-Est,  en  remplace- 
ment de  M.  Vicaire,  nommé  Vice-Président  du  Conseil  général 
des  Mines. 

Arrêté  du  M  février.  —  M.  Delafond,  Inspecteur  général  de 
2«  classe,  chargé  de  l'arrondissement  miuéralogique  de  Chalon- 
sur-Saône,  est  chargé  de  la  Division  miuéralogique  du  Centre,  en 
remplacement  de  M.  Agaillon. 

Arrêté  du  16  février.  —  M.  Nentien,  nommé  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe  par  décret  du  12  février,  est  chargé  de  l'arrondisse- 
ment miuéralogique  de  Chalon-sur-Saône,  en  remplacement  de 
M.  Delafond. 

Arrêté  rfw  16  février.  —  M.  Ghipart,  Ingénieur  ordinaire  de 
3®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  miuéralogique  de  Bor- 
deaux-Nord, du  6"  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du 
3*  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  chargé  du  sous-arron- 
dissement miuéralogique  de  Bordeaux-Sud  et  du  l*""  arron- 
dissement du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Nentien. 

M.  Ghipart  reste  d'ailleurs  chargé  de  l'intérim  des  services  qui 
lui  étaient  confiés,  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur. 

Arrêté  du  21  février.  —  M.  Keller,  Inspecteur  général  de  2®  classe, 
est  nommé  membre  de  Ja  Commission  centrale  des  Machines  à 
vapeur,  en  remplacement  de  M.  Vicaire,  nommé  Président  de 
cette  Commission. 


PERSONNEL. 
Décret  du  22  février.  —  M.  Asuillon,   [nspeoteur  gé 
t"  classe,  est  uommé  membre  de  la  Commissiou  mili 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Linder,  admi: 
ïaloir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décision  du  22  février.  —  M.  Glasser,  Ingénieur  ordi 
3"  classe,  attaché  temporairement  au  Secrétariat  du 
général  des  Mines,  est  chargé,  en  outre,  d'une  mission 
mins  de  Ter  de  l'État. 

Anélé  du  27  février.  ~  M.  Vicaire,  Inspecteur  g^ 
1"  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commission  des 
(les  Mines,  en  remplacement  de  M.  Lintfer,  admis  à  fai 
ses  droits  à  la  retraite. 


-  Contrôlenri  des  Minot. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 


l"/'«'w«-1899.  — M.  GouTTMt,  Contrôleur  de  a»  classe 
Jans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Cou 
tramways,  estât  taclié,  en  outre,  au  servicedu  Contrôled 
lation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

1"  février.  —  M.  Feyronnat,  Contrôleur  de  4''  classe 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  Co: 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
i:bé,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  tramways  du 
ment  de  la  Seine. 

10  février.  —  M.  Lssprit,  Contrôleur  de  ("classe,  atts 
le  département  de  l'Isère,  aux  services  du  sous-arroui 
minéralogique  de  Grenoble  et  du  ContrcMe  de  l'exploil 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  p 
le  département  de  la  Haute-Saône,  à  la  résidence  de  Vi 
services  du  sons-arrondissement  minéralogique  de  Ve^ 
Contrôle  de  l'exploitation  techniijue  des  chemins  de  fe 
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10  février.  —  M,  Fatin,  Contrôleur  de  4^  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Vesoul  et  du  Contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  de  TEst,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  à  la  résidence  de  Grenoble,  aux  services  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d,e  Grenoble  et  du  Contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  à  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 


\ 


LOIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


LES     MINES,      CARRIERES,      SOURCES      D  EAUX.      MIMERALEf 
CHEMINS     DE     PER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  Fitutuslrie,  des  postes  et  t 
télégraphes,  du  1"  mars  1899,  instituant  un  comité  connultatifo 
assurances  contre  les  accidents  du  travail. 


■Le  ministre  du  commerce,  de  l'indastrie,  des  postes  et  d 
télégra|)hes. 

Vu  la  loi  du  9  avril  1698  (')  concernant  la  responsabilité  d 
accidents  dont  les  ouvriers  soDt  victimes  dans  leur  travail; 

Vu  le  décret  du  38  février  1899(*"),  portant  règlement  d'adm 
Distralion  publique  pour  l'exécution  de  l'article  27  de  ladite  I 
et  notamment  le  premier  alinéa  de  l'article  46  ainsi  conçu  :  « 
est  coDstiluê  auprès  du  ministre  du  commerce  un  comité  consi 
latif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  dont  l'org. 
nisation  est  réglée  par  arrêté  du  ministre  »  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour("),  portant  règlement  d'admini 
Iralion  publique  pour  reiécution  de  l'article  26  de  la  loi  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat,  directeur  du  travail 
(le  l'industrie. 

Arrête  : 

Art.  i".  —  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  l 
accidents  du  travail  institué  auprès  du  ministre  du  commer< 
est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  : 

1°  Deux  sénateurs  ; 

2*  Trois  députés  ; 

3*  Quatre  personnes  spécialement  désignées  par  leur  comp 
t«nce  juridique  ou  statistique  en  matière  d'accidents; 

t"  Trois  membres  agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  françai: 

5"  L'actuaire  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 

('•)  Voir  auprà,  p.  SI  et  suivantes. 

DteniTS,  S*  livr&ison,  1899.  7 
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6°  Un  membre  du  comité  permanent  international  du  congrès 
des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  ; 

7®  Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ou  un 
président  de  section  délégué  par  lui  ; 

8<>  Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ou  un 
membre  de  la  chambre  délégué  par  lui  ; 

9°  Un  président  ou  administrateur  de  société  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents  ; 

lO»  Le  président  du  syndicat  des  compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  contre  les  accidents  ; 

11°  Un  ouvrier,  membre  du  conseil  supérieur  du  travail  ; 

12°  Le  président  d'un  syndicat  professionnel  ouvrier; 

13°  Le  conseiller  d'État,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie, 
ou,  en  son  absence,  le  sous-directeur  ; 

14°  Le  directeur  de  l'Office  du  travail  ou,  en  son  absence,  le 
sous-directeur  ; 

15°  Le  directeur  du  personnel,  de  la  comptabilité  et  de  l'ensei- 
gnement technique  ; 

16°  Le  chef  du  bureau  des  caisses  d'épargne,  des  assurances, 
des  retraites  et  de  la  coopération. 

Art.  2.  —  Les  membres  ci-dessus  désignés  sous  les  numéros  1° 
à  4°,  6°,  9°,  11°  et  12°  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
quatre  ans.  Par  exception,  le  premier  renouvellement  a  lieu  au 
bout  de  deux  ans  par  moitié,  à  la  suite  d'un  tirage  au  sort.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du  comité  qui 
perdent  la  qualité  en  raison  de  laquelle  ils  avaient  été  nommés. 

Art.  3.  —  Le  ministre  nomme  le  président  du  comité  parmi  ses 
membres,  et  désigne  les  secrétaires. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  4.  —  Il  peut,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre, 
procéder  à  des  enquêtes  et  entendre  les  personnes  qu'il  jugerait 
en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Paris,  le  i"  mars  1899. 
Paul  Delombre. 
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Arrêté  ministériel,  du  1  mars  i899,  complétant  l'article  i" de  t'arrête 
du  26  octobre  1S95,  relatif  aux  attributions  des  fonctionnaires  et 
agents  attacliés  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  (*),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'organisation  du  contrôle  des  chemins  de 
fer,  notamment  l'ai' ticle  tl; 

Vu  l'arrêté  du  3S  octobre  189S,  modilté  par  un  arrêté  du 
16  janvier  1896  et  rendu  en  exécution  de  ce  décret  (")  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  chemins  de 
fer. 

Arrête  : 

Art.  i".  —  L'article  I"  de  l'arrêté  du  26  octobre  1895,  modifié 
par  celui  du  16  janvier  1896,  est  complété  de  la  manière  sui- 
vante : 

B  L'inspecteur  général  de  chaque  réseau  dirige  et  surveille 
toutes  les  parties  du  service. 

Il  II  est  délégué,  d'une  façon  permanente,  par  le  ministre  des 
«  travaux  publics,  pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  nomencla- 
«  ture  suit,  lorsque  ia  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas 
«  d'autorisation  de  dépenses  : 


rf')  Trains  spéciaux  (d'excursion,  de  plaisir,  de  pèlerinage,  etc.); 


B  i)  Prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets 
'  d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer  et  d'excursion  régulièrement 
(  homologués  ;  réductions  de  prix  proposées  pour  les  trains 
(  spéciaux.  » 

Art.  2.  —  Est  supprimé  le  paragraphe  e  de  l'article  5, 

Paris,  le  1  mars  1899. 
C.  Krahtï. 


(*)  Volume  de  1895,  p  293. 
(•*)  Volume  de  1895,  p,  449. 
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Décret  du  Présidettt  de  U  Républiqu-;,  du  10  mars  1899,  parlant 
règlement  relatif  à  la  circulation  des  automobiles. 

Le  Présideot  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'inlérieur  et  des  travaux 
publics, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  soumise  aux  prescriptions  du  présent  règlement 
la  circulation,  sur  la  voie  publique,  des  véhicules  è  moteur  méca- 
nique autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  Terrées. 

SECTION  l. 

AUTOMOBILES    AVEC    OU    SANS   AVANT-TRAIN    MOTEUR, 
A   BOGIE   OU   NON,    CIRCULANT   ISOLÉMENT. 

IITBE  1. 

Mesures  de  sûreté. 

Art.  2.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  destinés 
à  contenir  des  produits  explosifs  ou  inflammables  seront  cons- 
truits de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune  matière 
pouvant  causer  une  explosion  ou  un  incendie. 

Art.  3.  —  Les  appareils  devront  être  disposés  de  telle  manière 
que  leur  emploi  ne  présente  ancune  cause  particulière  de  danger 
et  ne  puisse  ni  effrayer  les  chevaux,  ni  répandre  d'odeurs  incom- 
modes. 

Art.  i.  —  Les  organes  de  manœuvre  seront  groupés  de  façon 
que  le  conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  surveiller 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  l'avant,  et  les 
appareils  indicateurs  qu'il  doit  consulter  seront  placés  bien  en 
vue  et  éclairés  la  nuit. 

Art.  S.  —  Le  véhicule  devra  être  disposé  de  manière  à  obéir 
sûrement  à  l'appareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans 
les  courbes  de  petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  la 
direction  oITriront  toutes  les  garanties  de  solidité  désirables. 

I^s  automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède  250  kilogrammes 
seront  munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  en  arrière. 
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Art.  9.  —  Le  véhicule  devra  être  pourvu  de  d 
freinage  distincts,  suflisamment  etlicaces,  doni 
pable  de  supprimer  automatique  ment  l'action  m 
ou  de  la  maîtriser. 

L'un  au  moins  de  ces  systèmes  agira  directeni 

ou  sur  des  couronnes  immédiatement  solidain 

sera  capable  de  caler  instantanément  les  roues. 

L'un  de  ces  systèmes  ou  un  dispositif  spécial  j 

ter  toute  dérive  en  arrière. 

Dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train  mote 
des  systèmes  de  freinage  à  la  disposition  du  n 
pouvoir  agir  sur  les  roues  arrière  du  véhicule. 

Art.  7.  —  La  constatation  que  les  voitures  autc 
aux  diverses  prescriptions  ci-dessus  sera  faite  p 
mines,  sur  la  demande  du  constructeur  ou  du  p 
les  voitures  construites  en  France,  le  fabricant 
la  vérification  de  tous  les  types  d'automobiles  i 
établira.  Pour  les  voitures  de  provenance  être 
sera  fait  avant  la  mise  en  service  en  France, 
territoire  désigné  par  le  propriétaire  de  la  voitui 
Lorsque  le  fonctionnaire  des  mines  délégué 
constaté  que  la  voiture  présentée  satisfait  aux  pr 
menlaires,  il  dressera  de  ses  opérations  un  pr 
une  expédition  sera  remise  séit  au  constructeur 
taire,  suivant  le  cas. 

Le  constructeur  aura  la  faculté  de  livrer  au  p 
quelconque  de  voitures  suivant  chacun  des  typi 
reconnus  conformes  au  règlement.  Il  donnera  i 
un  numéro  d'ordre  dans  la  série  h  laquelle  elk 
devra  remettre  à  l'acheteur  une  copie  du  pro 
certiHcat  attestant  que  la  voiture  livrée  estent! 
formité  du  type. 
Chaque  voiture  portera  en  caractères  bien  api 
i"  Le  nom  du  constructeur,  l'indication  du  tj 
d'ordre  dans  la  série  du  type  ; 
2°  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 
En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs  des  mini 
procès-verbal  constatant  que  le  véhicule  prése 
prescriptions  réglementaires,  les  intéressés  pou 
au  ministre  des  travaux  publics,, qui  statuera 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 
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TITRE    II. 

Mise  en  circulation. 

Art.  8.  —  Tout  propriétaire  d'un  automobile  devra,  avant  de  le 
mettre  en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet 
du  département  où  il  réside  une  déclaration  dont  il  lui  sera  remis 
récépissé.  Cette  déclaration  sera  communiquée  sans  délai  au 
service  des  mines. 

Art,  9.  —  La  déclaration  fera  connaître  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire. 

Elle  sera  accompagnée  d'une  copie  du  procès-verbal  dressé  en 
vertu  de  Tarticle  7. 

Art,  10.  —  La  déclaration  faite  dans  un  département  suffira 
pour  toute  la  France. 

TITRE  m. 

Conduite  et  circulation. 

Art.  a.  —  Nul  ne  pourra  conduire  un  automobile,  s'il  n'est 
porteur  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  sa  résidence,  sur  l'avis  favorable  du  service  des  mines. 
.  Un  certificat  de  capacité  spécial  sera  institué  pour  les  conduc- 
teurs de  molocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes. 

Art,  12.  —  Le  conducteur  d'un  automobile  sera  tenu  de  pré- 
senter à  toute  réquisition  de  Tautorité  compétente  : 

1®  Son  certificat  de  capacité  ; 

2°  Le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule. 

Art.  13.  —  Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les 
appareils  de  sûreté,  la  commande  de  la  direction,  les  freins  et 
leurs  systèmes  de  commande,  ainsi  que  les  transmissions  de 
mouvement  et  les  essieux,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Le  conducteur  devra  vérifier  fréquemment  par  l'usage  le  bon 
état  de  fonctionnement  des  deux  systèmes  de  freinage. 

Art.  14.  —  Le  conducteur  de  l'automobile  devra  rester  cons- 
tamment maître  de  sa  vitesse.  11  ralentira  ou  même  arrêtera  le 
mouvement  toutes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être  une  cause 
d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation. 

La  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un  homme  au  pas  dans 
les  passages  étroits  ou  encombrés. 
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EnaucuDcas,  la  vitesse  n'excédera  celle  de  30  kilomètres  à 
l'heure  en  rase  campagne  el  de  20  kilomètres  ù  l'heure  dans  les 
agglomérations,  sauf  l'exception  prévue  â  l'article  31. 

Art.  15.  —  L'approche  du  véhicule  devra  être  signalée  en  cas 
de  besoin  au  moyen  d'une  trompe. 

Tout  automobile  sera  muni  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu 

Art.  16.  —  Le  conducteur  ne  devra  jamais  quitter  le  véhicule 
sans  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident, 
toute  mise  en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit 
du  moteur. 


SECTION  IL 
AUTOMOBILES  REMORQUANT   D'aUTRES   VÉHICDI^S. 


Mesures  de  sûreté. 

Art.  n.  —  Les  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  ne 
pourront  circuler  sur  les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satis- 
feront, en  ce  qui  concerne  les  appareils  moteurs,  les  organes  de 
transmission,  de  freinage  et  de  conduite,  aux  prescriptions  des 
articles  2,  3,  4,  5,  6  du  présent  règlement. 

Ah.  18.  —  Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  prévus 
par  l'article  6,  chaque  véhicule  remorqué  sera  muni  d'un  système 
de  freins  sufllsamment  eflicace  et  rapide,  susceptible  d'être 
actionné  soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur  l'automobile,  soit 
par  un  conducteur  spécial. 

Art.  19.  —  Les  véhicules  remorqués  porteront  en  caractères 
bien  apparents  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Art.  20.  —  Aucun  automobile  destiné  à  remorquer  d'autres 
véhicules  ne  pourra  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  préfet,'  délivrée  après  avis  du  service  des  mines. 

Le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  visitera  l'automobile  el 
pourra  procéder  à  des  essais  ayant  pour  but  de  constater  qu'il  ne 
présente  aucune  cause  particulière  de  danger  en  raison  du  service 
auquel  il  est  destiné. 

L'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  ces  vérillcationssera  valable 
pour  tous  les  départements. 
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TITRE   V. 

Mise  en  circulation. 

Art.  21.  —  Nul  ne  pourra  faire  circuler  dans  un  département 
des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules,  sans  une  autori- 
sation délivrée  par  le  préfet  de  ce  département,  après  avis  soit  de 
Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  soit  de  Tagent  voyer 
en  chef,  ou  de  cçs  deux  chefs  de  service,  suivant  la  nature  des 
routes  et  chemins  empruntés. 

La  demande  devra  indiquer  : 

1®  Les  routes  et  chemins  que  le  pétitionnaire  a  Tintention  de 
suivre  ; 

2°  Le  poids  de  Tautomobile,  celui  de  chacun  des  véhicules 
chargés  et  la  charge  maximum  par  essieu  ; 

3°  La  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale. 

Art,  22.  —  L'autorisation  déterminera  les  conditions  particu- 
lières de  sécurité  auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis, 
indépendamment  des  prescriptions  générales  du  présent  règle- 
ment. 

Les  intéressés  pourront  faire  appel  de  la  décision  du  préfet 
devant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  statuera  après  avis  de 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

TITRE    VI. 

Conduite  et  circulation. 

Art.  23.  —  Tout  train  portera,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière, 
sans  préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par  l'article  15. 

Art,  24.  —  La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas 
20  kilomètres  à  l'heure  en  rase  campagne  et  10  kilomètres  à 
l'heure  dans  les  agglomérations. 

Art,  25.  —  Lorsque  les  freins  des  véhicules  remorqués  ne 
seront  pas  actionnés  par  le  mécanicien,  la  manœuvre  de  ces 
freins  sera  confiée  à  des  conducteurs  spéciaux  dont  le  nombre 
sera  proportionné  à  l'importance  du  convoi,  eu  égard  aux  décli- 
vités du  parcours  et  à  la  vitesse  de  marche. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  efficaces  seront  prises  pour 
empêcher  toute  dérive  en  arrière  des  véhicules  remorqués. 

Art,  26.  —  Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publique  ne 
devra,  en  aucun  cas,  gêner  la  circulation  ni  entraver  l'accès  des 
propriétés. 
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Pour  les  services  publics  de  voyageurs,  les  points  de  stationne- 
ment seront  désignée  par  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation. 

AH.  27.  —  La  marche,  la  conduite  et  l'enlretien  des  automo- 
biles et  des  véhicules  remorqués  seront  soumis  aux  prescriptions 
des  articles  11,  iï,  l^t,  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  t4, 
ainsi  qu'aux  articles  15  el  16  du  présent  règlement. 

Ah.  28.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement,  à  l'exception 
des  articles  18  à  27,  seront  applicables  aux  automobiles  remor- 
quant uneVoilurelte  dont  le  poids,  voyageur  compris,  ne  dépasse 
pas  300  kilogrammes,  pourvu  que  les  freins  soient  capables  de 
servir  efficacement  pour  l'enseifible. 

SECTION  m. 


Dispositions  générales. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  prescriptions  du  présent 
règlement,  les  automobiles  demeureront  soumis  aux  dispositions 
des  règlements  sur  la  police  du  roulage. 

Art.  30.  —  L'appareil  d'oii  procède  la  source  d'énergie  sera 
soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur  les  appareils  du 
même  genre,  en  vigueur  ou  à  inlei-venir. 

Art.  3t.  —  L^s  courses  de  voitures  automobiles  ne  pourront 
avoir  lieu  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale 
délivrée  par  chacun  des  préfets  des  départements  intéressés,  sur 
l'avis  des  chefs  des  services  de  voirie. 

Celle  autorisation  ne  dispensera  pas  les  organisateurs  des 
courses  de  demander,  au  moins  huit  jours  à  l'avance  pour  cha- 
cune des  communes  intéressées,  l'agrément  du  maire.  La  vitesse 
pourra  excéder  celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase  campagne  ; 
elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  celle  de  20  kilomètres  à 
l'heure  dans  les  agglomérations. 

Art.  32.  —  Après  deux  contraventions  dans  l'année,  les  cerii- 
flcats  de  capacité  délivrés  en  vertu  de  l'article  il  du  présent 
règlement  pourront  être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire 
entendu  et  sur  l'avis  du  service  des  mines. 

Art.  33.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès- verbaux  et  déférées  aux  tribu- 
naux compétents,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  ou  à  intervenir. 
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Art,  34.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départe- 
ments par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  de  son  ressort. 

Art.  35.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  iO  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 
Charles  Dupuy. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  12  mars  1899,  autorisant 
la  mise  en  vente  d'un  nouvel  explosif  de  mine. 

(extrait.) 

Art,  i«^  —  La- régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée 
à  mettre  en  vente  un  nouvel  explosif  spécial  de  mine  du  type  C, 
désigné  sous  le  numéro  1  bis. 

Le  prix  de  vente  de  cet  explosif  dans  les  entrepôts  est  fixé 
à  2  fr.  75  le  kilogramme. 

Art.  2.  —  Ce  prix  de  vente  est  applicable  à  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^  mars  1899,  déterminant 
les  conditions  d'admission  à  l'emploi  de  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  de6  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (*). 

Vu  les  décrets  des  2  juillet  1894  (**)  et  16  septembre  1897  {***), 
réglant  les  conditions  de  recrutement  et  d'organisation  du  per- 
sonnel des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  che- 
mins de  fer  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  articles  l^"*  et  3  du  décret  du  2  juillet  1894, 
modifié  par  le  décret  du  16  septembre  1897,  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  Le  personnel  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer  se  recrute  par  la  voie  du  con- 
cours. 

«  Les  conditions  du  concours,  ainsi  que  la  liste  des  candidats 
admis  à  y  prendre  part,  sont  arrêtées  par  le  ministre. 

«  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  limité  à  celui 
des  places  disponibles  ou  devant  le  devenir  dans  le  cours  de 
l'année. 

«  Le  quart  de  ces  places  est  réservé  aux  officiers  retraités  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  trente  ans  au  plus,  le  1®^  janvier  de  l'année  où  a  lieu 
le  concours.  Toutefois  la  limite  d'âge  de  trente  ans  est  reportée 
à  trente-cinq  ans  pour  les  agents  du  ministère  des  travaux 
pubhcs  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  admissibles  pour 
la  retraite. 

«  La  limite  d'âge  est  fixée  à  cinquante  ans  pour  les  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  retraités  et  pour  ceux  qui  doivent  réunir 
les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la  retraite  dans  l'année  du 
concours  ou  dans  fa  suivante.  La  nomination  de  ces  derniers  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  la  liquidation  de  leur  pension  de  retraite. 
«  Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  plus  de  trois  fois. 
«  Art.  3.  —  Il  est  dressé  deux  listes  d'admissibilité  par  ordre 
de  mérite  :  l'une  comprend  les  candidats  officiers  retraités,  et 
l'autre  les  candidats  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie.  Ces 


(*)  Annales  des  Mines ^  2°  volume  de  1845,  p.  812. 

[**)  Volume  de  1894,  p.  891. 

(***)  Décret  modifiant  le  §  4  de  l'article  l"du  décret  du  2  juillet  1894. 
Les  nouvelles  dispositions  édictées  en  1897  sont  intégralement  repro- 
duites dans  le  décret  ci -dessus^  du  15  mars  1899  ;  elles  constituent  les 
??  5  et  6  de  l'article  1-'. 
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listes  sont  approuvées  par  le  ministre,  qui  pourvoit  aux  emplois 
vacants,  en  suivant  Tordre  du  classement,  à  raison  d'un  candidat 
de  la  première  liste  pour  trois  de  la  seconde. 

«  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  admissibles,  dans  Tune 
des  catégories,  le  ministre  peut  pourvoir  aux  vacances  à  l'aide  des 
admissibles  de  l'autre  liste. 

«  Les  officiers  en  retraite  peuvent  choisir  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  désirent  concourir.  Leur  déclaration  doit  être  adres- 
sée au  ministre  avant  le  concours,  et,  une  fois  les  opérations 
commencées,  ils  ne  peuvent  revenir  sur  leur  option.  En  l'absence 
de  déclaration  à  cet  égard,  ils  sont  classés  au  titre  militaire.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
C.  Krantz. 


Arrêté  ministériel ^  du  2i  mars  1899,  déterminant  les  conditions 
d'admission  à  l'emploi  dHnspecteur  particulier  de  Vexploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  {*), 
Vu  les  arrêtés  ministériels  des  10  février  et  1"  mars  1878  (**)  ; 
et  du  6  décembre  1887  (***)  ; 

(*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1845,  p.  812. 

(♦*)  Volume  de  1878,  p.  129  et  132. 

(***)  Arrêté  oiodifiant  rarticle  6  de  farrêté  du  1"  mars  1878  comme 
il  suit: 

Art.  6.  —  La  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
mais  nul  ne  peut  être  porté  sur  celte  liste  s'il  n'a  obtenu  : 

1*  Au  moins  la  note  14  pour  chacune  des  parties  du  programme  ci- 
après  : 

Exploitation  commerciale.  Législation  des  chemins  de  fer  ; 

2"  Au  moins  la  note  10  pour  chacune  des  autres  parties  du  programme  ; 

3'  Au  moins  le  nombre  476  comme  somme  totale  des  points  calculés 
comme  il  est  dit  à  Farticle  4. 

Les  compositions  sur  l'exploitation  commerciale  et  la  législation  des 
chemins  de  fer  sont  éliminatoires.  Les  candidats  qui  n'auront  pas  ob- 
tenu Tun  des  minima  fixés  pour  ces  matières  ne  seront  pas  classés. 
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Vq  l'article  iS  du  décret  du  30  mai  1895  (*)  ; 
Soi' la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compUi- 
bilJlé, 

AH.  1".  —  Les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  au  con-  ' 
cours  prévu  par  l'article  12  du  décret  du  30  mai  189S,  pour 
l'admission  à  l'emploi  d'inspecteur  particulier  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer,  sont  fixées  ainsi  qu'il  sut!  : 

Art.  2.  —  Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  satisfait 
i  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ils  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  au  moins  et  trente  ans  au  plus  le  1"  janvier  de  l'année  oii  a 
lieu  le  concours.  Toutefois  cette  limite  d'âge  est  reculée  : 

i'  De  cinq  années,  pour  les  agents  du  ministère  des  travaux 
publics  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  admissibles  pour 
Is  retraite  ; 

i°  De  une,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  années  au  maximum, 
pour  les  candidats  justifiant  de  une,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
années  de  présence  sous  les  drapeaux,  sans  que  la  surlimite 
liusi  prévue  puisse  s'ajouter  à  celle  accordée  au  paragraphe  I" 
ci-ilessus  ; 

î"  De  vingt  années  pour  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  retraités  et  pour  ceus  qui  réuniraient  les  conditions  exi- 
gées pour  avoir  droit  à  la  retraite  dans  l'année  du,  concours  ou 
dans  la  suivante. 

Art.  3.  —  Il  sera  dressé  une  liste  d'admissibilité  unique,  éta- 
blie par  ordre  de  mérite,  et  sans  tenir  compte  de  l'origine  des 
divers  candidats. 

Art.  i.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  k 
celles  du  présent  arrêté,  et  notamment  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  2  de  l'arrêté  susvisé  du  10  février  1878. 

Art.  5.  —  Par  mesure  transitoire,  et  pour  le  prochain  con- 
cours seulement,  la  limite  d'âge  imp«sée  aux  candidats  autres 
que  les  officiera  retraités  sera  reculée,  pour  ceux  qui  justifieront 
de  services  civils  ou  militaires  admissibles  pour  la  retraite, 
d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  ces  années  de  services  anté- 
rieurs. 

Paris,  le  21  mars  1896. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Kbantz. 


(*)  Volume  de  1S9S,  p.  293. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  31  mars  1899,  portant 
institution  de  la  conces^^on  des  mines  de  fer  d'ANDERNY  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  18  octobre  1895,  par  la  Société 
anonyme  de  Vezin-Aulnoye,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Bonvillers,  Landres,  Mairy, 
Tucquegnieux,  Trieux,  Sancy,  Audun-le-Roman,  Malavillers  et 
Anderny  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  produits 
à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  24  novembre  1865  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  27  novembre  et  27  dé- 
cembre 1895,  et  de  «  l'Est  républicain  »,  des  26  novembre  et  27  dé- 
cembre 1895,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence,  présentées:  le  26  juillet  1894,  par  MM.  G.  Raty 
et  C^*^;  le  10  août  1894,  par  la  Société  des  hauts-fourneaux  de 
la  Chiers;  lé  28  août  1894,  par  M.  Thomas;  le  28  août  1894,  par 
MM.  Ferry,  Curieque  et  C*«  ;  le  28  septembre  1894,  par  la  Société 
des  aciéries  de  Longwy  ;  le  9  octobre  1894,  par  la  Société  métal- 
lurgique de  Gorcy;  et,  les  21  octobre  1894  et  30  mai  1895,  par  la 
Société  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à-Mousson  ; 
les  pièces  de  l'instruction  de  ces  demandes  ;  les  décrets  de  ce 
jour  instituant  les  concessions  de  Sancy,  de  Trieux,  de  Tuc- 
quegnieux et  de  Mairy  (*)  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le 
11  mars  1887,  par  la  Société  des  hauts-fourneaux  de  la  Chiers; 
le  7  décembre  1897,  par  la  Société  des  forges  et  aciéries  de 
Denain  et  d'Anzin  ;  le  7  mars  1899,  par  la  Société  des  usines  et 
laminoirs  de  l'Espérance  et  la  Société  F.  Dumont  et  G^''; 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  mines  des 
28  novembre  1896,  15  janvier  1897,  24-26  octobre  1896  ;  30  sep- 
tembre 1896,  18  janvier  1897,  3  juin  1897,  27  novembre  1897; 
26  septembre,  5  octobre,  9-10  novembre  1898; 

(*)  Voir  infrà,  p.  106,  113,  117  et  120. 
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L*avis  du  préfet  du  22  janvier  1897,  et  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre 1898  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  4,  11,  18,  25  mars 
et  18  novembre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  TAvant-Garde  (*)  ; 

Le  décret  du  17  août  1864,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Boudonville  (**)  ; 

Le  décret  du  11  août  1884,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  d'Homécourt  {**")  ; 

Les  décrets  du  28  décembre  1874,  13  avril  1893  et  24  no- 
vembre 1896,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 
d'Amance  (****)  ; 

Le  décret  du  20  février  1861,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Pompey  (*****)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  de 
Vezin-Aulnoye,  déjà  propriétaire  des  concessions  de  mines  de 
fer  de  TAvant-Garde,  de  Boudonville,  d'Homécourt  et  d'Amance 
et  amodiataire  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Pompey,  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes d'Audun-le-Roman,  Anderny,  Sancy,  Mairy  et  Tucque- 
gnieux,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d^  Anderny  y  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  borne  triba- 
nale  des  communes  d'Audun-le-Roman,  de  Malavillers  et  d' An- 
derny, au  point  B,  où  la  droite  qui  joint  les  clochers  d'Audun-le- 
Roman  et  de  Sancy  coupe  le   bord  septentrional  du  chemin 


(*)  Volume  de  1863,  p.  122. 

(*♦)  Volume  de  1864,  p.  227. 

(***)  Volume  de  1884,  p.  260. 

i****)  Volumes  de  1874,  p.  192;  de  1893,  p.  201;  de  1896,  p.  576. 

(♦****)  Volume  de  1861,  p.  49. 
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désigné  sous  le  nom  de  >'  chemJD  de  Landres  "  sur  le  plan  cadas- 
tral d'ÂuduD-le- Roman  ; 

Au  nord-est,  par  )a  portion  6C  de  celle  dernière  ligne  droite, 
comprise  entre  ledit  point  B  et  le  point  C,  oii  elle  coupe  le  bord 
septentrional  du  chemin  de  Halavillers  h  Sancy-le-Bas  [la  droite 
6C  formant  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  Bazonville 
instituée  par  décret  de  ce  .jour  (*)]  ; 

A  lest,  i°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  C  au  point  D, 
intersection  du  bord  oriental  de  la  route  de  Trieux  à  Audun-le- 
Roman  avec  le  bord  septentrional  du  chemin  d'Anderny  à  Sancy 
[la  droite  CD  formant  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de 
Sancy  instituée  par  décret  de  ce  jour  ("}!  ;  2"  par  une  ligne  droite 
joignant  ledit  point  D  au  point  Ë,  intersection  de  la  droite  joi- 
gnant le  clocher  de  Trieux  à  l'angle  nord'Ouest  de  la  ferme  de 
Brabant,  avec  la  droite  qui  joint  le  clocher  de  Sancy  au  point  F, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Tucquegnieux 
à  Trieux  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Bettain vil  1ers  à 
Brabant  [la  droite  DE  formant  la  limite  ouest  de  la  concession  de 
Sancy  instituée  par  décret  de  ce  jour(")];  3°  par  une  ligne  droite 
joignant  ledit  point  E  au  point  F  ci-dessus  déflni  [la  droite  EF 
formant  une  partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Trieux 
instituée  par  décret  de  ce  jour('")]  ; 

Au  sud,  par  la  portion  FG  de  la  droite  qui  joint  ledit  point  F  à 
l'intersection  du  bord  oriental  du  chemin  d'Anderny  à  Tucque- 
gnieux  avec  le  bord  occidental  du  chemin  des  Vaches,  sur  le  ter- 
ritoire de  Tucquegnieux,  le  point  G  étant  pris  à  600  mètres  du 
point  F; 

A  l'oucut,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au  point  A 
de  départ  [la  droite  GA  formant,  sur  une  partie  de  sa  longueur, 
la  limite  nord-est  de  la  concession  de  Tucquegnieux,  instituée 
par  décret  de  ce  jour("")]  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  quatorîe  hectares  (814  hectares). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  al,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 


(*)  Voir  infrà,  p.  102. 
(")  Voir  infrà,  p.  113. 
('**)  Voirin/"M,p.  117. 
("")  Voir  infrà,p.  120. 
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31  avril  1S10,  modifiée  par  les  lois  du  9  naai  11 
iel  1880. 

AH.  4,  —  La  Société  anonyme  de  Veziu-Auln 
à  réunir  la  présente  concession  aux  concessions 
de  l' Avant-Garde,  de  Boudonville,  d'Homécourt 
Pompey. 

Arl.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  g! 
rai  étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'ét 
cession  d'Anderny. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourr 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  or 
société  concessionnaire  des  mines  d'Anderny, 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriélai 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  181i 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  minei 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centii 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

AH.  1.  —  La  société  concessionnaire  se  confo 
sitions  du  cahier  des  charges  annexé  au  prés< 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentiel] 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  vei 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (* 

Art.  9,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affi 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communt 
s'êlendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  es 

Fait  h  Paris, 

ËMll 
Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


(')  Conforme  à  l'art.  1  du  décret  du  2  février  1899 
cession  de  Riverenert  fVoirsujJî'ô,  p.  *1). 
Dëcrets,  189S. 
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CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   D*ANDERNTf, 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir 
supràj  p.  44). 

Art.  !•'.  —  Délai  (Tahornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  Républiquey  du  31  mars  1899,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Bazonville  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  28  août  1894,  par  MM.  Ferry, 
Curicque  et  G'**,  auxquels  la  Société  anonyme  des  aciéries  de 
Micheville  a  été  substituée,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Beuvillers,  Audun-le-Roman 
et  Sancy  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  26  septembre  1894  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^  des  5  octobre  et  5  novembre  1894, 
et  du  journal  «  l'Impartial  de  T  Est  »,  des  3  octobre  et?  novembre  1894, 
dans  lesquels  leditavis  a  été  inséré  ;  ensembl  e  les  cei'tificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer  auxquelles  la 
pétition  ci-dessus  fait  partiellement  concurrence,  présentées,  le 
26  juillet  1894,  par  xMM.  Raty  et  C^-,  et  le  10  août  1894,  par  la 
Société  des  hauts-fourneaux  de  la  Ghiers  ;  les  pièces  de  l'instruc- 
tion de  ces  demandes;  le  décret  de  ce  jour  instituant  la  conces- 
sion de  Sancy  (*)  ; 

La  demande  en  concurrence  partielle  présentée,  le  18  oc- 
tobre 1895,  par  la  Société  de  Vezin-Aulnoye  ;  les  pièces  de  l'ins- 
truction de  cette  demande;  le  décret  de  ce  jour  instituant  la 
concession  d'Anderny  (**)  ; 

(*)  Voir  infrà,  p.  113. 
(**)  Voir  suprà,  p.  98. 


le  présenli 
et  aciéries 
i  des  usine: 
LG"; 

:énieurs  dt 
}6,  30  sep 
bre  1897,  ï 

..„  t-.^.w-,  -«  .„  ..w. >,..,„..,  .^„5,  et  sa  leli 

tobre  1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  4,  11,  i 
18  novembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  c 
et  du  2T  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  décrets  des  21  novembre  1874  et  10  oclobi 
luant  la  concession  de  mines  de  fer  de  Micheville  (*) 

Le  décret  du  10  mars  1886,  instituant  la  concessi 
de  fer  de  BréhaiQ("}; 

Le  décret  du  8  mars  1S94,  instituant  la  concessior 
fer  de  tiénaville  ("")  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Ah.  {'•-.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  f 
aciéries  de  Micheville,  déjà  propriétaire  des  coi 
mines  de  fer  de  Micheville,  de  Bréhain  et  de  Génavil 
de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  délînies,  c 
Sancy,  Beuvillers  et  Audun-le-Roman,  arrondissen 
département  de  Meurthe-el-Moselie. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de 
Bazonvilte  est  limitée,  conformément  au  plan  annej 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  la  frontière  franco -al  le  mande,  d 
comprise  entre  la  borne-frontière  n"  168,  point  A 
frontière  n»  191,  point  B  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point 
oii  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Malavillei 


(■)  Volumes  de  t87t,p.  189; 
("1  Volume  de  1886,  p.  133 
l*"]  Volume  de  189i,  p.  83. 


189;  de  1818,  p.  311. 
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Bas  est  coupé  par  la  ligne  droite  joignant  les  clochers  d'Audun- 
le-Roman  et  de  Sancy  [la  ligne  BG  formant  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Sancy,  instituée  par  décret  de  ce  jour(*)J; 

Au  sud-ouest,  par  la  portion  CD  de  la  ligne  droite  joignant  les 
clochers  d'Audun-le-Iioman  et  de  Sancy,  comprise  entre  le  point  C, 
ci-dessus  défini,  et  le  point  D  où  elle  coupe  le  bord  septentrional 
du  chemin  désigné  sous  le  nom  de  «  chemia  de  Landres  »  sur 
le  plan  cadastral  d'Audun-le-Roman  [la  ligne  CD  formant  la 
limite  nord-est  de  la  concession  d'Anderny,  instituée  par  décret 
de  ce  jour  (**)]. 

Au  nord-ouest:  \^  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D 
au  point  E,  intersection  du  bord  oriental  de  la  route  d'Audun-Ie- 
Roman  à  Briey,  avec  le  bord  méridional  du  chemin  d'Audun-le- 
Roman  à  iFontoy  ;  2°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E 
au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
kilomètres  carrés  (600  hectares). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  La  Société  anonyme  des  aciéries  de  Micheville  est 
autorisée  à  réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de 
même  nature  de  Micheville,  de  Bréhain  et  de  Génaville. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Bazonville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
Société  concessionnaire  des  mines  de  Bazonville,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 


(*)  Voir  i/i/'rà,  p,  113. 
(**)  Voir  suprày  p.  98. 
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sUions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qu 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  ta  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota 
Vm  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc...  ('). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  puhlié  et  affiché,  aux  frais  di 
la  société   concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelle 
s'étendent  les  concessions  réunies. 
AH.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 
Fait  i  Paris,  le  31  mars  1899. 
Emile  Loueet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  (Us  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


CAHIER  DES  CHARGES 


fEXTHA[T)("). 

Art.  l".  —  Délai  d'abomemenl  :  Trois  mois. 

AH.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  .■  10  mètres' 

Arl.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

Art,  11.  —  Un  massif  de  SO  mètres  de  largeur  sera  réservé  intact  sui 
chaque  gîte,  le  long  de  la  frontière  franco-allemande. 

Ce  massif  ne  pourra  être  entamé  ou  traversé  qu'après  que  la  société 
concessionnaire  en  aura  obtenu  l'autorisation,  donaèe  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  RLverenert  (voir  saprà,  p.  *t). 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  coirespon- 
danta  du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (voir  suprà, 
p.  «),  savoir: 

Articles  t"  à  10,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros; 

Articles  12  à  t4,  respectivement  conformes  aux  articles  11  h  13. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  31  mars  1899,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Mairy  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  les  pétitions  présentées,  le  21  octobre  1894,  30  avril  1895  et 

8  février  1896,  par  la  Société  des  hauts-fourneaux  et  fonderies 
de  Pont-à-Mousson,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de 

.  fer  dans  les  communes  de  Sancy,  Anderny,  Mairy,  Tucquegnieux, 
Bettainvillers,  Anoux,  Lantefontaine,  Lubey,  Audun-le-Roman, 
Bonvillers,  Landres,  Joudreville  et  Norroy-le-Sec  (Meurthe-et- 
Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions,  produits  à  Tappui  desdites  pétitions  ; 
Les  avis  au  public,  des  6  novembre   1890,  1°'  juin  1895  et 

9  mars  1896  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  15  novembre  et  15  dé- 
cembre <894,  des  9  juin  et  9  juillet  1895  et  des  17  mars  et 
17  avril  1896;  du  journal  i<  V Impartial  de  V Est  »,  des  14  novembre 
et  19  décembre  1894,  du  journal  «  le  Progrès  de  VEst  »,  des  7  juin 
et  6  juillet  1895,  et  de  «  la  Revue  industrielle  de  VEst  »,  des  15  mars 
et  12  avril  1896,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  les  pétitions  ci-dessus  font  partielle- 
ment concurrence,  présentées  :  le  28  septembre  1894,  par  la 
Société  des  aciéries  de  Longwy  ;  le  9  octobre  1894,  par  la  Société 
métallurgique  de  Gorcy  ;  le  4  février  1896,  par  la  Société  des  lami- 
moirs,  hauts-fourneaux  et  forges  de  la  Providence  ;  les  pièces  de 
Tinstruction  de  ces  demandes  ; 

Le  décret  de  ce  jour  instituant  la  concession  de  Tucque- 
gnieux (*)  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  25  oc- 
tobre 1894,  par  MM.  F.  de  Saintignon  et  C*«;  le  13  novembre  1894, 
par  MM.  Wiener  et  Nathan;  le  18  octobre  1895,  parla  Société  de 
Vezin-Aulnoye ;  les  pièces  de  l'instruction  de  ces  demandes;  les 
décrets  de  ce  jour  rejetant  les  deux  premières  et  le  décret  égale- 
ment de  ce  jour,  instituant  la  concession  d'Auderny  (**)  ; 

(*)  Voir  infrà,  p.  120. 

i**)  Voir  in/rd,  p.  125,  et  suprà,  p.  98. 
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LesdemaDdesen  concurrence  partielleprése) 
par  la  Sociélé  des  forges  et  aciéries  du  N 
16  juin  iH96,  parle  consortiam  formé  de  la  S< 
de  Gorcy,  la  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
HH.  F.  de  Saintignon  et  C"  et  M.  Thomas;  le 
Société  des  aciéries  de  MicheTÎIle  ;  le  1 1  mars 
des  hauts-foarneaux  de  la  Chiers  ;  le  7  déc 
Société  des  forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'A 
par  la  Société  des  hauts-fourneauK  de  Haubei 
par  la  Compagnie  des  forges  de  Châtillon-Co 
Maisons;  le  25  octobre  1898,  par  la  Société  dec 
de  l'Espérance  et  la  Société  F.  Dumont  et  C"  ;  I 
par  M.  Armand  Chappée  ;  le  30  novembre  189' 
Gény  et  C",  1.  Marcellot  et  G",  et  la  Société  d 
pagne; 

Les  rapporta  et  avis  des  ingénieurs  des 
?embrel896, 15  janvier  1897,  4  et8  avriH89f 
30septembrfi  1896, 18  janvier  1897,3  juin  189' 
86  septembre,  5  octobre,  9-10  novembre  189( 

Les  avis  du  préfet,  des  20  janvier  1897  el 
lettre  du  17  octobre  1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  de 
13  mai  et  18  novembre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  â<  avril  1810,  modifiée  par  te 
eldu  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  18SÎ  ; 

Vn  le  décret  du  16  janvier  1838  instituai 
mines  de  fer  de  Harbache  (*)  ; 

Le  décret  dû  16  août  1867,  instituant  la  ci 
de  fer  de  CustinesC]  ; 

Le  décret  du  10  février  I869,inslituantla  c 
de  fer  de  la  Grande-Goutte  (')  ; 

Le  décret  du  29  avril  1872,  instituant  la  c< 
de  fer  de  MaUéville  (')  ; 

Le  décret  du  11  août  1884,  instituant  la  ce 
de  fer  d'Auboué  (')  ; 

Le  décret  du  17  août  1888,  instituant  la  c 
de  fer  du  Vieux-Château  (')  ; 
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Le  décret  du  25  mai  1892,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Belleville  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts-four- 
neaux et  fonderies  de  Pont-à-Mousson,  déjà  propriétaire  des 
concessions  de  mines  de  fer  de  Marbache,  Custines,  la  Grande- 
Goutte,  Malzéville,  Auboué,  le  Vieux-Château  et  Belleville,  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Landres,  Bonvillers,  Mairy,  Tucquegnieux,  Anoux  et 
Norroy-le-Sec,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Mairy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  ïest,  par  la  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  clocher  de 
Mont,  au  point  B,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin 
d'Anderny  à  Tucquegnieux,  avec  le  bord  occidental  du  chemin 
des  Vaches,  sur  le  territoire  de  Tucquegnieux  [la  ligne  AB  for- 
mant la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  Tucquegnieux,  ins- 
tituée par  décret  de  ce  jour  (**)]  ; 

Au  sud-est,  1®  par  une  ligne  droite  BC,  joignant  le  point  B  ci- 
dessus  déQni  au  point  C,  sommet  de  l'angle  saillant  formé  par 
la  limite  des  communes  de  Mairy  et  de  Tucquegnieux,  au  lieu  dit 
«Grande-Friche»,  au  sud  du  chemin  de  Norroy-le-Sec  à  Tucque- 
gnieux ; 

2^  Par  la  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C,  ci-dessus  défini,  au 
point  D,  intersection  du  bord  oriental  de  la  route  nationale 
n^  52  bis  de  Pont-à-Mousson  à  Longwy,  avec  la  limite  séparative 
des  communes  de  Mairy  et  d'Anoux  ; 

Au  sud,  1°  par  la  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  E,  borne  tribanale  des  territoires  des  trois  com- 
munes de  Mairy,  Anoux  et  Norroy-le-Sec  ; 

2°  Par  la  ligne  droite  EF  joignant  le  point  E,  ci-dessus  défini, 

au  point  F,  intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de 

Norroy-le-Sec  à  Mainville  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de 

Norroy-le-Sec  à  Tucquegnieux  ; 

A  Vouest,  i°  par  la  ligne  droite  FG,  joignant  le  point  F,  ci-des- 


(*)  Volume  de  1892,  p.  231, 
(**)  Voir  infrà,  p.  120. 
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SUS  dérmi,  au  point  G,  intersection  de  la  liiti 
Landre^  et  Bonvillers  située  la  plus  au  sud, 
tirée  du  clocher  de  Mont  au  point  d'intersec 
irional  de  la  route  départementale  n°  5,  d 
avec  le  bord  occidental  de  la  route  natîona 
à-Mousson  à  Lonswy; 

^  Par  la  ligne  droite  GA  joignant  le  poin 
au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites,  renfermant  une  ■  ëteni 
10  kilomètres  carrés,  92  hectares  (1.092  hect 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'apji 
rais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  commt 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  min 
et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  |: 

Art.  4.  —  La  Société  des  hauts-fournée 
Pont-à-Mousson  est  aulorisée  à  réunir  la  prés 
cancessions  de  même  nature  de  Harbache, 
Grande-Goutte,  de  Hahéville,  d'Auboué,  du 
Belleville  (département  de  Meurthe-et-Mosel 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des 
rai  étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans 
cession  de  Mairy. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  poi 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes 
société  concessionnaire  des  mines  de  Mairy, 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriélai 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  oo 
aune  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (i 
de  terrain  compris  dau^ 

Art.  7.  —  La  société  c 
sMoas  du  cahier  des  charges  annexé  au  présc 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielh 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut 
lité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  {*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  s 
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la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 
Art.  iO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


CAHIER  DES    CHARGES 
DE     LA     CONCESSION    DE  MAIRY 


> 


conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (voir 

suprà,  P-  ^*)' 
Art.  !•'.  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  31  mars  1899,  portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Mange  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  septembre  1894,  par  MM.  de 
Wendel  et  C*'',  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Beltainvillers,  Tucquegnieux,  Anoux, 
Mance,  Avril  et  Briey  (Meurthe-etrMoselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  8  octobre  1894; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  18  octobre  et  18  no- 
vembre 1894  et  du  journal  «  Vîmpartial  de  VEst  »  des  17  octobre 
et  21  novembre  1894,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ;  -  - 

Les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer,  auxquelles  la 
pétition  ci-dessus  fait  partiellement  concurrence,  présentées  le 


SCR  LES   MINES,    ETC. 
17  juillet  1894,  par  la  Société  de  Senelle-Maubeuge,  i 
le(  mi,  par  HM.  Godchaux,  Simon  et  Gauche;  le 
l'iDstruction  de  ces  demandes  ;  le  décret  de  ce  Jour, 
demande  de  HH.  Godchaux,  Simon  et  Gauche  (']. 

Les  demandes  en  concurrence  partielle,  présenti 
tobre  1894,  par  la  Société  métallurgique  de  Gorcj' 
tobre  1894,  par  UM.  F.  de  Salntignon  et  O;  elle13  no 
par  MM.  Wiener  et  Nathan  ;  les  pièces  de  l'instnit 
demandes  ;  les  décrets  de  ce  jour  rejetant  les  d 
ÏH.  de  SaintigDon  et  C'°,  et  de  HM.  Wiener  et  Natha: 

Lademande  en  concurrence  partielle  présentée,  le  i 
par  la  C"  des  aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  min 
17noTembre  1896,  24-26  octobre  1896,  30  septembre 
lier  (897,3  juin  1897,  27  novembre  1897,  26  septemhr 
WO  novembre  1898  ; 

L'avis  du  préfet,  du  21  novembre  1896,  et  sa  lellr 
tobre  1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4,  11, 
el  18  novembre  1898, 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  dr 
el  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  décrets  des  19  juin  1875,  10  février  1882  et  1 
ÎDSlituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Jœuf  (") 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Arl.  i",  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  de  Wendel 
propriétaires  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Jœu 
de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  c< 
Hance,  Anoux,  Tucquegnieux,  Bettainvi  11ers  et  Brie 
semeal  de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  i 
de  Mance,  est  limitée,  conformément  au  plan  annex 
décret,  ainsi  qu'il  suit; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  po 
section  du  bord  occidental  du  chemin  de  Tucquegn 
cieulles,  avec  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  d 
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Noye,  au  point  B,  où  la  ligne  droite  joignant  les  clochers  de  Bet- 
tainvillers  et  d'Avril  rencontre  une  ligne  droite  HI,  menée  du 
point  H,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  MancieuUes 
à  Bettainvillers,  avec  le  bord  occidental,  du  chemin  de  Betlain- 
villers  à  Mance,  au  point  I,  intersection  du  bord  méridional  du 
chemin  d'Audun-le-Roman  à  Trieux  avec  le  bord  occidental  du 
chemin  de  Tucquegnieux  à  Trieux; 

Au  nord-est,  i°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au 
point  C,  centre  du  pont  jeté  sur  le  ruisseau  de  la  Vallée,  pour  le 
passage  du  chemin  de  Bettainvillers  à  Avril;  —  2°  par  une  ligne 
droite  joignant  ledit  point  Ç  au  point  D,  où  la  ligne  droite  joi- 
gnant le  clocher  d'Avril  au  clocher  de  Mance  atteint  la  limite  du 
territoire  de  la  commune  de  Mance  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au 
point  E,  sommet  de  Tangle  intérieur  des  rives  du  Wagot  et  du 
ruisseau  de  la  Vallée,  au  confluent  de  ces  ruisseaux  [la  ligne  DE 
formant  une  partie  de  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de 
Briey,  instituée  par  décret  du  7  avril  1887  (*)]  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au 
point  F,  clocher  de  MancieuUes; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  A 
de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  cinq  hectares  (805  hectares). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes 
etconditions  des  articles  57, 58,68, 69  et70de  laloidu  21  avril  18tO, 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  MM.  de  Wendel  et  G'®  sont  autorisés  à  réunir  la  pré- 
sente concession  à  la  concession  des  mines  de  même  nature  de 
Jœuf. 

Art.  5.  —  Il  n'e^t  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Mance. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux: 
concessionnaires  des  mines  de  Mance,  soit  à  une  autre  personne ► 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 


(*)  Volume  de  1887,  p.  140. 
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loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix. centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

'  Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
G.  Krantz. 


CAHIER  DES    CHARGES 
DE   LA   CONCESSION    DE  MANGE, 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert(voirsM;)rà, 
p.  44)  : 

Art.  i*'.  —  Délai  (Tabornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  31  mars  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Sancy  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  26  juillet  1894,  par  MM.  Gustave  Raty 
et  C'%  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les 

(*)  Conforme    à  l'article  7  du  décret  du  2  février  1899  instituant  la 
concession  de  Riverenert  (voir  suprà^  p.  41). 
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communes  de    Sancy,    Tucquegnieux    et   Trieux    (Meurthe-et- 
Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  de 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  20  août  1894  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  30  août  et  30  septembre  1894, 
et  du  journal  «  l'Impartial  de  l'Est  »,  des  29  août  et  3  octobre  1894, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d  affiche  et  de  publications; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  27  juil- 
let 1894,  par  MM.  Godchaux,  Simon  et  Gauche;  le  28  août  1894, 
par  MM.  Ferry,  Guricque  et  C'«  ;  le  28  septembre  1894,  par  la 
Société  des  aciéries  de  Longwy  ;  le  18  octobre  1895,  par  la  Société 
de  Vezin-Aulnoye  ;  ensemble  les  pièces  de  Tinstruction  de  ces 
demandes  ;  les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de 
Bazonville,  Tucquegnieux,  Anderny  (*)  ; 

La  demande  en  concurrence  partielle  présentée,  le  19  août  1898, 
par  la  G'*'  des  aciéries  de  la  Marine  et  des  Ghemins  de  fer  ; 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  mines  des 
13-16  octobre  1896,  24-26  octobre  1896,  30  septembre  1896, 
18  janvier  1897,  3  juin  1897,  27  novembre  1897,  26  septembre, 
5  octobre,  9-10  novembre  1898; 

L'avis  du  préfet  du  22  octobre  1896,  et  sa  lettre  du  17  octobre  1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4,  11, 18,  25  mars  et 
18  novembre  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  le  décret  du  25  juin  1873,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Longlaville  (**)  ; 

Le  décret  du  19  mars  1887,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Jouaville  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1®"^.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Gustave  Raty  et  G*«,  déjà 
propriétaires  des  concessions  de  Longlaville  et  de  Jouaville,  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes 

(*)  Voir  suprà,  p.  98  et  102  ;  infrày  p.  120. 
(**)  Volumes  de  1873,  p.  175  ;  de  1887,  p.  128. 
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de  Sancy,  Trieux  et   Tucqùegnieux,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Sancy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest  :  1°  par  la  frontière  franco-allemande,  dans  sa  partie 
comprise  entre  le  point  A,  borne  frontière  n**  191,  et  le  point  B, 
borne  frontière  n*>  2 1 7  ; 

^»  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  C,  clocher 
de  Trieux  ; 

Au  sudy  par  la  portion  CD  d'une  ligne  droite  joignant  ledit 
point  C  à  Tangle  nord-ouest  de  la  ferme  de  Brabant,  le  point  D 
étant  pris  à  l'intersection  de  cette  droite  avec  celle  qui  joint  le 
clocher  de  Sancy  à  l'intersection  du  bord  septentrional  du  che- 
min de  Tucqùegnieux  à  Trieux  avec  le  bord  oriental  du  chemin 
de  Bettainvillers  à  Brabant  [la  ligne  CD  formant  la  limite  nord  de 
la  concession  de  Trieux,  instituée  par  décret  de  ce  jour  (*)]; 

A  ïoiiest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au  point 
E,  intersection  du  bord  oriental  de  la  route  de  Trieux  à  Audun-le- 
Roman,  avec  le  bord  septentrional  du  chemin  d'Anderny  à  Sancy 
[la  ligne  DE  formant  une  partie  de  la  limité  est  de  la  concession 
d'Anderny,  instituée  par  décret  de  ce  jour(**)]  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  joignâiit  ledit  point  E  au 
point  F,  où  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Malavillers  à 
Sancy-le-Bas  est  coupé  par  la  ligne  droite  joignant  les  clochers 
d'Audun-le-Roman  et  de  Sancy  [la  ligne  EF  formant  une  partie 
de  la  limite  est  de  la  concession  d'Anderny  instituée  par  décret 
de  ce  jour  (**)]; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  A 
de  départ  [la  ligne  FA  formant  la  limite  sud  de  la  concession  de 
Bazonville  instituée  par  décret  de  ce  jour  (***)]  ; 

Lesditfts  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
sept  kilomètres  carrés,  trente-cinq  hectares  (735  hectares). 

ArU  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  eomme  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les  termes  et 
conditions  des  articles  57, 58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 


(*)■  Voir  infr%  p'.  117. 
l**)  Voir  suprà,  p.  98. 
(***)  Voir  suprà,  p.  102. 
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Art,  4.  —  MM.  Gustave  Raty  et  C*»  sont  autorisés  à  réunir  la 
présente  concession  aux  concessions  de  même  nature  de  Longla- 
ville  et  de  Jouaville. 

Art,  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Sancy. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Sancy,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiûée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  réunies. 

Art,  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  'publics, 
G.  Krantz. 


CAHIER   DES  CHARGES. 


\*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  îa 
<ïoncession  de  Riverenert  (voir  suprà,  p.  41). 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DJS   LA   CONCESSION   DE   SANCY. 

(extrait  )  (*). 

A7^t.  !•'.  —  Délai  cVabomement:  Trois  mois. 

Art.  5.    —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d*eau:  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fei^:  10  mètres. 

Art.  11.  —  Un  massif  de  50  mètres  de  largeur  sera  réservé  intact  sur 
chaque  gîte  le  long  de  la  frontière  franco- allemande. 

Ce  massif  ne  pourra  être  entouré  ou  traversé  qu'aprè«  que  les  conces- 
sionnaires en  auront  obtenu  Tautorisation  donnée  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  31  mars  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Trieux  (Meurthe- 
et-Moselle). 

'    Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  28  août  1894,  par  M.  Emile-Nicolas 
Thomas,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans 
les  communes  de  Tucquegnieux,  Avril,  Bettainvillers  et  Trieux, 
arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  26  septembre  1894  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  10  octobre  et  10  no- 
vembre 1894,  et  du  journal  «  VImpartial  de  VEst  »,  des  8  octobre 
et  9  novembre  1894,  dans  lesquels  ledit  avisa  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer  auxquelles  la 
pétition  susvisée  fait  pai  tiellement  concurrence  présentées,  le 
17  juillet  1894,  par  la  Société  de  Senelle-Maubeuge,  et  le  27  juil- 


(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir  suprà, 
p.  44),  savoir  : 

Articles  !•'  à  10,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros. 

Articles  12  à  14,  respectivement  conformes  aux  articles  11  à  13. 

Décrets,  1899.  9 


118  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

let  1894,  par  MM.  Godchaux,  Simon  et  Gauche;  ensemble  les 
pièces  de  Tinstruction  de  ces  demandes  ;  le  décret  de  ce  jour, 
rejetant  la  demande  de  MM.  Godchaux,  Simon  et  Gauche  {*); 

Les  demandes  en  concession,  en  concurrence  partielle  avec  la 
pétition  susvisée,  présentées  :  le  28  septembre  1894,  par  la  Société 
des  aciéries  de  Longwy  ;  le  9  octobre  1894,  par  la  Société  métal- 
lurgique de  Gorcy  ;  et,  le  18  octobre  1895,  parla  Société  de  Vezin- 
Aulnoye;  les  pièces  de  Tinstruction  de  ces  demandes  ;  les  décrets 
de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  Tucquegnieux  et  d'An- 
dernyH; 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  mines  des 
7-10  novembre  1896,  2i-26  octobre  1896,  30  septembre  1896, 
18  janvier  1897,  3  juin  1897,  27  novembre  1897,  26  septembre, 
5  octobre^  9-10  novembre  1898  ; 

L'avis  du  préfet  du  14  novembre  1897,  et  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre 1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  4,  11,  18,  25  mars  et 
18  novembre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  dii  23  octobre  1852  ; 

Le  conseil  d'État  entendu,    , 

Décrète  : 

Art.  ^®^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Emile-Nicolas  Thomas  des 
mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Trieux,  Avril,  Bettainvillers  et  Tucquegnieux,  arrondis- 
sement de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  TrieuXf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  joignant"  le  point  A,  clocher  de 
Trieux,  au  point  B,  clocher  de  Saint-Pierremont  ; 

Au  sud,  par  la  portion  BG  d'une  ligne  droite  joignant  ledit 
point  B  au  clocher  de  Bettainvillers,  le  point  G  étant  l'inter- 
section de  cette  ligne  avec  une  autre  ligne  droite  GH,  menée  du 
point  G,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Mancieulles 
à  Bettainvillers  avec  le  bord  occidental  du  chemin  de  Bettainvil- 
lers à  Mance,  au  point  H,  intersection  du  bord  méridional  du 

(*)  Voir  infrà,  p.  125. 

(**)  Voir  infrà,  p.  120,  et  supràj  p.  98. 
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chemin  d'Audun-le-Roman  à  Trieux  avec  le  bord  occidental  du 
chemin  de  Tucquegnieux  à  Trieux  ; 

A  Vouest^  1<>  par  la  portion  CD  de  la  ligne  droite  GH,  comprise 
entre  ledit  point  G  et  le  point  D,  où  elle  coupe  la  limite  des  com- 
munes de  Bettainvillers  et  de  Tucquegnieux  ; 

2^*  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au  point  E, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Tucquegnieux 
à  Trieux  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Bettainvillers  à 
Brabant  ; 

3°  Par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  F,  inter- 
section de  la  droite  joignant  le  clocher  de  Trieux  à  l'angle  nord- 
ouest  de  la  ferme  de  Brabant  avec  la  droite  qui  joint  le  clocher 
de  Sancy  à  l'intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de 
Tucquegnieux  à  Trieux  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de 
Bettainvillers  à  Brabant  [la  droite  EF  formant  une  partie  de  la 
limite  est  de  la  concession  d'Anderny,  instituée  par  décret  de  ce 
jour  (*)1  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  A 
de  départ  [la  ligne  FA  formant  la  limite  sud  de  la  concession  de 
Sancy,  instituée  par  décret  de  ce  jour  (**)]  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle.de  trois 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-dix  hectares  (390  hectares). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 

de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent  à  la 

I  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes  et 

I  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

i  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
I  rai  étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 

1  cession  de  Trieux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Trieux,  soit  à  une  autre  personne. 
Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiûée  par  la 
loi  du  27  juillet  18S0,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 

(*)  Voir  suprà,  p.  98. 
(**)  Voir  suprày  p.  113. 
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du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krântz. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE     LA     COiNCESSION     DE     TRIEUX, 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (voir 
suprà,  p.  44). 

Art.  !•'.  —  Délai  cVaboimement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  c/'eaw.-lO  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2i  mars  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Tucquegnieux 
(Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  28  septembre  J894,  par  la  Société 
des  aciéries  de  Longwy,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Sancy,  Audun-le-Roman, 
Anderny,  Bonvillers,  Landres,  Mairy,  Tucquegnieux  et  Trieux 
(Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  {Voir  suprà,  p.  41). 
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Le  décret  da  13  juillet  1870  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  d'Herserange  (*)  ; 

Le  décret  du  10  mars  1886,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Valleroy  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArL  !•'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  aciéries  de 
Longwy,  déjà  propriétaire  des  mines  de  fer  de  Mont-Saint-Martin, 
Moulaine,  Herserange  et  Valleroy,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Tucquegnieur, 
Mairy,  Bonvillers,  Landres,  Anderny  et  Audun-le-Roman,  arron- 
dissement de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Tucquegnieux  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  clocher 
de  Mont,  au  point  6,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin 
d' Anderny  à  Tucquegnieux,  avec  le  bord  occidental  du  chemin 
des  Vaches,  sur  le  territoire  de  Tucquegnieux  ; 

Au  sud-est,  par  la  portion  BC,  d'une  ligne  droite  joignant  le- 
dit point  B  à  rintersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de 
Tucquegnieux  à  Trieux  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de 
Bettainvillers  à  Brabant,  le  point  C  étant  pris  à  600  mètres  en  deçà 
de  ce  dernier  point  ; 

Au  nord-est,  par  la  portion  CD  d'une  droite  joignant  ledit 
point  C  à  la  borne  tribanale  des  communes  d'Audun-le-Roman, 
de  Malavillers  et  d'Anderny,  le  point  D  étant  l'intersection  de  cette 
ligne  avec  la  ligne  droite  joignant  la  borne  tribanale  des  com- 
munes d' Audun-le-Roman,  d'Anderny  et  de  Sancy,  au  point  A  ci- 
dessus  défini  [la  ligne  CD  formant  une  partie  de  la  limite  ouest 
de  la  concession  d'Anderny,  instituée  par  décret  de  ce  jour  (***)]; 

Au  nord-ouest,  par  la  portion  DA  de  la  ligne  droite  précédente 
comprise  entre  ledit  point  D  et  le  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  onze 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-seize  hectares (i.  196  hectares). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires    desdiles  minières,  dans  les 

(*)  Volume  de  1870,  p.  241. 
(**)  Volume  de  1886,  p.  129. 
(***)  Voir  suprà,  p.  98. 
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termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  6S,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4,  —  La  Société  des  aciéries  de  Longwy  est  autorisée  à 
réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de  même  nature 
de  Mont-Saint- Martin,  Moulaine,  Herserange  et  Valleroy. 

Art.  S.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Tucquegnieuï. 

La  concession  de  ces  gttes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Tucquegnieux,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  4'2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  31  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  {0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à.  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  tO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1899. 
Emile  Louset. 

Par  le  Président  de  la  République  :  , 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Kramtz. 


LOIS,   DECRETS   ET  ARRETES 
CAHIER   DES   CHARGES 

DE  LA  CO.NOESSJON    DE  TUCQUEG.NIEUI, 

nne  au  cahier  des  charges  de  la  coDceasion  de  Ri<rereaert  (VoJi 

i.  p.  **). 

'.  1".  —  Délai  d'abiïTiiement :  Trois  mois, 

.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mËtres. 

!.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètre». 


UduPTésideiitde  la  République,  du  "ii  mars i^^,  portant  reeti- 
ilion  du  décret,  du  29  avril  1872,  institutif  de  la  concession  des 
lies  de  fer  de  Malz^ville  (Meurthe-eUMoselle). 

Président  de  lu  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

:  la  pétition  présentée,  le  12  décembre  1893,  par  la  Société 

auta-fourneam  et  fonderiei  de  Pont-à-Mousaou  à  l'effet  d'ob- 

notamment  une  rectifiuation  de  l'article  i"  du  décret  insti- 

de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Malzéville  ; 

ivis  au  public  du  30  décembre  1893; 

s  numéros  du  journal  «  Clmpartial  de  l'Est  »  des  10  janvier  et 

mer_1894,  et  du  Journal  officiel,  des  9  janvier  et  9  février  1894, 

lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'af- 

et  de  publications; 
s    rapport   et    avis    des    ingénieurs    des    mines    des   9    et 
ai  1894; 

ivis  du  préfet,  du  17  mai  1894; 
ivis  du. conseil  général  des  mines,  du  H  janvier  189S; 

la  loi  du  il  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

le  décret  du  29  avril  1872,  iaslituant  la  concession  des  mines 
rde  Malzéville  [■)( 

conseil  d'État  entendu, 

(.  1°'.  —  La  désignation  des  communes  sur  lesquelles 
nd  la  concession  de  Haliéville,  contenue  dans  l'article  1"  du 
et  du  29  avril  1872,  est  remplacée  par  la  suivante  :  «  Com- 

Volomede  1872,  p.  25. 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 


JX    PREFETS,    AUX    IMOENIEURS    DES     MINES,     ETC. 


ALL0CATI0:4S  ACCESSOIRES  POUR  FRAIS  DE  DËPLACEUENT, 
!tAF[DE$,  HEURES  SUPPLÉUENTAfRES,  ETC.,  DES  FONCTION' 
ENTS  DE  l'administration  DES  THAVAUI   PUBLICS. 


A  Monsieur  te  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  34  d 


:  le  Préfet,  la  circulaire  du  19  décembre  1898  vous  a 
it  connallre  qu'à  partir  du  l*'  janvier  1899  les  frais  de  tour- 
■es  et  d'heures  supplémeataircs  des  fonctionnaires  el  agents  dn 
rvice  des  ponls  et  chaussées  seraient  imputés  sur  un  nouveau 
lapitre  qui  porte  le  numéro  11  dans  la  nomenclature  ilu  budget 
est  intitulé  :  Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
Pareille  mesure  avait  été  prise  précédemment  pour  les  frais 
;  tournées  des  fonctionnaires  du  contrôle  des  chemins  de  fer  et 
!  ceux  du  service  des  mines. 

Le  liudget  de  1899  contient  également  un  chapitre  spécial 
hap.  14j  destiné  à  pourvoir  aux  frais  généraux  de  la  surveiU 
n ce  de  la  pêche. 

La  création  de  ces  nouveaux  chapitres,  beaucoup  moins  élas- 
^ues  que  ceux  qui  supportaient  autrefois  les  indemnités  de 
ilte  nature,  oblige  l'Administration  à  veiller  strictement  à  ce 
le  les  dépenses  en  vue  desquelles  ils  sont  institués  soient 
goureusement  limitées  au  montant  de  chacun  d'eux, 
A  cet  effet,  j'ai  adopté,  pour  le  service  des  ponls  et  chaussées, 
is  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  déjà  en  vigueur 
3ur  le  servie»  des  mines,  et  j'ai  décidé  que,  chaque  année, 
après  les  propositions  qui  seront  adressées  au  ministre,  un 
'édit  global  sera  ouvert  à  chaque  ingénieur  en  chef,  par  catégo- 
es  d'agents,  et  réparti  par  ses  soins,  proportionnellement  aux 
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soumis  à  leur  inspection,  et  je  n'hésiterai  pas  à  rendre  les  ingé- 
nieurs responsables  du  défaut  de  surveillance  ou  des  abus  qui 
me  seraient  révélés. 

J'envoie  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  HH.  les 
ingénieurs  ites  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevei,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 


CIRCDLAIRE6. 


INSTRUCTION 


Sur  les  allocaliom  accessoires  pour  frais  de  dt 
rapides,  heures  supplémentaires,  etc.,  des  fo 
de  CAdministration  des  travaux  publics. 


Inipectenn  ginitvai  dei  ponU  et  Ghauti 

Les  inspecteurs  généraux  reçoivent  une 
pour  frais  de  tournées.  Ils  n'ont  droit  à  au( 
spéciale,  lorsqu'ils  ont  à  eflectuer  un  déplaci 

Toutefois  les  inspecteurs  généraux,  direct 
contrôle  cl  de  surveillance  des  chemins  de  ff 
de»  frais  réels  de  tournées  qu'ils  auront  à  . 
peclioD  spéciale  des  services  de  coustructi 
coDstnicUon  des  lignes  placées  dans  leur  cii 

Ces  frais  seront  approuvés,  sur  la  produc 
catif,  par  le  ministre  qui  ouvrira,  dans  ch( 
oécessaires. 


A.  —  Tarif  des  frais  de  touri 

Les  frais  de  tournées  seront  calculés  co 
ci-dessous  : 
i"  Frais  de  transport  : 

/  par  voiture  publique  :  { 

a)  Routes  de  terre  I  .  0  fr.  6\ 

(par  kilomètre)    j  par  voiture  de  |      en  < 

(      louage 1  0  fr.  S' 

'      ordi 


On  ne  devra  recourir  aux  voitures  partie 
n'existera  aucun  autre  mode  de  transport 
lorsqu'un  cas  d'urgence  tout  spécial  en  impi 
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6)  Chemins  de  fer  et  bateaux  : 

Les  ingénieurs  seront  remboursés  de  leurs  frais  réels  de  trans- 
port sans  que  le  montant  de  cette  dépense  puisse  dépasser  le 
tarif  du  trajet  en  f»  classe.  Ils  recevront,  en  outre,  comme  frais 
accessoires  de  voyage,  une  somme  de  3  francs  pour  toute  tournée 
comprise  Bntre  50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  1  franc 
par  100  kilomètres  ou  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des 
100  premiers. 

Les  ingénieurs  munis  de  cartes  de  circulation  délivrées  soit 
par  le  ministère,  soit  directement  par  les  compagnies,  n'auront 
droit  naturellement  qu'à  ces  frais  accessoires. 

2°  Frais  de  séjour  : 

Les  frais  de  séjour,  par  journée  entière,  restent  fixés  à 
15  francs  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  12  francs  pour  les  ingé- 
nieurs ordinal  t'es. 

B.  —  Tournées  faites  en  commun. 

Lorsque  plusieurs  ingénieurs  feront  une  tournée  en  commun 
par  voiture  ou  par  bateau  de  louage,  le  plus  élevé  en  grade  ou  le 
plus  ancien  fera  l'avance  des  frais  de  transport  et  les  portera  sur 
les  états  trimestriels,  avec  la  mention  :  Frais  réels  de  transport  en 
commun  par  voiture  ou  par  bateau.  Chaque  ingénieur  aura  droit 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  au  payement  de  frais  accessoires  dans  les 
conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Lorsque  les  transports  en  commun  se  feront  avec  l'inspecteur 
général  en  tournée  d'inspection,  celui-ci  prendra  à  sa  charge  la 
moitié  des  frais  de  transport,  et  l'autre  moitié  seulement  sera 
comptée  sur  les  états  trimestriels,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

L'Administration  ne  saurait  tracer  de  règle  plus  précise  à  cet 
é(^ard  et  ne  peut  que  s'en  rapporter  au  sentiment  de  délicatesse 
des  ingénieurs,  en  se  bornant  à  rappeler  le  principe  que  le  rem- 
boursement des  frais  de  tournées  n'a  pour  objet  que  de  couvrir 
des  dépenses  réellement  faites. 

C.  —  Tournées  faites  pour  des  services  non  rétribués  sur  les  fonds 

du  Trésor.  —  Tournées  mixtes. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  les  tournées  faites  exclu- 
sivement pour  des  services  dotés  sur  d'autres  fonds  que  ceux  du 
Trésor  ne  seront,  en  aucun  cas,  payées  par  l'État;  les  rétributions 
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Spéciales  afférentes  à  ces  services  sont,  en  effet,  destinées  à  faire 
face  aux  dépenses  de  toute  nature  qu'ils  motivent. 

Ce  principe  s'appliquera  notamment  aux  services  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux,  aux  travaux  des  syn- 
dicats, quand  bien  même  ces  travaux  seraient  en  partie  subven- 
tionnés par  l'État,  aux  services  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramways  et  aux  travaux  des  tourbières  communales. 

Pour  les  tournées  mixtes,  les  frais  seront  ventilés  entre  les 
services  intéressés.  La  règle  à  adopter,  pour  ce  partage,  consis- 
tera à  imputer  au  compte  de  chacun  des  services  relevant  de 
l'Etat  :  1°  les  frais  de  transport  sur  les  voies  de  communication 
parcourues  exclusivement  pour  ce  service  ;  2°  une  part  propor- 
tionnelle des  frais  de  transport  sur  les  autres  voies  de  communi- 
cation, ainsi  que  des  frais  de  séjour,  d'après  l'importance  rela- 
tive des  opérations  effectuées  pour  les  divers  services. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  figurer,  même  pour  mémoire,  dans 
les  états  trimestriels  de  payement,  les  tournées  qui  seront  exclu- 
sivement relatives  à  des  services  rétribués  sur  d'autres  fonds  que 
ceux  du  budget  dès  travaux  publics. 

D.  —  Limite  inférieure  des  déplacements  à  compter.  Frais  de  séjour. 

Les  déplacements  ne  donneront  droit  à  aucune  indemnité 
lorsque  l'ingénieur  aura  à  se  transporter  à  une  distance  infé- 
rieure à  4  kilomètres. 

i.e  tarif  plein  des  frais  de  séjour  (12  francs  pour  les  ingénieurs 
ordinaires  et  15  francs  pour  les  ingénieurs  en  chef)  ne  sera 
applicable  qu'à  une  journée  entière  de  déplacement  comprenant 
(comme  dans  les  missions)  deux  repas  et  un  découcher.  Pour 
les  journées  incomplètes,  le  tarif  sera  fractionné  par  tiers,  dont 
chacun  correspondra  soit  à  un  repas  pris  hors  de  la  résidence, 
soit  à  un  découcher. 

E.  —  Frais  de  voyages  faits  par  un  ingénieur,  en  dehors 
de  la  circonscription  de  son  service. 

Les  états  trimestriels  ne  devront  comprendre  que  les  tournées 
proprement  dites. 

Lorsqu'un  Ingénieur  devra  sortir  des  limites  de  sa  circonscrip- 
tion, ses  frais  de  tournées  lui  seront  remboursés  d'après  les 
mêmes  bases,  mais  comme  dépenses  de  missions  spéciales  et  sur 
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le  VU  d*un  état  distinct  soumis  à  Tapprobation  de  rAdmjnistration 
supérieure. 

Les  voyages  de  cette  nature  présentant  quelque  importance 
devront  d'ailleurs,  sauf  le  cas  d'urgence,  être  préalablement 
autorisés  par  le  ministre.  Cette  autorisation  pourra  être  demandée 
par  voie  télégraphique. 

Seront  toutefois  considérés  comme  tournées  ordinaires  les 
voyages  faits,  même  en  dehors  des  limites  de  la  circonscription  : 

1®  Par  les  ingénieurs  ordinaires,  pour  se  rendre  près  de  leur 
ingénieur  en  chef,  quand  ils  en  auront  reçu  l'ordre  ou  qu'ils  y 
seront  obligés  par  les  nécessités  de  leur  service  ; 

2<>  Par  les  ingénieurs,  pour  se  rendre  près  de  leur  inspecteur 
général,  sur  son  ordre  ; 

3°  Par  les  ingénieurs  ordinaires  et  les  ingénieurs  en  chef,  pour 
les  affaires  mixtes  avec  les  services  limitrophes. 

GontrAlenrs  généraux  et  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 

des  chemins  de  fer. 

Les  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  de  l'Exploitation  com- 
merciale des  chemins  de  fer  qui  seront  appelés  à  sortir  des 
limites  de  leur  circonscription  recevront  des  indemnités  arbi- 
trées, par  journée  ou  tiers  de  journée,  d'après  le  tarif  ci-dessous, 
savoir  : 

Tarif  de  la  journée 
de  déplacement. 

Contrôleurs  généraux 15  francs 

Inspecteurs  principaux  et  particuliers.       12     — 

Ils  toucheront,  en  outre,  pour  ces  tournées,  les  mêmes  frais 
accessoires  que  les  ingénieurs. 

Ces  frais  généraux  sont  réglés  par  le  ministre  qui  ouvre,  dans 
chaque  cas,  les  crédits  nécessaires. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  contrôleurs  des  mines,  contrôleurs 
comptables,  contrôleurs  du  travail,  commis  et  agents  temporaires  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

A.  —  Frais  de  déplacement  pour  tournées  ordinaires, 

La  journée  sera  fractionnée  en  trois  parties  correspondant  aux 
deux  repas  principaux  et  au  découcher,  et  comptées  d'après  le 
tarif  suivant  : 


»^*im' 
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Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées, 
Contrôleurs  des  Mines,  Contrô- 
leurs comptables,  Contrôleurs  du 
travail ; 

Commis  et  Agents  temporaires  des 
Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 


TAXE 

POUR    CHACUN 

des 
deux  repas 
principaux 


fr.    c. 

2  75 
2  25 


TAXE 
pour 

UN  DéCOnCHER 


fr.    c. 


3  00 
'J  50 


TAXI  TOTALI 
pour 

UNE  JOURNÉE 

complète 

avec 
découcher 


fr.   C. 


8  50 
1  00 


Les  allocations  déterminées  par  ce  tarif  seront  irréductibles. 
Toutefois  elles  ne  seront  dues  que  si  les  nécessités  du  service  et 
les  heures  de  départ  et  de  retour  de  l'agent  ont  comporté  pour 
lui  robligation  soit  de  prendre  un  ou  deux  repas  en  dehors  de 
sa  résidence,  soit  de  découcher,  et  si  la  tournée  a  eu  un  but  et 
un  effet  utiles. 

Il  appartient  aux  ingénieurs  d'organiser  et  de  régler  les  tour- 
nées de  façon  à  éviter,  autant  que  possible,  aux  agents  d'avoir  à 
prendre  leurs  repas  hors  de  chez  eux  et  de  découcher. 


B.  —  Frais  de  transport  rapide. 

Les  frais  de  transport  sur  voie  de  terre  par  voiture  publique 
continueront  à  être  payés  à  raison  de  0  fr.  125  par  kilomètre. 

Pour  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  les  agents 
seront  remboursés  de  leurs  frais  réels  de  transport  sans  que  le 
montant  de  cette  dépense  puisse  dépasser  le  tarif  du  trajet  en 
deuxième  classe.  Ils  recevront,  en  outre,  comme  frais  accessoires 
de  voyage,  une  somme  de  2  francs  pour  toute  tournée  comprise 
entre  50  et  100  kilomètres  et  un  supplément  de  75  centimes  par 
100  kilomètres  ou  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des  100  pre- 
miers. .   , 

Les  agents  munis  de  cartes  de  circulation  délivrées  soit  par  le 
ministère,  soit  directement  par  les  compagnies,  n'auront  droit 
naturellement  qu'à  ces  frais  accessoires. 

On  ne  pourra  recourir  aux  voitures  particulières  qu'à  titre 
exceptionnel,  sur  un  ordre  de  l'ingénieur,  ou  dans  des  cas 
d'urgence  dont  il  conviendra  de  justifier.  Cette  justification 
figurera  sur  le  mémoire  en  due  forme  sur  le  vu  duquel  la 
dépense  sera  remboursée  à  l'ayant  droit. 

Décrets,  1899.  10 


^WWX" 


134  CIRCULAIRES. 

Les  autres  moyens  de  transport  rapide  seront  utilisés  toutes 
les  fois  que  cet  usage  sera  avantageux  pour  le  service.  Il  appar- 
tiendra toutefois  aux  ingénieurs  de  régler,  par  des  instructions 
précises,  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  employées 
les  voi(^s  rapides  de  transport. 

C.  —  Frais  de  déplacement  en  cas  de  changement  temporaire 

de  résidence. 

Les  agents  appelés  à  changer  temporairement  de  résidence, 
dans  rétendue  du  service  de  leur  ingénieur  en  chef,  recevront  à 
titre  d'indemnité  : 

i^  La  taxe  afférente  aux  deux  repas  et  au  découcher,  pendant 
une  période  qui  variera  de  huit  à  quinze  jours,  suivant  la  situa- 
tion de  famille  de  ces  agents  et  les  charges  que  leur  imposera  la 
translation  de  leur  résidence; 

2°  Après  l'expiration  de  cette  période,  la  taxe  journalière  affé- 
rente au  découcher,  sans  que  l'ensemble  de  ces  allocations  puisse 
embrasser  un  délai  total  de  plus  d'un  mois. 

Si,  dur£mt  ce  délai,  les  agents  déplacés  sont  amenés  à  faire 
des  tournées  en  rayonnant  autour  de  leur  nouvelle  résidence,  il 
ne  pourra  pas  leur  être  alloué  de  frais  de  déplacement  se  cumu- 
lant et  faisant  double  emploi  avec  l'indemnité  ci-dessus  stipulée. 

D.  —  Heures  de  travail,  —  Règlement  du  travail  supplémentaire, 

La  durée  normale  du  travail  réglementaire  pour  les  agents 
attachés  aux  bureaux  est  fixée  à  sept  heures  effectives,  déduction 
faite  du  temps  affecté  au  repas  du  milieu  de  la  journée. 

Quant  aux  agents  chargés  d'une  circonscription  ou  attachés  à 
la  surveillance  des  chantiers,  ils  doivent  leur  présence  effective 
à  leur  travail,  pendant  toute  la  durée  du  travail  réglementaire 
de  jour  des  ateliers,  suivant  la  saison  et  les  usages  locaux. 

£n  dehors  des  limites  qui  viennent  d'être  indiquées,  les  agents 
de  bureau  seuls  auront  droit  à  des  allocations  pour  travail  supplé- 
mentaire fixées  à  : 

80  centimes  pour  les  conducteurs  et  contrôleurs  ; 
60  centimes  pour  les  commis. 

Toutefois  il  ne  pourra  être  compté  plus  de  75  heures  par  mois. 
Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  que  MM.  les  ingénieurs  devront 
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recourir  au  système  des  heures  supplémentaires.  Il  n'est  pas 

possible  d'admettre  que   les  agents  puissent  considérer   cette 

rémunération   accessoire   comme  un  véritable   supplément  de 

traitement  auquel  ils  auraient  uniformément  droit  et  si,  dans 

certains  services,  de  pareilles  pratiques  s'étaient  introduites,  elles 

devraient   cesser   immédiatement,  les   ingénieurs  devant   être  i 

rendus  responsables  des  abus  qu'ils  auraient  tolérés. 

m  I 

E.  —  Dispositions  spéciales  aux  agents  de  bureau  en  résidence  '| 

à  Paris,  \ 

Les  agents  exclusivement  attachés  au  service  des  bureaux  en 
résidence  à  Paris  ne  recevront  pas  les  indemnités  ci-dessus  pour 
heures  de  travail  supplémentaire. 

Toutefois,  pour  leur  tenir  compte  des  sujétions  matérielles 
résultant  des  distances  à  franchir  dans  l'intérieur  de  la  ville  et 
du  travail  supplémentaire  auquel  ils  peuvent  être  assujettis,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  ils  recevront,  sous  le 
titre  de  «  Frais  divers  réglés  par  abonnement  »  une  allocation  fixe 
analogue  à  l'indemnité  de  campagne  et  qui  sera  de  45  francs  par 
mois  pour  les  conducteurs  et  de  30  francs  pour  les  commis  et 
assimilés. 

En  dehors  de  cette  allocation  fixe,  il  sera  ouvert  à  chaque 
chef  de  service  un  crédit  spécial  pour  la  rémunération  du  travail 
supplémentaire.  Ce  crédit,  qui  est  fixé  dans  chaque  service  à 
raison  de  150  francs  par  conducteur  et  de  100  francs  par  commis 
travaillant  au  bureau,  sera  réparti,  en  fin  d'exercice,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  entre  les  agents  placés  sous  ses  ordres,  propor- 
tionnellement au  travail  supplémentaire  exécuté  par  chacun 
d'eux. 

Les  dispositions  spéciales  aux  services  de  Paris  ne  sont  pas 
applicables  à  TAdministration  centrale  ni  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine  dont  les  agents  reçoivent  une  indem- 
nité spéciale  analogue  du  département. 

P.  —  Indemnité  de  campagne. 

Les  agents  chargés  d'un  service  actif  et  continu  comportant 
des  opérations  sur  le  terrain  ou  la  conduite  de  chantiers  impor- 
tants, dont  la  durée  excédera  un  mois,  recevront  une  indemnité 
de  campagne  destinée  à  leur  tenir  compte   des  fatigues  pro- 
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longées,  de  l'usure  des  vêtements,  des  dépenses  spéciales  de 
toute  nature  que  leur  imposera  inévitablement  ce  service. 

Les  travaux  d'entretien  proprement  dits  ou  de  réparations 
ordinaires,  quelle  que  soit  leur  durée,  ne  pourront  donner  lieu  à 
l'allocation  de  l'indemnité  de  campagne. 

Le  montant  de  cette  indemnité  sera  réglé,  par  fraction  indivi- 
sible d'un  mois,  sur  les  bases  suivantes  : 

Conducteurs  des  ponte  et  chaussées. . .       45  francs 
Commis  et  agents  temporaires  des  ponts 
et  chaussées 35     — 

L'indemnité  de  campagne  se  cumulera  avec  l'indemnité  de 
résidence. 

Lorsqu'un  agent  sera  détaché  temporairement,  pour  des  opé- 
rations ou  la  surveillance  de  chantiers,  tout  en  étant  astreint  à 
garder  son  domicile  dans  la  ville  qu'il  quittera  ainsi  momentané- 
ment, il  recevra,  indépendamment  de  l'indemnité  de  campagne, 
s'il  y  a  lieu,  et  des  frais  de  déplacement,  la  plus  élevée  des  deux 
indemnités  afférentes  à  sa  résidence  normale,  et  à  sa  résidence 
temporaire. 

.  Je  crois  devoir,  à  cette  occasion,  rappeler  que  les  conducteurs 
chargés  d'un  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  soit  à  titre 
permanent,  soit  par  suite  d'un  intérim  de  quelque  durée,  ont 
droit  aux  frais  fixes  attribués  k  cet  arrondissement,  mais  ne 
peuvent,  en  revanche,  recevoir  en  même  temps  ni  l'indemnité  de 
résidence,  ni  l'indemnité  de  campagne. 

L'indemnité  de  campagne  ne  doit  jamais  être  allouée  aux 
agents  de  bureau  ni  à  ceux  dont  la  principale  attribution  consiste 
dans  le  travail  de  bureau.  Si  ces  agents  sont  envoyés  plus  ou 
moins  périodiquement  au  dehors,  ils  sont  rémunérés  de  leurs 
déplacements  par  application  des  dispositions  des  paragraphes  A 
et  B  et,  suivant  les  cas,  du  paragraphe  G. 

G.  —  Tournée  en  vélocipède. 

Les  dispositions  générales  de  l'arrêté  du  26  juillet  1807  (*)  sur 
l'usage  du  vélocipède  sont  maintenues. 

Toutefois  l'article  3  de  cet  arrêté  est  modifié  en  ce  sens  que 
l'ingénieur  en  chef  arrêtera,  en  fin  d'année,  sans  avoir  à  en 

(*}  Volume  de  1897,  p.  356. 


CIRCOLAIRES.  137 

référer  au  ministre,  la  liste  des  agents  auxquels  est  due  l'indem- 
nité vélocipédique  de  73  francs. 

Celte  indemnité  sera  précomptée  sur  les  crédits  ouverts  dans 
chaque  service  pour  les  frais  de  tournées. 


H.  —  Atlocatiotis  spéciales  aux  contrôleurs  'des  minesel  aux  agents 
attachés  aux  commissions  de  surveillance  des  bateaux  a  vapeur. 

Il  est  attribué  aux  contrôleurs  des  mines,  en  cuire  des  alloca- 
tions sus-indiquées  pour  frais  de  déplacement,  des  indemnités 
spéciales  pour  les  tournées  souterraines,  pom'  les  épreuves  régle- 
mentaires d'appareils  à  vapeur,  et  pour  les  épreuves  et  vérifica- 
tions des  récipients  destinés  à  contenir  des  gaz  liquéfiés  ou 
comprimés. 

L'indemnité  pour  tournée  souterraine  reste  fixée  à  5  francs, 
cette  indemnité  n'étant  acquise,  comme  par  le  passé,  que  pour 
une  tournée  ou  des  tournées  ayant  duré  soulerrainement  plus  de 
deux  heures  dans  une  même  journée. 

L'indemnité  pour  épreuve  d'appareil  à  vapeur  est  fixée  à  1  franc 
par  épreuve  ayant  donné   lieu  à  poinçonnage. 

L'indemnité  pouf  épreuve  et  vérillcation  de  récipient  de  gaz 
liquélié  ou  comprimé  est  fixée,  pour  chaque  opération  ayant 
donné  lieu  à  un  ou  plusieurs  poinçonnages  :  à  1  franc  par 
appareil,  si  la  capacité  du  récipient  est  supérieure  à  100  litres  ;  à 
10  centimes,  si  cette  capacité  est  égale  ou  inférieure  à  100  litres. 
Toutefois  un  même  agent  ne  peut  recevoir  de  ce  dernier  chef 
plus  de  300  francs  pour  les  épreuves  effectuées  dans  une  même 
année. 

Lorsque  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  appelés  à 
effectuer  des  épreuves  ou  vérifications  de  récipients  de  ga/  liqué- 
fiés ou  comprimés  conformément  à  l'instruction  du  18  avril  1898 ('], 
leurs  frais  et  indemnités  seront  réglés  comme  ceux  des  contrô- 
leurs des  mines  et  imputés  sur  les  mêmes  fonds. 

Dans  tes  grands  centres  industriels  où  résident  des  contrôleurs 
et  pour  lesquels,  à  raison  des  sujétions  spéciales  de  la  surveil- 
lance et  des  épreuves  d'appareils  h  vapeur,  le  règlement  des  frais 
de  transport  sur  les  bases  du  paragraphe  B  présenterait  trop  de 
complications,  ces  frais  seront  évalués  h  forfait,  pour  chaque  jour 
de  déplacement,  en  appliquant  la  taxe  de  25  centimes  par  kilo- 

-.  ■  {*)  Volume  de  1898,  p.  33î. 
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mètre  au  double  d'une  distance  moyenne  qui  sera  fixée  pour 
chaque  centre  par  le  ministre,  en  tenant  compte  des  distances 
réelles  entre  le  centre  de  Tagglomération  et  les  principaux  éta- 
blissements. 

Les  agents  attachés  aux  commissions  fluviales  et  maritimes  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur  reçoivent  pour  ce  service  des 
frais  de  déplacement  et  d'épreuves,  d'après  les  tarifs  fixés  pour 
les  épreuves  et  la  surveillance  des  appareils  situés  à  terre. 

I.  —  Conducteurs  et  commis  du  service  des  phares  et  balises. 

Les  conducteurs  et  commis  attachés  au  service  des  phares  et 
balises  peuvent  recevoir  des  indemnités  spéciales  pour  les  tour- 
nées en  mer  qui  présentent  des  fatigues,  des  dépenses  et  des 
risques  exceptionnels. 

Ces  indemnités  seront  accordées  en  sus  des  frais  de  tournées 
ordinaires  et  fixées  comme  il  suit  : 

1°  CONDUCTEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Tournée  en  mer,  sans  découcher 3'  50 

Tournée  en  mer,  avec  découcher .' 4  50 

2°  COMMIS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES. 

Tournée  en  mer,  sans  découcher 3^   » 

Tournée  en  mer,  avec  découcher 4    » 

Les  agents  appelés  à  bénéficier  des  indemnités  spéciales  pour 
tournées  en  mer  devront  être  désignés  par  l'Administration 
supérieure. 

Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 

Les  commissaires  de  surveillance  reçoivent  des  indemnités  de 
frais  de  repas  et  de  découcher  d'après  le  tarif  rixé  pour  les  con- 
ducteurs et  les  contrôleurs. 

Ils  n'ont  pas  droit  aux  frais  accessoires  de  déplacement. 

Gardes  et  antres  agents  inférieurs  de  la  navigatioa, 
_    _   brigadiers  et  gardes-pêches.  - 
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Frai*  de  changenint  de  réiidence. 


En  cas  de  changement  déHnitif  de  rËsidence  nécessité  par  leR 
besoins  du  service,  l'Administration  peut  allouer  aui  fonction- 
naires et  agents  une  allocation  spéciale.  Cette  allocation  se  com- 
pose d'une  somme  fiie  et  d'une  indemnité  myriam étriqué,  d'après 
le  tarif  ci-après  : 

Somme        IndrinniM 
Bif.       myri.diélrique. 

Ingénieur  en  chef 120'"  3'00 

Ingénieur  ordinaire,  Inspecteur  de  l'ex- 
ploitation   iOO  »  2  00 

Conducteurs,  Contrôleurs,  Commissaires.  80  »  t  75 

Commis,  Agents  temporaires 60  n  1  50 

Agents  inférieurs 40  '•  i  00 

Ces  allocations  imputables  sur  les  fonds  du  personnel  sont 
allouées  et  réglées  par  le  ministre.  L'indemnité  m yriamé trique 
sera  calculée  d'après  le  nombre  de  myriamèlres  parcourus  par  la 
w)ie  ta  plus  directe. 

Allocations  diTenes. 

Toutes  les  allocations  ayant  un  caractère  exceptionnel  et  qui  ne 
sont  pas  prévues  par  la  présente  instruction  devront  être  autori- 
sées par  décisions  spéciales  du  ministi'e, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Modèles  d'états.  —  Etais  spéciaux  aux  ingénieurs.  —  États  de  frais 
de  tournées.  —  Décompte:'. 

Les  ingénieurs  ordinaires  devront  produire,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  en  un  seul  exemplaire,  pour  chacun  des  ser- 
vices auxquels  ils  sont  attachés  sous  un  Ingénieur  en  chef  diffé- 
rent, un  état  de  leurs  frais  de  tournées  conforme  au  modèle  A 
annexé  à  la  précédente  instruction. 

Cet  état,  qui  ne  devra  comprendre  que  les  tournées  effectuées 
pour  le  service  auquel  il  s'applique,  sera  adressé  à  l'ingénieur  en 
chef  qui  l'approuvera  ou  le  renverra  à,  l'ingénieur  ordinaire  avec 
ses  observations. 
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Sur  le  vu  des  états  de  frais  de  tournées  des  ingénieurs  ordi- 
naires, l'ingénié^'  en  chef  dressera  un  décompte  de  ces  frais 
conforme  au  modèle  B  et  se  placera  lui-même  en  tête  de  cet  état 
qui  servira  en  même  temps  de  certificat  de  payement  destiné  à 
être  joint  aux  mandats. 

États  spéciaux  aux  Conducteurs,  ContrôleurSy  Commissaires ^  Commis, 
et  assimilés.  —  Procès-verbaux  de  tournées.  —  Décomptes, 

Les  procès-verbaux  de  tournées  et  d'emploi  du  temps  sont 
maintenus.  Ils  seront  désormais  conformes  au  modèle  G. 

Ces  procès- verbaux  seront  tenus  constamment  au  courant 
comme  un  véritable  journal  ;  ils  contiendront  non  seulement, 
comme  par  le  passé,  des  indications  sur  toutes  les  tournées  effec- 
tuées aussi  bien  pour  le  service  du  ministère  des  travaux  publics, 
que  pour  les  autres  services,  mais  encore  des  renseignements 
précis  sur  le  travail  de  bureau,  notamment  pour  les  heures  sup- 
plémentaires. 

'  Les  employés  de  bureau  devront  fournir  un  procès-verbal 
d'emploi  du  temps  comme  ceux  du  service  actif.  Les  procès-ver- 
baux des  agents  placés  en  sous-ordre  devront  être  visés  et  véri- 
fiés par  le  conducteur  auquel  ces  agents  seront  adjoints. 

Lorsqu'un  conducteur,  contrôleur  ou  commis  sera  attaché  à 
plusieurs  services  d'ingénieur  ou  d'ingénieur  en  chef,  il  ne  se 
bornera  pas  à  porter  sur  les  procès-verbaux  afférents  à  chacun 
de  ces  services  les  tournées  et  le  travail  correspondants,  mais  il 
y  consignera  des  indications  suffisantes  pour  justifier  l'emploi  de 
tout  son  temps. 

Dans  tous  les  services,  le  procès-verbal  mensuel  est  substitué 
au  procès-verbal  de  quinzaine  qui  existait  autrefois.  Il  est  clos  le 
dernier  jour  du  mois,  puis  adressé,  sans  délai,  en  un  seul  exem- 
plaire,  à  l'ingénieur  ordinaire  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  vise  et 
le  transmet  à  l'ingénieur  en  chef;  celui-ci  l'approuve,  s'il  y  a  lieu, 
et  le  renvoie  à  l'ingénieur  ordinaire. 

Sur  le  vu  des  procès-verbaux  auxquels  il  a  donné  son  approba- 
tion, l'Ingénieur  en  chef  établit  un  décompte  conforme  au  mo- 
dèle D  et  le  produit  à  l'appui  des  mandats  de  payement. 

Le  15  janvier  qui  précédera  la  clôture  de  chaque  exercice,  les 
chefs  de  service  devront  faire  parvenir  à  l'Administration  un  état 
des  sommes  touchées,  pendant  l'année  précédente,  par  chaque 
fonctionnaire  ou  agent.  Cet  état,  dressé  par  département,  sera 
conforme  au  modèle  E  ci-annexé.  L'Administration  demandera, 
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si  elle  le  juge  convenable,  la  jusiilication  détaillée  des  dépenses 
qui  y  seront  mentinnnées  et  se  fera,  s'il  esl  utile,  représenter  les 
p  roc  es- verbaux  Je  tournées  et  d'emploi  du  temps. 

Epoques  des  payements. 

Les  frais  de  tournées  et  les  indemnités  spéciales  seront  payés 
k.  la  fin  de  chaque  trimestre  aux  ingénieurs  et  iiux  commissaires 
de  surveillance  administrative  et  à  la  lin  de  chaque  mois  aux 
autres  fonctionnaires.  Les  dépenses  mandatées  à  la  Un  de  chaque 
trimestre  ne  pourront  être  supérieures  au  quart  du  crédit  global 
attribué  au  service. 

Maximum. 

Le  maximum  individuel  est  supprimé.  Le  ministre  fixera,  par 
service  d'ingénieur  en  chef,  une  somme  maxima  pour  l'ensemble 
des  allocations  susceptibles  d'être  accordées  en  cours  d'année. 

Les  crédits  ouverts  ne  pourront,  pour  aucun  motif,  être 
dépassés.sauf  dans  des  cas  de  force  majeure  résultant  de  circons- 
tances accidentelles  et  pour  lesquels  l'approbation  de  l'Adminis- 
tration supérieure  sera  toujours  indispensable. 

11  appartient  à  l'ingénieur  en  chef  de  donner  à  son  personnel 
les  instructions  nécessaires  pour  assurer  le  meilleur  emploi  du 
crédit.  Autant  que  possible  il  ne  doit  pas  le  répartir  entièrement, 
dès  le  début  de  l'exercice;  il  est  désirable  qu'il  conserve  une 
réserve  disponible  pour  parer  aux  circonslances  imprévues. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  l'ordonnancement,  les  maxima 
globaux  seront,  pour  les  services  spéciaux,  fractionnés  entre 
les  divers  départements  sur  lesquels  s'étendent  ces  services.  .Les 
ingénieurs  en  chef  pourront,  d'ailleurs,  demander  à  l'Administra- 
tion, dans  le  cours  de  l'année,  le  transnort  de  tout  ou  partie  des 
crédits  d'un  déparlement  h  l'autre,  s'il  y  a  lieu. 

Services  de  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  les  proposi- 
tions pour  la  répartition  du  crédit  entre  les  divers  services  d'un 
même  réseau  seront  présentées  par  l'inspecteur  général  direc- 
teur; mais  chaque  ingénieur  en  chef  et  le  contrôleur  géné- 
ral arrêteront  les  frais  et  indemnités  spéciales  des  agents  placés 
S3US  leurs  ordres. 
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Imputations, 

Les  dépenses  de  frais  de  tournées  et  heures  supplémentaires 
seront  imputées  respectivement  : 

1«  Pour  les  services  des  Ponts  et  Chaussées,  sur  le  chapitre  des 
frais  généraux  du  service  des  Ponts  et  Chaussées; 

2^  Pour  le  service  des  Mines,  sur  le  chapitre  des  frais  généraux 
du  service  des  Mines  ; 

3°  Pour  les  services  de  contrôle,  les  contrôleurs-comptables 
exceptés,  sur  le  chapitre  des  frais  généraux  du  service  de  con- 
trôle ; 

4°  Pour  les  contrôleurs-comptables,  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert  pour  leurs  frais  de  tournées; 

C°  Pour  les  frais  de  tournées  des  gardes-pêches  spéciaux,  sur  le 
chapitre  des  frais  généraux  du  service  de  la  pêche  ; 

6°  Pour  les  allocations  des  gardes  de  navigation  et  des  autres 
agents  inférieurs,  sur  les  fonds  d'entretien. 

Date  d'exécution, 

La  présente  instruction  recevra  son  exécution  à  dater  du 
!•'•  avril  J899. 
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OBSERVATIONS 


RECAPITULATION. 


Kilomètres  parcourus  sur  voie  de  terre  par  voiture  publique,  à  0',15,. 

Kilomètres  parcourus  sur  voie  de  terre  par  voiture  ae  louage,  0'     

Kilomètres  parcourus  sur  chemin  de  fer  ou  sur  voie  d'eau  (3  francs  pou 
chaque  tournée  comprise  entre  50  et  100  kilomètres;  1  franc  pour  100  Kilo- 
mètres ou  fraction  de  100  kilomètres  au-delà  des  100  premiers). 

Frais  réels  de  transport  par  chemin  de  fer  et  voie  d'eau 

journées  de  séjour  k 

Frais  réels  ije  transport  en  commum 

Somme  a  païeb 

Report  des  trimestres  a 

ToTAi  à  la  fin  du      *  trimestre. . 


TRAVAUX  PUBLICS.  SERVICE  DE  M. 

=^=      INGÉNIEUH  EN  CHEF  A 


PtiNTS  ET  CHAUSSÉES. 
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des  sommes  dues  aux  Ingé\ 
ci-après  dénommes  pou 
te     '  trimestre  de  Vexer 
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^™'"™'  (  Bur  cbmiQ  ife  hj  oo  Toi»  d'e»g, 
Fr.it  r*el«  de  traniport  pir  ch.mio  de  fer 

Frti.  rtel.  dr,  i™.p.rt  ea:  commua 

Fiù>  lieii  de  IriDaporl  par  chemin  de  fer  el 

FniirtelB  de  Iruiporl  eo  wmiDiin 

■ 

146 


CIRCULAIRES. 


NOMS 
des 

I.NGÉ.NIEURS 
1 


MM. 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


2 

Report 

!  sur  voie!  P"  ▼wl"»'»  Publique. . 
de  llîi? 
(  par  Toiture  de  loa4g-e. 
ftur  chemio  de  fer  ou  voie  d'eau . . 

Frais  réels  de  transport  par  chemio  de  Ut  et 
voie  d'eau 

ournées  de  séjour 

Frais  réels  de  transport  en  commun 

Total 


Kilomètres 


parcourus 


sur  voie] 
de  terre] 


par  voilure  publique. . 
par  voiture  de  louage. 


sur  chemin  de  fer  ou  voie  d'eau .  . 


iFnift  rédft  de  transport  par  chemin  de  fer  et 

i    Toiedrc 


Fournées  de  séjour 

[Frais  réels  de  transport  en  commun, 


Total. 


Total  oéNinAL. 


u 
ca 

o 


os 

ou 


9* 

oc    BU 


se 
s 

o  5 
^« 

eu 

6 


fi 


OBSERVA. 
TIONS 

8 


Numéro  du  mandat 
de  payement  : 


Le  présent  décompte  dressé  par  Flngénieur  en  chef  soussigné,  qui  certifie  qu*il 
peut  être  payé  aux  Ingénieurs  qui  y  sont  dénommés,  sur  les  fonds  du  chapitre 
de  Texercice  i  la  somme  totale  de 


,1e 


Ingénieur  ordinaire 


PROCES-VERBAL 

DE    TOURNÉES    ET    D'EMPLOI    DU    TEMPS 


Mois  d 


Dressé  par  le  soussigaé 


CIRCULAIRES. 


CIRCULAIRES. 
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TRAVAIL  DE  BUREAU 


NATURE 


du  trarail 


12 


HEURES 


a 

S  4> 

« 
S  o 

S 


S 


a 

(S 


des  périodes 
de  travail 


13 


14 


H  

?!  © 

eu  N_^ 

OB  O 
g-- 


15 


OBSERVATIONS 
et 

PROPOSITIONS 

de 

l'Ingénieur 

ordinaire 

16 


OBSERVATIONS 

et 

ORDRES 

de 
ringénieuren  chef 


n 


H 


-^jrJA*--.: 
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CIRCULAIRES. 


RÉCAPITULATION  ET  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DIVERS  SERVICES. 


DESIGNATION   DES   ARTICLES 


Repas 

Décoachers 


Kilomètres 
parcourus 


Sur  voie  de  (erre    par 
▼oiture  publique. . . . 

iSur  chemin  de  fer  ou  voie 
d'eau  (2  fr.  pour  cha- 
que tournée  comprise 
entre  50  et  1 00  kilo- 
mètre ;  75  centimes 
pour  100  kilomètres 
ou  fraction  de  100  ki 
lomètres  au-dedà  des 
100  premiers) 


Frais  réels  de   transport  par  chemin  de 
fer  ou  bateau^ 


Frais   de   transport   par   voiture  particu- 
lière  


Heures  supplémevtaires. 
Indemnité  de  campagne. 
Indemnité  vélocipédique. 


NOMBRES 


TOTAUX 


niPARTITIOff 

entre  les  serTices 


Ponts 

et 

Chaussées 


Hydrau* 

Ûque 
agricole 

4 


Services 
dé  parte- 
mentaux 


ToTAvx  du  mois. 
Report  des  mois  antérieurs. .... 


Totaux  à  la  date  du 


^^■^ 


IMPUTATIONS 

DES   BOM1IB8 


PonU 

et 

Chaussées 

6 


Hvdrau- 
lique 

Serricei 

départe- 

agricole 

mentaux 

7 

8 

• 

i,  le 
Vlr^génieur  ordinaire^ 


Vu  et  approuvé 
par  Vlngénieur  en  chef  soussigné. 


,1e 


1 


HINl  STERE 

tRAVAl'X  PUBLICS 
^iSTStT  CHAUSSEES 

DËPAHISHENT 


SERVICE  DE  M. 
INGÉNIEUR  £N  CHEF  A 


DECOMPTE 


iUONDigsKNBNT  des  frais  de  déplacements  dus  aux  Conducteurs,  Contrôleurs 

i  .--  ,  des  mines  et   Commis  ci-aprts  dénommés,  employés  dans 

~  F  arrondissement  d  pendant  le 


DÉsienAnoN  des  akticles 


OBSBRVA- 
TIONS 
8  \ 


Kilomitre 
pitcouro» 

de  triDipor 

"de''°flrl 

¥ni%  téA 

pu  oïeniiD 

Friii  d«  Il 

r.n.poH  p.r  . 

ilnn  parti- 

ti;^^;:.. 

T 

Kilooèlr» 

/  lur   Toia  d 
1      Toiture  .p 
,ur  =i,™in 
'      «oie  d'» 
de  IriDiporl 

d,  fer  .u 

F«ii  r(«l 

p.r  cIieniD 

Frais  de  b 

»n.port  p»  T 

tnre   pirti- 

srœ'.: 
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CIRCULAIRES. 


NOMS 

DES   CONDUC- 
TEURS 
CONTROLEURS 
OU   COMMIS 

1 

DÉSIGNATION  DE3  -ARTiapS 
2 

co      NOMBRES 

4 

PRO- 
DUITS 

PAR- 
TIELS 

.       5 

TOTAL 
par 

AGENT 
6 

"S 

SI 

7 

OBSERVA- 
TIONS 

8 

MM. 

Report 

•                  4       ■. 

• 

• 

Repas 

Découchers 

.. 

/  sar  voie  de  terre  par  voi- 

Kilomètres  }      ture  publique 

parcourus    '  sur  chemia  de  fer  ou  voie 
d'eau 

...: i 

Frais  réels  de  transport  par  chemin  dé 
fer  ou  voie  d'eau 

\ 

Frais  de  transport  par  voiture  particu- 
lière   

Heures  Bopplémentaires 

Indemnité  de  camnaffne. 

Indemnité  vélocipédiaue 

- 

Total 

Repas 

■ 

Découchers 

. 

/  sur  voie  de  terre  par  voi- 

Kilomètres  1      ture  publique 

parcourus  i  sur  chemin  de  fer  ou  voie 

'      d'eau 

Frais  réels  de  transport  par  chemin  de 
fer  ou  voie  d'eau 

\ 

Frais  de  transport  par  voiture  partieu- 
lière 

Heures  supplémentaires 

Indemnité  de  campagne 

Indemnité  vélocipédiaue 

Total 

- 

• 

.    . .  . 

Total  général 

•       •       •       •       • 

Le  présent  décompte  montant  à  la  somme  de 
dressé  et  présenté  par  l'Ingénieur  ordinaire  soussigné. 

A  ,  le 

N°  du  certiflcall 
de  payement  j 


VÉRIFIÉ  et  ARRÊTÉ  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné,  qui  certifie  qu'il  peut  être 
payé  aux  agents  dénommés  dans  ledit  décompte,  sur  les  fonds  du  chapitre 
de  Texercice  1      ,  la  soujime  totale  de 

A  ,1e  1       , 
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Annexe  E. 


DU  PERSONNEL 


LA  COMPTABILITÉ. 


DE  LA  COMPTABILITE. 


SERVICE 


,  Ingénieur  en  chef. 


ÉTAT  NOMINATIF  ET  HÉCAPITULATIF 

les  Trab  de  tournées  dea  Ingénieurs,  des  heures,  supplémentaires,  frais  de  dépla- 
ci'ments  et  de  découRbers  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  Conlrôleurs- 
curaptables.  Contrôleurs  du  traTail,  Contrôleurs  des  mines.  Commis  et  Agents 
temporaires  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  des  allocations  accessoires 
diverses,  antres  que  les  indemnités  de  résidence,  accordées  aux  OfUciers  et 

igeats  de  la  navigation. 


.BDUrM  et  KniU  • 

ljJi>è«B  par  obipUn 


:  *yJl^  ---^ '■*-■■    Mj 
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OlRCÙLÀttiÉI?.' 


NOM 


DB8    PONCTIONNAIRSS 


et  a^nls 


GRADES 


MON- 
TANT 

des 

rnAift- 

de 

tournées 


FRAIS 
de 

TOITURES 

parti- 
culières 


ALLO- 

CATIoii 

pour 

BEURES 

supplé- 
Ineo  tairas 


INDEM- 

NITÉ 

TOTAL 

de 

• 

CAMPAGNE 

et 

par 

autres 

alloca- 

AO^BHT- 

tions 

sb 


OBSERVATIONS 


Arrêté  t)ar  Tln^nieur  en  chef,  soussigné. 

I  •  ;  ; 

;. i  le 1 


•ÇT,    -JP^^ 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  Roger  (Emile),  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
en  retraité, ^ 8  août  1898 


AVANCEMENT. 

Arrêté  du  ii  mars  1899.  —  M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  est  élevé  à  la  2**  classe  de  son  grade. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Décision  du  ii  mars  1899.  —  M.  Peslin,  Inspecteur  général  de 
2®  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  de  TÉcole  natio- 
nale supérieure  des  Mines,  en  remplacement  de  M.  Linder, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  25  mars.  — "  M.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Marseille-Sud,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique 
du  Mans  et  du  3®  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  en  rem- 
placement de  M.  Bernheim,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 


II.  —  Gontrôlenrs  des  Mines. 


AVANCEMENTS. 


Arrêté  du  25  mars  1899.  —  Est  porté  de  3.400  à  3.800  francs  le 
traitement  de  M.  Thomas,  Contrôleur  principal  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 


I     Hl.jiini»     mi j_wil,l^w^p^)C^— e^^^^i;«_»  ».-^l_ill»lil 
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Est  porté  de  3.800  à  4.200  francs  le  traitement  de»  Contrôleurs 
principaux  ci-après  désignés,  savoir  : 
MM.  Donkel,  Seine,  service  des  Carrières  du  département  de 
la  Seine  ; 
Labeyrie,  Seine,  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 

de  TEst  ; 
Lavé,  Loire,  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerran née  ; 
;  Albin,  Bouches-du-Rhône,  service  ordinaire  ; 

Brossette,  Haute-Garonne,  service  du  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  ; 
Cazenaye,   Gironde,   service  ordinaire  et  Contrôle   des 

chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Soyez,  Seine,  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du 
Nord  et  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Est  porté  de  3.400  à  3.800  francs  le  traitement  des  Contrôleurs 
principaux  ci-après  désignés,  savoir  : 
MM.  Fagot,  Seine,  service  ordinaire  et  carrières  du  départe- 
ment de  la  Seine  ; 
Feyte,  Hérault,  service  ordinaire  et  Contrôles  des  chemins 

de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  et  du  Midi  ; 
Goddard,  Savoie,  service  ordinaire  ; 
Lossac,  Alger,  service  ordinaire  ;  ,     . 

Glavel,  Indre-et-Loire,  service  ordinaire  et  Contrôles  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 

'Sont   nommés    Contrôleurs   principaux   les    Contrôleurs    de 
1"  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 
-MM.  Bonnes,  Gard,  service  ordinaire; 

Mathiea,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à 

vapeur  du  département  de  la  Seine  ; 
Goeb  (Daniel),  Somme,  service  ordinaire  et  Contrôle  des 
•   chemins  de  fer' du  Nord  ; 
Drot,  Alger,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins  de 

fer  algériens  ; .  . 

Rebonl,   Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à 

vapeur  du  département  de  la  Seine  ; 
Plnyette,  Seine,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 

de  fer.  de-  l'Ouest  ; 
Espérandieu,  Constantine,  service  ordinaire  et  Contrôle 

des  chemins  de  fer  algériens  ; 
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MM.  Vârin,  Allier,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  ; 
Bertharion,  Gard,  service  ordinaire;  - 
Froissardey,   Seine,   service  ordinaire  et  carrières    du 
département  de  la  Seine. 

Sont  élevés  à  la  1"»  classe  de  leur  grade  les  Contrôleurs  de 
2«  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 
MM.  Finot,  Tunisie,  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence  ; 
Fyot,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire  ; 
Cheyreol,  lUe-et-Vilaine,  service  ordinaire  et  Contrôle 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 
Grand,  Constantine,  service  ordinaire  et  Contrôle   des 

chemins  de  fer  de  l'Algérie  ; 
Bolo,  Loire-Inférieure,  service  ordinaire  ; 
Sergère,  Constantine,  service  ordinaire  ; 
Pnpier,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire  ; 
Germain,  Ain,  service  ordinaire; 
Ode,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur 

du  département  de  la  Seine  ; 
Abadie,    Aveyron,    service    ordinaire    et   Contrôle    des 

chemins  de  fer  d'Orléans. 

Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade  les  Contrôleurs  de 
3®  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 
MM.  Seignobo8c(Léopold),  Rhône,  service  ordinaire; 

Gossange,  Gard,  École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais  ; 
Denizet,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à 

vapeur  du  département  de  la  Seine  ; 
Gourvest,  Seine,  Contrôle  des  tramways  et  Contrôle  de 
l'Ouest; 
.  JandoQ,  Gard,  service  ordinaire  ; 
Btiyerdier,  Gironde,  service  ordinaire  ; 
Jamet,  Seine,  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 

Méditerrânnéé  ; 
Lambert,  Vendée,  service  ordinaii*e. 

Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  les  Contrôleurs  de 
4*  classe  ci-après  désignés,  savoir: 
MM.  Giraudin,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire  ; 

Bouat,  Seine,  service  ordinaire  et  service  des  carrières 
du  département  dé  la  Seine. 
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MM.  Terrien,  Loire-Inférieure,  service  du  Contrôle  des  che- 
mins de  fer  de  l*État  et  d'Orléans  ; 
Maacliaiiip,  Hérault,  service  du  Contrôle  des  chemins  de 

fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  et  du  Midi  ; 
Fntin,  Isèçe,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 

de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  ; 
Foomey,  Saône-et- Loire,  service  ordinaire  ; 
Dumas  (Henri),  Marne,  service  ordinaire  et  Contrôle  des 

chemins  de  fer  de  TEst  ; 
Ronz  (Paul),  Var,  service  ordinaire; 
Morel,  Drôme,  service  ordinaire  ; 
Dérion,  Alger,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 

de  fer  algériens  ; 
Deleose,  Oran,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 

de  fer  algériens  ; 
Raynaad,  Aude,  service  ordinaire  ; 
Gloapet,  Ariège,  service  ordinaire; 
Dmt,  Allier,  service  ordinaire  et  Contrôle  des  chemins 

de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerrannée  ; 
DeYun,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

6  mars  1899.  —  M.  Gauthier,  Contrôleur  de  3«  classe,  en  congé 
sans  traitement  pour  affaires  personnelles  jusqu'au  31  janvier  i  899, 
est  maintenu  dans  la  même  situation  pour  une  nouvelle  période 
de  six  mois. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Mazagot  (Emile),  Contrôleur  de  i'^  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé 1«'  avril  1899 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  7  mars  1899.  —  Les  cantons  de  Saînt-Gervaîs  et  de 
Pionsat,  département  du  Puy-de-Dôme,  sont  distraits  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Clermont-Ferrand  et  rattachés 
au  sous-arrondissement  minéralogique  de  Moulins. 


siWff- 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  25  mars  1899.  —  L'arrondissement  d'Ingénieur  ordi- 
naire du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  a-lgériens,  qui  avait  été  provisoirement  confié  à 
Alger  à  l'Ingénieur  en  chef  du  service,  est  supprimé,  et  ce 
service  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

{ér  arrondissement. 

i  Réseau  de  l'Ouest- Algérien,  y  compris 
la  ligne  de  BUda  à  Berrouaghia  ;  réseau 
de  la  Compiignie  Franco-Algérienne. 
P.-L.-M.  —  Ligne  d'Alger  à  Oran. 

2'  arrondissement. 

(Réseau, de  l'Est- Algérien. 
P.-L.-M.   —  Ligne  de   Philippeville  à 
.   _      .     ,  Gonstantme. 

a  Lonstantme.         i  m,      ^     i  »•        j    o     i    *!_ 

Bône-Guelma.  —  Ligne  de  Souk-Ahras 

à  tébeâ^a. 

3*  arrondissement,    -, 

L'Ingénieur  /  Bône-Guelma.  —  Réseau  algérien,  moinâ 

des  Ponts  et  Chaussées  !      la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessa. 
à  Bône.  (  Mokta-el-Hadid. 


4 ^.* «b  «.■ 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


#  r 


ETAT  GENERAL  DU  PERSONNEL  DES  MINES 

AÛ  31  MAI  1899. 


M.  J.  MOIVBSTIBR  ^  (QA) 

SÉNATEUR,  MIRISTKE. 


»«oi>o*< 


BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


DIRBCnON  DU  PERSONNEL  ET  DE  Uk  GOBCPTABILITÉ. 

tt;  Renaud  (Maurice)  (0  ^)  ()JcM  A),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chauaséesy  directeur. 

DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  Pluyette  *  (O  A),  chef  de  division.     - 
M.  Desbordes  (0^)>    clicfde  bureau. 
M.  TissERAMT,  idem. 

M.  Lesagb  {Philippe)  #,    idem. 

DIRECTION  D^S  ROUTES,  DE  UL  NAVIGATION 

*     ET  I^ES  MINES. 

M.  QulNÉTTE  bB  RocHEMÔNT  (0  ^),  inspecleùT  général  des  ponts 
éi  chàuéséièSf  comièilléf  d'État,  directeur» 


U-IÂ. 
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Divxszoïr  BBS  amiES. 

M.  MiGHELOT  ^  (O  Â),  chef  de  division. 

Recherches  et  coDcessioos  de  mines.  —  SarveiUance  des  mines,  minières,  tourbières, 
carrières.  —  Canaux,  galeries  d'écoulement  et  do  circulation.  —  Contrôle  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  des  cheBÛat4ê  fér  miniers  et  contrôle  de  Texploitatioa  des 
chemins  de  fer  industriels.  —  Recherche,  captage,  aménagement  et  conservation  des 
■sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Laboratoires  de  chimie 
pour  Tanalyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  industriels.  —  Examen  des  iaren- 
tions  se  rapporUni  i  l'industiie  minéraleet métallurgique.  —  Rederauces  sur  les  ^ipea.V 
TO(<o^ra|»h;e.s  souterraines.  —  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  .SarTeillai|ce  de  h  qaW- 
gâtion  maï'itiuie  et  fluviale  à  vapeur.  —  Ann&les  des  minés.         '    '  '      '  '* 

H.  Dreux  )^,  chef  de  bureau.  ' 

M.  DE  Lamgelin,  sous-chef  de  bureau. 

2*  BUREAU.  —  STATIftTIQIIB  DB  L'f XDUfTBIB  MIRÉBALB 
ET  BBS  ÂP'PAtiKft»'  A  VAPEIIB- 

Réunion  et  coordination  des  do''uments  statistiques  et  économiques  sur  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  persoun»-!  ouvrier  des  mines  et 
des  carrières;  sur  Ui  accidents  arrivés  dan»  les  mines  et  autres  oi|âoitations  minérales  ; 
sur  les  sources  d'eaU  minérale  autorisées;  sur  les  usines  à feret^les  autres  usines  métal- 
lurgiques; sur  les  huiles  minérales  et  les  asphaltes;  svr  les  machines  à  Tapeur  fixes  ou 
locomobiles,  les  locomotives  et  lés  bateaux  â  vapeur;  sur  les  accidents  dus  à  l'emploi 
delà  vapeur.  —  Substances  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations, 
consommation.  —  Renseignements  sur  l'indiistrie  minière  des  colonies  ;  extraits  des  sta- 
tistiques minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles  : 
préparation  et  publication  de  cartes  et  tidoleaux  graphiques  coDcernant  l'industrie  miné- 
rale et  les  appareils  i  vapeur. 

M.  Sol  #,  chef  de  bureau. 

M.  Lesàge  (Magloire)».  sous-chef  de  bureau. 

DIREGTION  DBS  CHEMINS  DB  FBR. 

M  Perquse  (0#),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussé^^ 

conseiller  d'État^  directeur. 

Mvitioii  »8  i.'iBXPL0it Avion 

M.  Ghahuet  4^rchef  de  division. 
M.  Maupin  ^,  chef  de  bureau. 
M.  GuiGHARD  ^  (<U  A))  chef  de  bureau, 
M.  Théyenez^.  chef  de  bureau. . 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  llflïS. 

Le  ministre,  président.  ' 


■  A 


.1 


v'  Le  dieectean  ^  j^jçsennel  et  de-^  comptib|litë^ti)e:  côiseiHef;^*jlStat,  dirçô- 
teur  des  routes,  de  la  navigation  et  {ie3  wn^^  sont  membre?  ^p^ermaneuts  du 
conseil  génér&i  des  mines.' 


.  i  ._1    .'^ 
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V[ctlKE  (0  #)  (O  A),  Inspecienr  général  de  1» 
HatoxoeuGocpiluëre  (C«)(Qi)^ 
LORIEUX  (0  #),  [inipectaur 

Agujllon  (0  #),  )  . 

Pesun  *(0A),  \ 

Keller  (0  #],  J 

WORHS  DE  RUUILLT  (0  #),  [. 

I(,.o„»(«i),  "•'"^^ 

PODIANNE  (0  #),  1 

Deufono  (0 #)  (* MA),  1 

Zeiller  i#  (0  A),  ingAnieur  en  chef  de  i"  clusi 
Secrélarial  du  Conseil. 
KM.  Zeiller  4>  (O  A) ,  iagfnieur  en  chef  de  i- 
GlaSSEr,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  ait 
Bureau  du  iKritarial, 
H.  Desserëe  #,  cbet  de  bureau. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEHII 

Le  comilf  cousatlatit  des  chemiiu  de  fer  est  pi 
tnieux  publics. 
En  l'abseuce  du  oliniilre,  le  comité  est  présidé  pi 

Sont  membres  de  droit  du  co 
Le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer 
Le  président  de  le  conimission  des  douanes  du  Se 
Le  président  de  l>  commission  des  cbemins  de  Fer  d 
Le  président  de  Is  eommission  des  douanes  de  La 
Le  président  de  la  section  dos  traiam  publics,  i 
merce  et  de  l'industrie  du  Conseil  d'Etat. 
Le  directeur  des  chemins  de  fer  su  ministère  des 
Le  directeur  des  routes,  de  la  naiigstion  el  des 
Iraïaux  publics; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité 
publics. 
Le  directeur  des  dtemina  de  fer  de  l'Etal. 
Le  li ce-président  du  comité  de  l'exploitation  techi 
Le  directeur  de  l'inspecllan  des  cbemius  de  fer  di 
gioéraui  chargés  de  la  direction  des  services  de  cot 
ioni  également  membres  de  droit  du  comité.  Ils  o 
les  affaires  de  leur  service  el  TOii  cansullalive  pour 
Un  des  iniénieurs  en  chef  des  ponts  el  chaussées 
cbemlns  de  fer  a  entrée  au  comité  avec  voit  consulta 
H.  PiCàRD,  président  de  la  section  des  Irava 
culture,  du  commerce  et  de  riadustrii 
vke-président. 


164 


PERSONNEL   DES    MINES. 


Membres  du  comité  non\mé$  par  décret  s 

MM. 

Franck-Chauveau,         sénateur. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem,, 
idem, 
idem,, 
idem,.  ,   '         '  ' 

idem- 
idem,,  \ 

député. 

idem. 

idem. 

idem» 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem» 

idem. 

idem» 

idem. 

idem, 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

ÇoLSON,  conseiller  d'État,   membre  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  Tagrlculture,  du  commerce,  de  Tindustrie,   des 
.  postes  et  des  télégraphes. 
GoTELLE,  idem.  idem. 

Herbette,  idem.  idem. 

Sainsère,  idem.  idem, 

GEORGE)  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 
Bousquet,  directeur  général  des  douanes, 
GftURTiN,  inspecteur  général  des  finances. 
Laurent,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances. 
Maohart,  inspecteur  général  des  finances. 
pALLAiN,  gouverneur  de  la  Banque. de  France. 
Lebon  (André),  ancien  ministre  du  commerce  et.de. rindu§trie. 


Deandreis, 
Gauthier, 
Huguet,    -    . 

MiR, 
MONIS, 

Ouvrier, 
Pré VET, 
Reymqnd, 
WADDiNGTOiN  (Ricliard). 

Aynard, 

Barthou, 

Bérard, 

Bourrât, 

GoGHERT  (Georges), 

Drake, 

Etienne, 

Guillemet, 

humbert  (à.), 

JONNART, 

HE  LA  Porte, 

Lasserre, 

Laroze, 

Lebret, 

Mesureur, 

Pelletan, 

Fleury-Ravarin, 

Ricard  (Henri), 

SiBILLE, 

Thomson, 
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Aguillon,  inspecteur  général  des  mines. 

Fayol,  directeur  de  la  société  concessionnaire  des  mines  de  Com- 
mentry  et  de  Decazeville. 

COUVREUR;  président  de  la  chambre  syndicale  delà  marine. 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  idem. 

Grûner,         idem, 

GuiEYSSE,  président  de  l'institut  des  actuaires. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

PÉROCHEAU,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  FOuest. 

GuiMBERT,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
de  rindustrie. 

AuBURTiN,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secrétaire  (avec 
voix  délibéra tive). 

Chardon,  maître  des  req.  au  Conseil  d'État,  )  secrétaires-adjoints) 
Clos,  '  idem,  ]  (avec  voix  consult:). 

GuiLLAUMOT,  auditeur  au  Conseil  d'État,  j 
TiRMAN,  idem.  I  rapporteurs-adjoints. 

Peschaud,  idem.  uavec  voix  consultât.). 

N...,  idem.  ) 


section  permanente  du  comité. 

La  section  est  présidée  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  en  son  absence  par  le 
Vico-président  da  Comité. 

Sont  membres  de  droit  de  la  Section  : 
Le  Directeur  des  Chemins  de  fer  an  Ministère  des  Travaux  publics. 
Le  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  au  Ministère  des  Travaux 
publics. 
Le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère  des  Travaux  publics. 
Le  Direteur  des  Ghemtns  de  fer  de  l'État. 

Membres  désigné»  par  le  Ministre  : 

Cochery  (Adolphe),  Sénateur,  Président  de  la  Commission  des  chemins  de 

fer  du  Sénat. 
Deandreis,  ) 

Reymond,  >  Sénateurs. 

Waddington  (Richard),   ) 

Guyot-Dessaigne,  Député,  Président  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer  de  la  Chambre  des  Députés. 

Aynard, 

Barthou, 

Laroze, 

Mesureur,  /  Députés. 

Pelletan, 

Ricard  (Henri), 

Sibille, 


95r^ 


irar» 
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Golson,  )   Conseillers  d'état,  Membres  de  la  section  des  Traraux 

Gotelle,  /      publics,  de  rAgricuiture,  du  Commerce,  de  l'Indus- 

Herbette,  )      trie,  des  Postes  et  des  Télgraphes. 

George,  Président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes. 
Bousquet,  Directeur  général  des  Douanes. 
Machart,  Inspecteur  général  des  Finances. 

Dislère,  Président  de  section  au  Conseil  d'état,  ancien   directeur  au  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Chandèze,  Directeur  du  Commerce  au  Ministère  du  Commerce,  de  Tlndus- 

trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
KÎCOlas,  Directeur  du  Travail  et  de  Tlndustrie  au  Ministère  du  Commerce, 

d«  rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
TîsserdUld,  Directeur  honoraire  au  Ministère  de  TAgrieulture. 
Daubrée,  Directeur  des  Forêts  au  Ministère  de  l'Agriculture. 
Vassillère»  Birecteur  de  l'Agriculture  au  Ministère  de  TA  gri culture. 
Holtz,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Lefebvre.  idem. 

N...,  Vice-président  du  Comité  de  l'Exploitation  technique  des  Chemins  de 

fer. 
Legrand  (Victor),  PrésMint  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Masson,  Président  de  la  C^«mbre  de  commerce  de  Paris. 
Armez,  ingénieur  civil. 
Lahaye,       idem, 

Béuard,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  l'Agriculture. 
Gazelles,  Secrétaire  général  de  la  Soeiété  des  viticulteurs  de   France  et 

d'ampélographie. 
Orîolet,  Membre  de  la  Commission  permasieule  du  Congrès  international  des 

Chemins  de  fer. 
Pérocheau,  Ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  (H  \b.  Compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest. 
Guimbert,  Président  de  la  fédération  générale  française  professionnelle  des 

mécaniciens  et  chauffeurs  des  Chemins  de  fer  et  de  l^ndustrie. 

Le  Directeur  de  J'Inspection  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  Ini^ectears  généraux 
chargés  de  la  Direction  des  services  de  contrôle  des  chemins  de  ftr  ont  entrée  à  la 
Sectiou  permanente  avec  voix  délibératîve  poar  les  affaires  de  ledr  sej^irice  et  voix  con- 
SQltative  pour  les  autres  affaires. 

Les  autres  Membres  du  Comité  ne  faisant  pas  partie  de  la  Section  pejniaianente  ont 
enraiement  entrée  à  cette  section  avec  voix  consultative. 

Le  Secrétaire,  les  Secrétaires-adjoints  et  les  Rapporteurs-adjoints  du  Comité  sont 
attachés  avec  la  même  qualité  à  la  Section  permanente. 


COMMISSION   CENTRALE   DES   MACHINES  A   VAPEUR. 

MM. 

Vicaire,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Haton  DE  LA  GoupiLLiÈRE,  Inspecteur  général  des  mines,  directeur 

de  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 
II1COUR9  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 
Keller,  idem. 

WoRMS  DE  Romilly,    idem. 
NivoiT,  idem. 

Lévv  (Michel),  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Clérault,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
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» 

MM. 

HuiN,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  l'Inspection 
générale  du  génie  maritime. 

Debize,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures 
de  l'Etat. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mayer  (Ernest),  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  C**  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

LiÉBAUT,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens, chaudronniers,  fondeurs. 

PoLONCEAu,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  au 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Delaunay-Belleville,  président  d'honneur  de  la  chambre  syndi- 
cale des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

DE  Chasseloup-Laubat,  ingénieur  civil,  membre  du  conseil  d'ad* 
ministralion  de  la  Société  d'encouragement  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  automobile  en  France. 

Rrebs  (le  commandant)  constructeur. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

Walckenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur. 

Bellom,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire. 


Soyez  (V.),  contrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat. 


COMMISSION  DES  ANNALES   DES  MINES. 

Le  directeur  dn  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  directeur  des  routes,  de  la 
nangation  et  des  mines,  font  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  ia  commission  : 
MM. 
Vicaire,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

Carnot,  inspecteur  général  des  mines,  inspecteur  de  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 
Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 

à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 
Potier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem 

Pelle,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  idem. 

De  Launay,  idem.  '  idem. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 


DODVILLÉ, 

idem. 

Bertrandj 

idem. 

Le  Chatelier, 

idem. 

LODIN, 

idem . 

Sauvage, 

idem. 

HUMBERT, 

idem. 

Termier, 

idem. 
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COMMISSION    SPÉCIALE    DE    LA    CARTE    GÉOLOGIQUE    DÉTAILLÉE 
DE  LA  FRANGE  ET  DE  LA  CARTE  GÉOLOGIQUE  DE  l'ALGÉRIË. 

Le  directfMir  des  rontes,  de  la  navigation  et  des  mines,  fait  partie  de  la  coiamission. 

Le  directenr  dn  service  de  la  carte  géologi(][ue  détaillée  assiste  aux  séances 

de  la  commission ,  avec  voix  consultative. 

MM* 

LiNDKR,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  président. 

FouQUÉ,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques  au  Collège  de  France. 

Gaudry,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  de  paléontologie  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Garnot,  inspecteur  général,  inspecteur  de  Técole  nationale  su- 
périeure des  mines,  membre  de  l'Institut. 

NiYoïT,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Delafond,  inspecteur  général  des  mines. 

Zeillkr,  ingénieur  ea  chef  des  mines. 

DoL'viLLÉ,  idem. 

DE  liAPPARENT,  ancicu  ingénieur  des  mines,  membre  de  l'institut. 

GossELET,  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  de  géologie, 
doyen  deila  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Lille. 

Munier-Chalhas,  professeur  de  géologie  à  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  Paris. 

De  Launay,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  professeur  de  géolo- 
gie appliquée  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  secré- 
taire. 


commission  du  grisou. 

MM. 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur  général  des  mines,  membre 
de  l'Institut,  président, 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

Aguillon,  inspecteur  général  des  mines. 

Garnot,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Institut. 

Delafond  ,  idem. 

Sarrau,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  membre  de 

l'Institut.  ^ 

Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Le  Chatelier,  idem. 

Ghesneau,  idem.  secrétaire, 

Termier,  idem. 

Pelle,  ingénieur  des  mines. 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  ET   INSPECTIONS. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE   CLASSE. 
MM. 

Haton  de  la  Goupilldèrb  (G  ^)  (0 1),  Directeur  de  V École  nationale 
supérieure  des  MineSy  boulevard  Saint-Michel,  60. 

LoRiEux  (Edmond)  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Ouest),  rue  Galilée,  45. 

Vicaire  (Eugène)  (G  ^)  (QA),  rue  Gay-Lussac,  30, 

Aguillon  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Est)y   rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  71. 

inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe. 

MM. 
Peslin  ^  {0A.)  {inspection  du  Sud-Est),  avenue  Marceau^  21. 

Oarnot  (0  ^)  (O  I)>  Inspecteur  de   VÉcole   nationale  supérieure 
des  Mines j  boulevard  Saint-Michel,  60. 

Kkllbr  (0^)  {Directeur  de  Vinspection  générale  des  chemins  de 
fer  de  VÉtat),  avenue  des  Champs-Elysées,  55. 

WoRMS  DE  Romillt  (0^)  [Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  VEst),  rue  de  Balzac,  7. 

NivoiT  ^  (O  A)  {inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de  la  Planche,  4. 
PouYANNE  (0^),  détaché  au  Gouvernement  général  de  V Algérie. 
Delafond  (0  ^)  (jJcMA),  {inspection  du  Centre),  boulevard  Montpar- 
nasse, 108. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 


DIVISION    DU    NORD -OUEST. 
ARRONDISSEBCENT  DE  PARIS. 

M.  Wickersheimer  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.n,,k  Paris. 

Bureau  de  flnginieur  eu  chef. 
N..  ,  contrôleur. 

Sous-arrondtssemeiit  de  Paris. 

Dèp.  —  Seine. 
M.  Pelle  (Maxime),  Ingénieur  ordinaire  de  l**  classe,  d.  n,,  k  Paris. 

Bureau  de  VIngèukur  ordiuaire. 
M.  Fagot,  contrôleur  pp*i. 

Service  actif: 
MM. 

Froisstrdey,  contrôleur  pp".  .  .    Parit.       1        N...,  cootrôleor  .  .  .    Paris. 

Doaat,  id.         3*.  .  .  .      id.  \ 


ARRONDISSEBCENT  DE  DOUAI. 

M.  Kuss  (Henry)  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  d,  n,,  k  Douai. 

Bureau  de  Plugtnieur  eu  chef. 
M.  Bourgin,  cuiuiuis  de  l***  cl. 

Sous-arrondissexne&t  da  I«iUe. 

ùip,  —  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Lille,  Dunkerq^ue  et  Hazebrouelt  et  mines 

de  Tarroodissementadministratif  de  Douai). 

M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe,  d.  n.,  à  Lille., 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Cailliez,  eomm.  3*  cl. 

MM. 

Veubdip.  de  UUe.    Lefèvre^,contr.  pp*\d.u.  1  3*  suMîp.  de  Lille,  .  .    Glaisse,  contr.  V  cl. 
V  id.  Potaui,      id.    i'*  cl.       | 

Sous-arrondissement  de  Valenciennes. 

Dèp,  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Yalenciennes,  Cambrai  et  Avesnes  et  carrières 
et  appareils  à  vapeur  de  l'arrondissement  administratif  de  Douai).  —  Aisne. 

M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe,  d.  n.,  à  Valencieane?.. 

Bureau  de  Vlugénieur  ordinaire. 

MM.  Crombez,  comm.  2*  cl.        |        Goursault,  expéditionnaire. 

Subd,  de  Douai.  MM.  Waterlot,  contr.  4*  cX.^d.  u.  1  i^^'eubd.  de  Valenei^nee,  Bizet,     contr.  4*  cl. 
id.    deLaon.        Moreau,     id.    i<"cl.,(l.«.  1 2*   id.  id,  Lenglet,   id.    2*el. 
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ARROHDISraWEnT  D'ARRAB. 

M.   Daporcq  (0  #),  Ingénieur  en  chef  da  l"  claaae,  1  Am 
Burwiii  it  riniénitm  n  tlitr. 
M.  Loû,   comm.   1*  ni. 
Soiu-BrrondiaMmeDt  d'Arras. 
W^.  -  Pas-da-Caliii    (irr.    idminislntifi  d'Arr».  Siiot-P»!  «t  Boalogn* 
HtDM  ds  hooillc  de  Donrges,    Gonniices,  Lcqs,  Soaviia,  Uearchia,  Cuv 
et  Drocoart  (air.  idministntif  d«  Bélbone). 

H.  Fille,  iDgénieur  ordlDsire  de  1"  classe,  6  Arras. 
Btrtaa  de  Cluginieiir  Brdhiairt, 
HH.  PoDce,  comm.  !•  d. 
("«M.  d'Arm.  MM,  Beinn,    conlr.»'  ( 
f         U.  Dciiigso.  id.  *■  Cl.  i 

Soui-arroadlaaament  d»  BMbims. 

%— Fu-d«-Caliii  (irr.admiBÏitntlhdetlantreiiil,  St-Om»  at  Bitbiina,  n 
dt  lumilla  de  Dodt|I<i,  GoniTiknE,  Laoi,  Douvrin,  Menrchm,  Ginia,  Oitiïtourt 
M.  Prosl,  IngAnienr  ordinaire  de  1"  classe,  k  Arras. 
Bureau  f»  rinnHieur  ordinaire. 
VM.  PoDte,  comm.  î*cl.,  i.  n.         |         Micron,  comm.  4'  cl. 
^^»  ^*— .  )MM.Ilnw<rt.(!ûnt.I*<:l.d,fi.  1  SiiM.if.*r™»  .  .    ItaDi(A.),«H 
aH».a-ArrM.j  Giriudln.   contr.a'cl.|    irf.  diBilhau,    MaMon. 

Bona-BiToiidiaaemsnt  d'Amian*. 


ABHONDISSEMENT  DE  ROUS». 

M.   de  Genouillac  #,  ingénieur  en  chef  de  i"  cUsse,  h  Rouen 

Sona-arrondlBaemsnt  de  VaruillBB. 

Dir.  —  BBP«-«l-Loip,  S(iiu-at-M«rne,  S*inB-tW)ii«. 
H.  Janel  (O  A)  (iji  H  A),  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe,  d.  n.,  b  t 
Senici  tclif  :  , 

lût.  ' 

P<i?etie,       eoDtr.  pp".  .  i.  a.  .    ftriâ.         I  HairoiilllA-l,  conti.  l'-cl.,  i.  a. 

CoA(J.),        id.    l-*  cl.,  d.  ■.  .       id.  Lmunton(OA),id.    Va 

Cule,  id.    !•  cl VMax.       | 

Sana-arroadiaaameat  de  Rouen. 
btr-  ~  Ctliidoi,  Eun ,  UaDchc.  Orne,  Seine-InHrieure. 
H.  Glaseer  {Edouard),  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  d.  n.,  b  Paris 
Buret*  dt  Vlngialeiir  ardniairt. 
M.  GodeEn,  comm.  fcl, 
SM.fltCêt*.Ma.aiiMitt,tiMtbl.m".,d.:\SiièdJaIlm're.    Sevel.      contrU. 
a.  {EirtKx.        Qirod,       Id.     l'*cl.,d.«.    I"  <l  î*  »M.  I  Flwdrin,      id.     '. 
a.  U  Ftft.  TtitI,        id.      pp*'  ,<Jj>.  I      de  Hmn  .  .  I  Dioiiot,  id.      ! 
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ARRQNDISSEMENT  DU  BCANS^ 

M«  Cousin  i^ ,  Ingénieur  en  chef  de  !2*  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  Vlngènkur  en  chef, 
M.  JoliTet,  comm.  2*  cl. 

Sous-arrondissement  du  Mans. 
Dip,  —  GMes-da~Nord,  Mayenne,  Sarthe. 

MM.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.  au  Mans. 

Subd.  de  Laval,  Gorriol,  contr.  pp*^  1  Subd.  du  Mann  .  .  Koarmond»contr.1'*cI.,  d.n 

d.n,,.     au  Mans  (prov*).  |   id.  deSt-Brieue.  Félix,  id.    4*cl.,d.  ic. 

Sous-arrondissement  de  Nantes. 
Dép,  —  Finistère,  lUe-eUTilaine,  Loire-Inférieare,  Morbihan. 
MM.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,n,,f  à  Nantes. 


i'*  subd.  de  Nantes.  Radigois  [Q  k)  (^  MA), 

contr.  pp*'. 
2*  id.  Bolo,  contr.  f  cl. 


Subd.  de  Hennés.  Chevrenl,  contr.  i'*  cl.,d.  n. 
Subd.  de  Brest.  .  Baalard,      id.     4«  cl.,  d.  ». 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANCY. 

M.  Henriot  ^^  Ingénieur  en  chef  de.  â*  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 
M.  Roussel,  comm.  4*  ci. 

Sous-arrondissement  de  Nancy-Nord. 

Dèp.  :  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Briey  et  de  Toal,  moins  les  mines 
de  fer  de  l'arrondissement  de  Toul);  Meuse  (arrondissement  administratif  de  Montmédy); 
Ardennes. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^  classe,  d.  n.,  h  Nancy. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
M.  ■  Honnert,  comm.  3*  cl. 
MM. 


1  '*  subd.  de  Misières-Charleville.  Walr in.  contr. 

pp*',  d.  ». 
2«  id.  loucaolt,  contr. 

pp'Srf.n. 


f  subd.  de  Nancy.  .  .    Pierron,  contr.  pp", 

d.  n. 
Subd,  de  Longwy.  .  .  .    Groisille, contr.  i'* cl., 

d,  n. 


Sous-arrondissement  de  Nancy-Sud. 

Bip.  :  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Nancy  et  de  LunéTilie  et  mines  de 
fer  de  l'arrondissement  administratif  de  Toul);  Meuse  (arrondissements  administratifs  de  Bar- 
le-Duc,  Gommercy  et  Verdun)  ;  Marne,  Vosges. 

M.  Lebrun,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe^  h  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Lemaire,  comm.  4*  cl. 

MM. 

2'  Subd.  de  Nancy .  Benoît  (J.),  contr.  4«  cl.        Subd.  de  Bar-le-Due.    Hermillod,  contr.  pp'i,  d.  n. 
3*  id.         .  Granddidier,  id.3«rl.,(f.n.    Subd.  de  Reims.  .  .    Dumas  (H.),  id.  3*cl.,tf.fi. 

Subd.  d^Epmal. .  .  Gesnel,  id.4'cl.,(f  n. 


iwf-:x:*- 
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ARRONDISSEMENT    DE    NANCY  {suite), 
Soas-arrondissement  de  Vesoul. 
r  Dèp.  :  Aube,  Haute-Harne,  Haate-Saône,  Territoire  de  Belfort. 

M.  Dussert,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  à  Vesoul. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Larget,  comm.  2*  cl. 
MM. 
Subd,deTroyêê.  .  .    Marchai, contr. 2* cl., <{.n.  1  V'subdiv.de  Yetwi,    N. .,  contr. 
ii.  de  Chaumont.    Préchey,  id.    pp'^,^.».    1 2*     id.         id.  Lesprit,  id.    l'*cl.(f.i 


ARRONDISSEMENT  DE  GHAIiON-SUR-SAONE. 

M.  Nentien  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  chef, 
M.  Mathieu,  expéditionnaire. 

Sous-arrondissement  de  Ghalon. 
Dèp.  —  Ain,  Saône-et-Loire. 

M.  Champy,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  k  Ghalon. 

Bureau  de  Flnginieur  ordinaire. 
MM.  N...,  contr.        |        Monin,  expéditionnaire. 

MM. 

l**subdi».  de  Chalon,    Papier,  contr.  1'*  cl.  1  3«  «it^di».  deCkalùn»    Taillant,    contr.  I'"  cl. 
î*  W.  Pyot,         id.     i^  c\.\&ubdiv.  du  Creuset.,    Foarney,       id.    3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Dijon. 

Dèp,  —  Gôte-d'Or,  Doobs,  Jura,  Tonne. 

MM.  Bailly;  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe,  d.  n.,  k  Dijon. 

Subd.de  Besançon.  Merle,      contr.  4'  cl., d.n.  \  Suhdiw.  de  Dijon,  .  .  Hoctin,         contr.  pp>*. 
id,  de  Bourg  .  .  Germain,    id.  !'•  cl.         |     id,     d'Auxerre .  .  Rigal  (Fr.),     id.    4*  ci. 


DIVISION  DU  CENTRE* 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 

M.  Durand  de  Grossouvre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  à  Bourges (prov*). 

Bureau  de  VIngènieur  en  chef. 
M.  Menet,  comm.  2*  cl. 
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Soos-arrondissement  d'Angers. 

Dèp,  ~-  Maine-et-Loire,  Deux-SèTres,  Vendée. 
M.  de  Béchevel  ^,  Ingéniear  ordinaire  de  1'*  classe,  b  Angers. 

Bureau  de  FIngénieur  ordinaire. 
M.  Doizy,  comm.  l'*cl. 

Sukdip.  éPAngerê MM.  Benoit  (F.)  (Q  I)i         contr.  3*  cl. 

Subi,  de  La  Roehe-êur-  Yw,  Lambert  (O I)  (^  M  A),    id.    2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Tours. 

Dêp.  —  Indre-^-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yienoe. 

MM.  Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  cf.  n.,  à  Tours. 

Subdi».(POrléauê.  Eziaon{Qk}ttoni.  l^c), ,d,n.  i  Subdiv,  de  Tours.  .    GliTel,  contr.  pp*^,  d.  n. 
id.    dePoiiierê.  Rayandet,     id.    i^d.^d.n.  \ 

Sous-arrondissement  de  Bourges. 
Dép.  —  Cher,  Gorièze,  Creuse,  Indre,  Haate-Yienne. 

MM.  Nadal,  Ingéniear  ordinaire  de  1'*  classe,  d.  n.,  k  Bourges. 

Subdi9.  de  Bourgee.  .  .  Rance,     contr.  3*  cl.  |  Subdiv.  de  Limoges.    Bazin,  contre  S*  cl.,  d.  n. 
id.    de  Guéret.  .  .  .  Damas  (A.).,  id.  3*  cl. 


ARRONDISSEICBNT    DE   SAINT-ETIENNE. 

M.  Tauzin  ^^  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  »•,  k  Saint-Étienne. 

Bureau  de  Vlngimeur  en  chef. 
MM.  Schreiner,  comm.  2*  cl.         |        Bès,  comm.  4*  cl. 

^ous-arrondissement  de  Saint-Étienne-Ouest. 

Dép.  —  Loire  (arrondifsements  administratifs  de  Roanne  et  de  Montbrison  ;  arrondissement 
administratif  de  Saint-Étienne  moins  ta  partie  orientale  de  la  commnne  de  Saint-Étienne  et 
du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au  Furens,  les  communes  de  la  Talaudière,  de  Terrenoire, 
de  Saint- Jean- Bonnefonds  et  de  Rochetaillée,  et  les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaox, 
Bourg- Argental,  Pélussin,  Rive-de-6ier  et  Saint-Chamond). 

M.  Goste,  Ingénieur  ordinaire  de  l'*  classe,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Galy,  comm.  A"  cl. 

MM.  Contrôleurs  : 

Laville,  2«  cl Saint-Étienne.        1  Lafond,  3*  cl ,  .    Saint-Êtienne. 

Portai,   3*  cl id. 


PERSONNEL   DBS   MINES. 

ABRONDISBZMEnT  DE  BAIHT-xmKr 

Soaa-anrondlBBemeat   da   Salat-Étlen 

Dlf.  —  LoiFS  (p»rtie  dg  l'irrondinemml  adrolniitratit  de  Sniut-i 
orientale  de  U  tommuDe  de  Stint-Elienns  et  du  cdQtoD  de  SainI 
commnDei  de  la  Talindiire,  de  Terrenoire,  de  Saiot-Jein-Bonat 
't  Saint-OenMt-Malifiui,  Bourg-AxgenUl,  Pèluai 


m  te  r/if  Aibir  ff 
[.  LeTTind,  comm. 


■ilplit,  pp  '-  ■  ' 
iffllUgei,  3"  cl.  . 


Di^.  —  hhàiit. 
HU.   Lebrelon,  iDgénteur  ardinsire  de  1"  classe, 
i"  nidii.  de  Lsvn Seignoboîc  (L.),  coi 


AUROmHSSEMENT  DE  GLBRHC 
M.   Genreau  #,  ingénieur  en  chef  de  I-  classe,  S 


Sons-aTTOndlamnent  de  Clermoi 

ùip.   —    Cantil.  Hinte-LoiTe,  FnT-de-Dime  (moini  lu  canlom  <i 
Konul  et  de  Siint-Genus). 

HH.  Solenle,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  d.  n.,  i 

["tMU.dtClermnt.   SOgnoboïc  (Th.).         tVnUMClermM 
conte,  pp",  d.    ■.  1 

Soac-arrondlBBsmeat  de   Uoulir 


H.  inglès-Danriac,  iDgènieur  ordinaire  de  3*  classe, 
B»ra»  lit  fltémlair  ùriinttift. 
M.  Meunier,  comm.  4-  cl. 
SM.  lit  MMIf¥çe:  UN.  Tariu,  ccnir.   pp-'  1  SiM».  de  Mimlbu 


tenir,   pp-  I  Si 
,  i  JfnfiH.  I 
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DIVISION  DU  SUD-EST* 

ARRONDISSEBŒNT  DE  GHAMBÉRY. 

M.  Badoureaa  (O  A)  j^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Gfaambéry 

Bureau  de  ringtmeur  en  chef. 
M.  Yeuiliet,  commis  1'*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Ghambéry. 
Dèp.  —  Saroie,   Haute-Savoie. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Ghambéry. 
(LHntMm  ett  fait  par  M.  Goddard  {Q  A),  eontrôlettr,) 

Buretm  de  Finginieur  ordinaire.  .  . 

M.  Bargoff,  comm.  !'•  cl. 


MM. 

SMMvt,  de  Ckambèry.  Goddard  («|A), 

coQtr.  pp"'.,  d.  «. 


Subdi»,  d$  St'Jean-de- 

Maurieune.  .  .  Yillet,  contr.  l"cl. 
id,    ^Anneqi ....  Lesiear,^  id.    4'  cl. 


Sous-arrondissement  de  Grenoble. 

Dép!  —  Hautes- Alpes,  Drôme,  Isère. 

* 

MM.  Primat^  Ingénieur  ordinaire  de  IT*  classe,  d.  n.,  à  Grenoble. 


Suhd,  de  Briançon,  Rigal(G.),contr.4"cl.,<^.fi- 

id.    de  Bourçoin .  VénciTàt    id.    l'^'cl.  d.n. 

i'*tubd.deGrenoHe.  Boueuet,     id.    pp*>.  d.n. 

2*  td,  FutiD,        id.    3*  ci.ij.fi. 


Z*  tuM.de  Grenoble,  Jourdan  (O  A),  contr., 

V  cl.,  d.  «. 
Subdiv,  de  Valence.  Morel,  contr.  3*  cl. 


ARRONDISSEBŒNT  D'AUUS. 

M.  Laurans  ^,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  d»  n.,  k  Alais. 

Bureau  de  llnginieur  en  chef. 
M.  Houlette,  comm.  3*  cl. 

Ôous-arrondissement  d^Alais. 

Dèp.  —  Ardèche,  Gard,  Lozère. 

M.  Guvelette,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Âkiis. 

Bureau  de  VIngtnieur  ordinaire. 
MM.  Barrial,  comm.  2*  cl.        |        Boutin,  eip^tionnaire. 


1'"  tubd.  d'Alaia.  MM.  Bonnes,       contr.  pp" 
2*  id.  Domergue,      id.  2*  cl. 

3"  id.  Bertharion(||A),id.  pp-> 


4*  subdiv.  d'à  lais.  .  .  Jeandon.    contr.  2*  cl 
5*  id»  .  .  Goignard,    id.    2»  cl. 

Subdiv,  de  Privas.  .  .  VaUlot,       id.    l'*cl. 


Sous-arrondissement  de  Montpellier. 
Dép.  —  Hérault. 

M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.j  à  Montpellier. 

Subdivision  ae  Montpellier.    M.  Feyte,  contr.  pp**,  d.  n 
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ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE. 

M.  Oppermann  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Marseille. 

Bureau  de  flnginieur  en  chef, 
M.  GrangeoD,  comm.  2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  MarseiUe-Nord. 

Bip.  -»  Basses-Alpes,  Yancluse. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d.n.y  k  Marseille. 

Subdivision  d^Afignon,    Glère,  contrôl.  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Marseille-Sud. 
Dêp.  —  Alpes-Maritimes,  Botiches-dn-Rh6De,  Corse,  Var. 

N...^  Ingénieur  ordinaire,  k  Marseille. 


MM. 


Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire, 
M.  Lerisse,  comm.  4*  cl. 


StkdMTouUm.  .  Roai  (P.),    contr.  a«cl. 
U-deHiee.  .  .  Liéirin,  id.  i^^d.,  d.n. 

id.  ieBaslta,  .  Eossi,  id.  2«  cl.,  d.  n. 


i" 8ubd.de  Marseille.  Albin,  contr.  i>p*'. 
ï*  id.  Boutes,    id.     1"  ci. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ARRONDISSEBffENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Boutiron  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  k  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Bonnard,  comm.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Nord. 

Bip.  —  Charente,  Charente-Inférieure,  Pordogne,  Gironde,  LDt-etpGaronne. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  k  Bordeaux. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Gazali»,  comm.  3*  cl ,  d.  n,  \  Bergcz,  comm.  4*  cl.,  d.  ». 

MM. 

^'àà.^AnÊwMtu. .  YoUot,    coutr.  pp*^  d.  n.    1* subd.  de  Bordeaux.  Gazenave,  contr.  pp*',d.ft. 
i''iiM.dé]tfonfeatur.  Duverdier,  id.  :!'' ci.,  »  Larmanon,  id.    3*cl.,d.n. 

Subd.  de  Pèrigueux .  Hcqmn^     id.  l'*cl.,d.». 

Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Sud. 
Bèp.  —  Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

M.  Chipart,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  d.  n  ^  k  Bordeaux, 

Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 

M.  Labaigt,  comm.  V  cl.  d.  n. 

S«W.  de  MoHt-de-Marsan.  M.  Béatrix,  rontr.    1  Subd.  de  Pau.  .  .  M.  Vion,  contr.  i"  cl.,  d.  u 

3*  cl.  d.  ». 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Dougados  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  Plngitûtur  en  chef, 
M.  Roozegas,  comm.  3*  cl. 

Soas-arrondissement  de  Toulouse-Ouest. 
'Dèp.  —  Ariëge,  Hante-GraronBe.  . 

MM.  Galtaux,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.n,,  à  Toulouse. 
Sukdh*  ie  Foix Cloupet,  contr.  3*  cl.  |  Subdiv.  de  Toulmue  .  •  .  Barrier,  contr.  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Rodes. 

Bip.  —  Aveyron,  Lot,  Tarn-et-Garonne. 

M.  Potiron  de  Boisfleury,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rodez. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire, 

M.  Vidal,  comm.  3*  cl. 
MM. 
Suhd.deCahora,  .  .  7eys8onlère8,contr.4«c].,/;.n.  1  Subd.  de  Radet,  .  .  Guillot,  contr.  2*  cl.,  d.n. 
id.  deBeeazeville,  Abadie,       id.   l^^cl.^d.n.  |       id,     Aubin. .  .  yergnettes,id.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Est. 

Bip.  ~  Ande,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 

M.  Vieira,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  ringinieur  ordinaire. 

M.  Faach,  comm.  3*  cl. 
MM. 

Subdivi9.  d^Albi Galtier,  contr.  I'*c1.  |  Subdivia.  de  Prades,  Gardes,  contr.  4'cl.,<l.  n. 

id,      deCareaasonne,  Raynaad,  id.  3*  cl. 


ïéKi™ 

..M^...j 

Bochel, 
Bellom, 

l"clBSse,  a.n.  .  .  . 
i-  classe,  rf.  ».  .  .  . 

Bvm  it  l'IntHieur  m  dK 

U. 

Ode 

(OA)    (4  MA).  ™n». 

Burana  du  lagènievt  triitiû 

IM-0dMOA)(ftMA), 

contr 

,  l"cl.,        1         Bernard 
d.».       \         Béliagu 

••Mit. 

•  a. . 

'    ii.. 

11». 

.  ChaainieT(OI),        ce 

>BU.  t"d.  1  4*  nMJv.  I 
id.      î-  cl.     b*      M.   .  ï 
id.       pp.-.     fl-      «.  .  I 

InapactioD  généréle  dea  carriiTsa  du  dép 
MM.  Wickersheimer  * ,  Ingéaienr  en  ehïf  de 
Pellé  (Alaxime),  Ingénieur  ordinaire  de  l** 
Buitau  il  l'Ingimtiirtttiiti 
N.,.,  ïonlr. 
Buria»  de  ringènietr  Brdiaai 
».  Figol.  contr.  pp'i,  d.  n, 
Senicittclif: 
MM.  TiUet  (QA),  contr.  I"cl.,  1         B...,  co 

"— '  "       3*  d..</.«.    I 


Ddnat, 


IGiiioD  Hpécials  ayant  pour  olqet  l'àtuds  ds  qu 
iwdiGcatioDB  à  introduire  dana  la  légialatiou  d 
it  ces  moditicatianB  devant  la  Parlement. 

M.  Âguillon  (0  #),  luspecleur  général  de  1' 


Btalilissement  thermal  da  Bourboi 
MM.  Henriot  #,  ingénieur  en  chef  da  i". 

lugénicnr  ordin.  [  Dusserl,  3"  classe,  d.n 

CoMTÔiaiT  da  Uâen 
Lespril.  i"cl.,  d.  n i 


Exploitatioa  dea  mine  a  commana] 

U,  âém,  coDtr.  pp*',  i  Saa 
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Études  topographiqaes  sonterraines. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^]  (OA),  ingénieur  en  chef  de  i^classe,  d.  n.. 

Directeur  du  service. 

Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  adjoint  à  Ut  Direction. 

L  Bassin  houiller  de  la  Basse-Loire. 
M.  Bureau  (Edouard)  ^,  Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

II.  Bassin  de  la  Loire  (Révision). 
M.  Goste,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n Saint-Étienne. 

m.  Bassin  dllardingheni. 

M.  Olry  ^  (O  I)y  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n Paris. 

IV.  Bassin  de  Blansy  et  du  Creusot. 

MM.  DeIafoûd(Oi|{()()^  MA)  y  Inspecteur  général  de  2* classe.,  c/.n.    Paris. 
Zeiller  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  d,n,..    Paris. 

V.  Monographie  du  gypse  parisien. 

M.  Janet  (OA)  (^MA),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n.    Paris. 

VI.  Bassin  houiller  du  Tonkin. 
M.  Zeiller  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,n Paris. 


Carte  géologique  de  la  France. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.   Lévy  (Michel)  (0  #)  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  cl.,  d.  n.,  Directeur. 
Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  adjoint  à  la  Direction. 

Inspecteur  général.  .  1  Camot(Oij^)(OI),  2*  classe,  d.  n \ 

\  Potier  (0^)  «II)  V  classe,  d.  n / 

l  Douvillé  ^,  (a  A),  !'•  classe,  d.  n \  Paris. 

Incénieurs   en  chef  )  ^®  Verrier  'jf^,  i'»  classe,  d.  n .  .1 

ingénieurs  en  cnei.  <  Bertrand  (Marcel)  ^  (O  A),  !•*  classe,  d.  n./ 

/  Durand  de  Grossouvre  *RJ,  !'•  classe,  d,  n.  .  .    Bourges  (pr*). 
\  Lecornu  ^  (O  I),  â*  classe Paris. 

Ingénieur  ordin.  .  .  |  de  Launay,  1'*  classe,  d.  n Paris. 

Thomas  (H.)  (||I)  (i$c  M  A),  Contrôleur  principal,  chef  des  travaux  graphiques. 
Herbert  (Q  I),  Secrétaire  de  l'École  nationale  supérieure  d«s  mines,  d.  s.,  rèjisseur. 

Collaborateurs  principaux  : 
MM. 

Barrois*i^  (01).  .  .  .    Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Lille. 
Bergeron Professeur  k  l'École  centrale,  Sous-Directeur  du  Laboratoire 

de  géologie  k  la  Sorbonne. 


l4H^BJi  T, 
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Collaborateurs  adjoints  (suite), 
MM. 

Garalp  (01) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  rUniyersité  de  Toulouse. 

Gayeux  (O  Â),  d,  n.  .    Préparateur  de  géologie  k  FÉcole  nat.  sup.  des  Mines. 

Cohot  (O  A) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  lllni- 

Terstté  de  Dijon. 

Curie Chargé  de  cours  k  1«  Fatuité  des  sciences  de  lUnirersité  de 

Montpellier. 

Dagincourt  (B']  .  .  .  •    Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Dereims Préparateur  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

Doumerc   (Paul).  .  •  •    Ingénieur  ciyil,  k  Montauban. 

Doumerc  (Jean)  (O  A).    Ancien  élèye  de  TËcole  des  mines,  ingénieur  clTi.,  k  Mon- 
tauban. 

Douxami Attaché  au  laboratoire  de  géologie  de  la  Faculté  des  sciences 

de  rUni-versité  de  Lyon. 

Duparc Professeur  k  rUniversité  de  Genève. 

Fabre  (Georges).  •  .  .    Ancien    élève   de   TEcole   polytechnique,    Inspecteur    des 

Forêts,  k  Ntmes. 

Foumier  (C.) Chargé  de  cours  de  géologie  i  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

Glangeaud Maître  de  conférences  k  la  Faculté  des  sciences  de  TUni- 

versité  de  Gleimont. 

Hollande .    Directeur  de  TEcole  préparatoire  à  TEnseignement  supé- 
rieur, à  Ghambéry. 

de  Lacvivier  (U  A),  .  .    Proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenharht Professeur  k  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

Lory  (Pierre) Préparateur  k  la  Faculté  des  sciences  de   lUniversité  de 

Grenoble. 

Lugeon.  • Chargé  de  cours  à  TUniversité  de  Lausanne  (Suisse)* 

de  Margerie  ......    Président  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Nicklès  (René) Chargé  de  cours  a  la  Faculté  des  sciences  de  lUniversité  de 

Nancy. 

Offret Professenrk  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Lyon. 

Paquier. Licencié  es  sciences,  préparateur  de  géologie  k  la  Faculté 

des  sciences  de  TCniversité  de  Grenoble. 

Renevier  ^ Professeur  de  géologie  à  TUniversité  de  Lausanne  (Suisse). 

Répelin. Préparateur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Riche Docteur  es  sciences,  chef  des  travaux  pratiques  de  géologie 

à  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Lyon. 

Ritter Docteur  es  sciences,  préparateur  k  l'Université  de  Genève. 

Roman Attaché  au  laboratoire  de  géologie  de  la  Faculté  des  sciences 

de  rUniversité  de  Lyon. 

Roussel  (O  A) Docteur  es  sciences,  Professeur  au  Collège  de  Meaux. 

Sennes. Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  lUni- 
versité de  Rennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  k  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  k  TEcole  normale  supérieure. 

Welsch Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 
Bigourit ,...«...    Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 


BUNBS. 

I    uoncieoi iTBpBraieur  bojoim  ae  géologie  k  h  Facnllfi  di 

de  l'Univcrallé  de  L^od. 

DuplD  ^.  d.   n.  .  .  .  Ingépleuren  chefde  S*  cl.dsi  PontietChaastJes, 

êuitier  (Piol) Directeur  du  Musée  Lecoq,  b  Clermonl-Femud. 

lerfoine Licencié  ti  icieoces,  préparateur  de  géologie  k 

des  sciences  de  l'UniTersité  de  Rennes. 

LcbeKODie Pharmuien  i  Reanes. 

I    Udère Ingénienr  ordinaire  de  1"  classe. 

UMIier CMiMnatenr  du  Hn«ée  d'Alootan. 

Ibnin  (DSTid) Directeur  du  Musée  de  Cap. 

iMsdI. Professeur  au  CoUtge  de  Fiers. 

téHl.  .....  ...  .  Pharmacien,  k  Cbamtiiry. 

StjD logénieur  ciiil  des  Alines,  &  HoDirendre  (DrBmi 

Th6<eniii Prépsrateui  au  Muséum  d'histoire  oalurelie,  k  1 


Cartaa  Eéolo^que*  «t  oartaa  agronomique*  départemenla 

DfpirtiaeDti.  Honu  du  IngénieDri.  Gradu.  Béùde 

irdeiues ....    Niioil  #  (O  A) Insp.  général. .  .    Pari 

lidn Caraol  (0  #)  (0 1) id.  id 


HlTsUement  général  de  la  Franca. 

M.  Lallemand  !j(!,  Ingénieur  eu  ctief  de  S"  clas 


CONTHOLB  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITAT] 

{Voir  paget  lOT  à  ÎOO.) 
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SERVICES  DÉTACHÉS 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX  PUBLICS  DU  PROTECTORAT  DE  LA  TUNISIE. 

Service  de*  Mines  : 
M.  Jordan  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Tunis,  Chef  du  service. 

Contrôleurs  : 
Finot,  1"  cl.  I        Robert,  4«  cl.  Le  Kef. 

MISSION   SPÉCIALE. 

M.  Leprince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 


MINISTÈRE   DES   COLONIES. 

Gouvemement    général    de    l'Indo-Ghine. 

MISSION  TECHNIQUE   AU  TONKIN  ET   EN   CHINE. 

M.  Leclère,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n. 

Nouvelle-Calédonie. 

M.  Magalon,  contr.  4*  cl. 
Madagascar. 
MM.  Breton,  contr.  4*  cl.        {        Cbabert,  contr.  4*  cl. 


MINISTÈRE  DU   COMMERCE.   DE   L'INDUSTRIE,  DES   POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES   ARTS   ET  MÉTIERS. 

M.  Le  Verrier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'»  classe,  d.  n. 

DIRECTION  DE  l'oFFICE  DU  TRAVAIL. 

M.  Fontaine  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe,  Sous-Directeur. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

SERVICE   TECHNIQUE   DU   CADASTRE. 

M.  Lallemand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe, 
Directeur  du  nivellement  général  de  la  France,  d,  n  ,  Chef  du  service. 
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INGÉNIEURS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

ou  EN  DISPONIBILITÉ. 

§  f .  —  INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  TEMPORAIRE 

OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Ingénieur  m  chef: 
M.  Grand  ^  (QA),  2*  classe. 

M.   Râteau,  1**  classe. 

C^nirtUwn  : 

MM.  Gauthier,         3«  cl.  1  Ptnot  #»        S'  d. 

Mercier,  3'  cl.  \  Strran,  S*  cl. 


§   2.    -    INGÉNIEURS  ET   CONTROLEURS   EN   CONGÉ   ILLIMITE. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L*ODEST. 

Ingénieur 9  en  ekef: 
MM.  Glérault  {0^),  !'•  classe.   |    Sauyage  #,  2*  classe. 

Ingénieur  ordinaire  : 
Colin  de  Verdière,  S*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DK  L*E8T. 

M.  Brisse,  Ingénieur  ordimire  de  2*  classe. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS  ET  PROLONGEMENTS. 

M.  Heurteau  (0^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LTON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Ingénieurs  en  chef  : 

MM.  Amiot  if^y  2*  classe.    |    Garcanagues,  2*  classe. 

Ingénieurt  ordimairee  : 
MM.  Labrosse-Lnuyt,  l'*  classe.       |       Yerlant,  2*  classe. 

CHEMINS  DE   FER  DC  MIDI. 

M.  Laurent,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n. 

COMPAGNIE  ROYALE  DES  CHEMINS  DE  FER  PORTUGAIS. 

M.  Chapuy,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 

Nota.  Pour  ehacime  de  ces  listes,  lee  fonetioanaires  sont  placés  par  grades  et  par  classes 
ea  saiTant  Tordre  alphabétique. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Bonlevard  Saint-Michel,  n»*  60  et  «1. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière(C^)(OI),Inspect. générai del'«classe,Directeur. 
Carnot  (0  ^)  fQ  l).  Inspecteur  général  de  2*  classe,  Inspecteur. 

Bnselerneiiieiit  spécial* 

Pellé  (Maxime),  Ingénieur  ord.  de  1**  classe.  Professeur.    Exploitât,  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe.  .  .      idem.        Métallurgie. 

Carnot  (0  ^)  (01),  Inspecteur   général   de 
!2*  classe,  cf.  n.  .  .  . idem.        Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  (Henry)  ^  (0  A),    Ingénieur  (  Chimie  industrielle  mi- 
en chef  de  l'hélasse idem.      l     nérale. 

Termier^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe.  .      idem.        Minéralogie. 

Douvillé  ^  (0  A),  Ing^en  chef  de  1'* classe,      idem.        Paléontologie. 

Bertrand  (Marcel)  ^  (0  A),  Ingén.  en  chef 
de  V*  classe idem.        Géologie  générale. 

de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  l'*  classe.  .  .      idem.        Géologie  appliquée. 

Sauvage  ^,  Ingén.  en  chef  de  2*  classe.  .  .      idem.        Machines. 

Vicaire(Eug.)(Oi/^)(||A),  Insp.gén.del^cl.      idem.        Chemins  de  fer. 

Humbert  (Georges)  i^,  Ingénieur  en  chef  de  (Construction    et    rési- 

2*  classe idem.      \     stance  des  matériaux. 

Potier  (0  ^)  {Q  I),  Ingén.  en  chef  de  V  cl.      idem.         Électricité  industrielle. 

Aguilion  (0  ^),  Inspect.  gén.  de  1'*  classe,      idem.        Législation. 

Cneysson  (0  ^)  {0  I) ,  Inspecteur  général 
de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées    ....      idem.         Économie  industrielle. 

Zeiller  ^  {0  A),  Ing.  en  chef  de  !'•  cl.,  chargé  de  leçons  de    Paléontologie  yégétale. 

Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  d.  n.,  chargé 
de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  ^,  Ingén.  en  chef,  d.  7i.,  chargé  de  leçons  de    Construction   des   ma- 
chines. 

Pelletan  ^,  Ing.  en  chef  de  V*  cl.,  rf.  n.,  chargé  de  leçons  de    Topographie. 

Lenoir  {0  A),  Chef  des Travaux  graphiques- 

Bossert  (0  >^j  (Q  I) Langue  allemande. 

Morel  {0  I) Langue  anglaise. 

Laboratoire. 

MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Chesneau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Directeur-Adjoint. 

Damour Chef  des  travaux  chi- 
miques. 

Chantepie Aide-préparateur. 
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CONSEIL   DE  L'ÉCOLE. 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  le  Directeur  de  TÉcole,  Vice-Président 
l'Inspecteur  de  PÉcole. 

Lorieux  (Edmond)  (0  iRj),  Inspecteur  général  de  1~  classe. 
Peslin  ^  (OA),  ideni.  de  2«  classe. 

Nivoit  ^  (OA),  idem.  idem, 

les  Professeurs  de  renseignement  spécial. 

L'Inspecteur  de  l'Ecole  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire. 
ÉLÈVES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 


PREMIÈaB  CLASSE. 

DBTIXiéME    CLASSE. 

1  de   Nanteoil  de  la 

TROISIÈME  CLASSE. 

!  Bachellery. 

2  de  Rnffl  de  Ponte- 

■*'           " 

^          ^^                ^^ 

Norville. 

Promotion  de  1897. 

Promotion  de  1898. 

.  vez  Gévaudan. 

2  Peinard. 

1  Grussard. 

1  'Mérigeault. 

3  EUenne  (René). 

3  Dotilleul 

2  Gourgaechon. 

2  'Defline. 

3  TaffaneL 

3  'Parant. 

4  Loiret. 

4  'Vicaire  (André). 

1 

5  'Vaudeyille. 

ÉLÈVES    EXTERNES. 

■0 

TROISIÉMB  ANNiB. 

1  Pailly. 

in  Strap. 

19  Hedde. 

28  Renard. 

2  Bassal. 

il  de  Wendel. 

20  Schéfer. 

29  Gbarbonniez. 

3  Widmer. 

12  Constant. 

21  Cbeyauché. 

30  Rau. 

4  Morel  d'Arleux. 

13  Revelière. 

22  Bertrand. 

31  Morillon. 

5  Iweins. 

14  Lacave. 

23  Damont. 

32  Reumaux. 

6  des  Fessez. 

15  Rosset. 

24  Garas. 

33  Pavie. 

7  Lamarque. 

16  Fischbacher. 

25  Lambert. 

8  Matbivet. 

17  Mercier. 

26  Husson. 

9  Langlois. 

18  Fauvage. 

27  de  Larouverade. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

1  Guillemot. 

9  Amelin. 

17  Dinoire. 

25  Van  de  Walle. 

2  Lallement. 

10  Bidel. 

18  Papin-Beaufond. 

26  Lemoine. 

3  Combe. 

11  S^'-Claire  lieviUe. 

19  Capde ville. 

27  Fargeon. 

4  Bret. 

12  Rodocanaki. 

20  Brun. 

28  Dérué. 

5  Leichnam. 

13  Gay-Lussac. 

21  Pornin. 

29  Vatin. 

6  Desprez  de  Gésincoort. 

14  da  Passage. 

22  Bellan. 

30  Sever. 

7  Dusuzeau. 

15  Garnter. 

23  George. 

24  HuraDlt  de  Tibraye. 

31  Lavauden. 

8  Jenner. 

16  Germain. 

32  Taillard. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

1  Franjoux. 

10  Rénaux. 

19  Pelvey. 

28  Pla. 

2  Harlé. 

11  'Clément. 

20  "Craponne. 

29  Venard. 

3  'Tiiomas. 

12  Bernard. 

21  Jacquelin. 

30  de     Barrigue      de 

4  Schérer. 

13  Ponce. 

22  Piettft. 

Fontainieu. 

5  delaCondamine. 

14  Raygondeau. 

23  "Philippot. 

31  Flenry. 

6  Gausserès. 

15  Guillain. 

24  Jordan. 

32  Denquin. 

7  Marsaut(P.). 

16  Sudre. 

25  Siméon. 

33  Mesuré. 

8  'MarsautCH.). 

17  Magne. 

2fi  Dabren. 

9  Cuau. 

18  Dombre. 

27  Fouques-Duparc. 

NOTA.  —  V astérisque  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire. 
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Jouguet,  Ingén.  ord.  de  2* cl.,  d,  n.  Professeur.    Mécanique  rationnelle  et  appliquée. 

Exploitation  des  mines  et  prépara- 


Bès  de  Berc,  Ing.  ordin.  de  3*  cl.        id. 


Grand'Eury  ^ id. 


tion  mécanique. 
Législation  des  mines  et  économie 

indastrielle. 
Métallurgie  des  métaux  autres  que 

le  fer. 
Géométrie  descriptive. 
Stéréotomie. 
Lever  de  plans. 
Paléontologie  végétale. 
Comptabilité. 

MM.  Surveillance,  Secrétariat,  Service  de  santé. 

Vacheron  ^,  Surveillant  des  études. 
Delteil  *,  id. 

Rodamel,  Bibliothécaire-Expéditionnaire. 
Dujol,  Docteur-Médecin. 

Laboratoires  et  collections. 

Ville Préparateur  de  chimie. 

Huber Préparateur  de  physique  et  de  minéralogie. 

Conseil  de  l*École. 
•  Le  Conseil  de  TÉcole  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 

MM.  Conseil  de  perfectionnement  de  C École. 

L'Inspecteur  général  des  Mines  de  la  division  du  Centre,  Président. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 

Le  Directeur  de  l'Ecole,  Ingénieur  en  chef  de  l'arrond*  minéralogique  de  Saint-Étienne. 

Les  Professeurs  de  l'École. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  sous-arrond"  minéralogiques  de  Saint-Ëtienne  et  de  Lyon. 

Devillaine  ^,  ancien  Directeur  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Béraudière, 

Président  de  la  Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l'Ecole. 
Lévy  (Joseph)  ^,  Ingénieur  civil,  Administrateur  de  mines,  à  Paris. 
Fayol  ^y  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  Commentry-Fourchambault. 
Marsaut  ^,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges, 
Villiérs  ^ ,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Saint-Etienne. 
François  ^ ,  Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin. 
Montgolfier  (0*),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  Directeur 

des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer. 
Gholat  ^,  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Étienne. 


ÉLÈVES  DE  LA    l'«  DIVISION  (3-«  ANNÉE). 


1  Garand  (Loois). 

8  Ipoustéguy. 

15   Brocard. 

2  Verrier. 

9  Seyve. 

16  Viaunay. 

3  Maulet. 

10  Lacroze. 

17  Broussier. 

4  Aroal. 

il  *Berrod. 

18  Corriol 

5  Vcrney. 

12  Béchard. 

19  Thomas. 

6  *Merlangp. 

13  Peyre. 

20  Ollagnier. 

7  Deschanel. 

14  Laehaise. 

21  *Gonthier. 

îl  Aulagne. 

23  Hyve. 

24  Hapillier. 

25  DrlUuD. 

26  *Valaosot. 

27  Lecamas. 

28  Olive. 


NOTA.  —  Uastèrique  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire  nu  pour  raison 
de  santé. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 


DIEECTIDN.    —   CONSEIL   DU   RÉSEAU.    —   ADMINISTRATION   CENTRALE. 

42,  rue  de  Gbâteaudun,  k  Paris. 


M.  METZGER  (0*)  (O  A)  (jJcMA),  Inspecteur  général 
de  2"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 


DIRECTEUR. 


CONSEIL  DU  RÉSEAU. 

MM.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  PÉtat,  Président, 

Dubois  de  TEstang  (0  ^),  Inspecteur  des  Finances,  Vice-Président. 


Camille  Lyon  (0  ^),  Conseiller  d'État,  d.  n 

Lethier  (0  ^),  inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  d,  n.,  Directeur  honoraire  des  Chemins  de  fer.  .  . 

Wickersheimer  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  Mines. 

Aubert  de  Trégomain  ^  {Ql\  Directeur  du  mouYement 
général  des  Fonds  au  Ministère  des  Finances,  d.  n.  .'.  ,  .  , 

Bouquet  {0  ^)  «|I),  Directeur  du  Personnel  et  de  TEnsei- 
gnement  technique  au  Ministère  du  Comn^erce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes 

Tisserand  (GO  ^)  (OjJcMA),  Directeur  honoraire  au  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Agri- 
culture. 

Mesureur  (Jules)  (0  *)  (OI)»  Ingénieur  civil,  vice-président 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris 

d'Orbigny  ^  (O  A),  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
La  Rochelle 

Crouan  (Fernand)  >Rj,  Vice-président  honoraire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Nantes,  membre  du  conseil  supérieur  du 
Commerce 


) 


Membt*es, 


COMITÉ   DE    LA    CAISSE    DBS    RETRAITES   U 

MM. 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Élat,  Président. 
Gsmille  Lyon  (0  #),  Conseiller  d'ËUi,  Membre  du  Conseil  di 

légué  du  Comité  pour  assurer  l'eséculîon  de  ses  décisions. 
Anbert  de  Trêgomain  Sit  (0  I),  Direcleur  du  mouTomenI 

an  Mmistëre  des  Fmantes,  Membre  do  Conseil  du  réseau,  d.  n 
Level  *,  Chef  dn  Conteniieux. 
UimiD  (0  A),  Sons-Chef  de  àépU,  h  Pans-Moalparansse. 


Kifssat  4ty  Conseiller  réiéreudaire  ii  la  Cour  des  Comptes,  Prési 

It  Chef  de  l'ExplMUlioa. 

(l'Iogénlear  eo  chef  d«  ta  loie  et  des  bttlmenU. 

LlDgénieur  en  chef  du  maldriei  et  de  la  traction. 

L'kipecteur  général  d 

Delaiige,  Commis  au 

Baudouin,  Chef  de  tr....  __ _,  .^^ 

Rejnaud,  Compwble  au  senice  cenlrsl  de  la  Toie. 

Caillé,  Visiteur  chef  au  service  du  matériel  et  de  la  traction. 

Uuguet  «  (Ofi),  Ingénieur  en  chef  aOachi  ii  la  Direclion,  ( 

l'EcDoomat. 
Voaiîot,  Chef  de  hurean  au  service  des  approTiaionuemenls  géi 

de  la  Commission, 


coNSEii.  d'admikistration  db  la  aociÉTé  de  secour 

IT  DB    PRÉTOTANCB   DBS    OUVRIERS    BT  EMPLOYÉS   NON  O 
DES  CHEMINS  DB  FER  DE  L'ÉTAT. 

UM. 
Le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l'État 

■Rsserand  (GO  ft)  (O^jiMA),  Directeur  honoraire  an  Minis-' 
<Cre  de  l'Agriculture,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l' Agri- 
culture, membre  du  Conseil  du  réseau,  d.  n I 

Banquet  (0  #)  Ht  l),  Directeur  du  Personnel  et  de  l'Ensei-  | 
pcmeut  technique  au  ministère  du  Commerce,  de  l'indnslrie, 
des  Poateeet  des  Télégraphes,  membre  du  Conseil  du  réseau,  rJ.  ri., 

PoUcIt  (Adrien)  #,  Secrétaire  de  la  Direction 

(1)  Le  Sterilairt  at  diUçal  four  ainnr,  tom  l'atlurilé  d»  Priiidail, 
••m  Ai  Cttttit  de  la  SteUli. 
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Radoult  ^,  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Finances,  Cais- 
sicir  général Trésorier. 

Duportal  (0  ^)  {0  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  J 

Ponts  et  Chaussées,  ancien  Sous-Direcleur  chef  de  l'Exploi-l         ,,      , 
.  tation  des  chemins  de  fer  de  l'État }        «membres 

Feuan   *,  Ingénieur    ordinaire    de   1"  classe   des    Ponts  etl      f^^^^^^^^^^' 
Chaussées,  Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments,  d.  n.  ; 

Ardange,  Peintre  aux  ateliers  de  Tours \ 

Chouteau,  Gardien  d'atelier,  Saintes J  Commissaires 

Tessier,  Forgeron  aux  ateliers  de  Saintes A      ^^"*  P^ 

Eon,  Chaudronnier  aux  ateliers  d'Orléans \      ^  Assemblée 

Filliatreau,  Ajusteur  aux  ateliers  d'Orléans [  des  membres 

Martin,  Lampiste  à  Nantes. , j  ^^    ^^     Société, 

Germain,  Tourneur  aux  ateliers  de  Tours / 

COMMISSION   SPÉCIALE   DE   VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 

(Caisse  des  retraites.  —  Économat  des  vivres.  —  Société  de  secours  mutuel» 
et  de  prévoyance  des  ouvriers  et  employés  non  commissionnés.) 

MM.  Clauzel  ^,  Conseiller  Maître  k  la  Cour  des  comptes. 
Tardit  ^,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
Delamotte,  Inspecteur  des  fmances,  d,  n. 


FONCTIONNAIRES  HONORAIRES. 


MM.  RicoUR  (0^),  Inspecteur  général  de  !••  classe  des  Ponts  et  Chaussées^ 
d.  n..  Ingénieur  en  chef  honoraire  du  matériel  et  de  la  traction. 

Colin  (Edmond)  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts  t\ 
Chaussées,  d.  n.,  Ingénieur  en  chef  honoraire. 

Paye  ^,  Inspecteur  principal  honoraire. 

Détré  {0  A),  idem. 


DIRECTION  (administration  centrale). 

M.  Meunier  (Gaston)  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  Directeur. 

personnel. 

MM.BOUCARD  ^  {Q  A)  (*MA),  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'État,  chargé  tem- 
porairement des  fonctions  de  Chef  du  Personnel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
Henrion  (MA),  Chef  de  division. 
Gen aille,  Inspectear,  chargé  du  service  intérieur. 

SECRÉTARIAT  DE  LA  DIRECTION. 

MM.  PoLACK  (Adrien)  *,  Secrétaire  de  la  Direction,  d.  n. 
Canard,  Secrétaire-adjoint.  |  de  Monistrol,  Secrétaire-adjoint. 
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EXPLOITATION. 

136,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 

MM.  BeauGEY  ^,  Ingénieur  en   chef  de  S*  elasse  des  Mines,  d.  n.,  Chef  de 
l'Exploitation. 
Le  Grain  (Toussaint)  ^^  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  des  Ponts  et 

Chaussées,  Sous-CheJf  de  l'Exploitation. 
Goupil  de  la  Piquelière  ^,  iDspectenr  général  des  services  da  trafic. 
HuMBERT  (Georges)  ^  (||f  A),  logén.  ordin.  de  l'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées^ 
Ingénieur  principal  de  i'ExpioitatiOD. 

SERVICES  CENTRAUX. 

L   SECRÉTARUT,  PERSONNEL  ET  COMPTABILITÉ. 

MM.  Bîenner  ^,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  Chef  du  Secré- 
tariat,du  Personnel  et  de  la  Comptabilité. 

Armbruster,  Cond.pp»»  des  P.etCh.,  1    FoUy  (MA),  Chef  de  bureau. 
Chef  de  bureau.  |    FroUon,  Chef  de  bureau. 

II.   MOUVEMENT. 

MM.  Moisson  i^,  Chef  du  Mouvement. 
Lapasque  (M  A),  Chef  de  bureau. 

Frotier  de  la  Messelière,  iDspectenr  principal  de  la  répartition  du  matériel    oulai> 
Carnat,  Inspecteur  de  la  répartition  du  matériel. 

III.   ÉTUDES   TECHNIQUES. 

f 

MM.  Coupan,  Inspecteur  principal  chargé  des  études  techniques. 
Communal  ^,  Inspectear  de  l'habillement. 

m 

IV.    SERVICE   COMMERCIAL. 


i 


MM.  Plumard,        Chef  de  bureau. 
Sahuqué,  id. 

Hureau,  id. 

Charrier  (Maurice),  id. 


Leclerc,  agent  commercial. 

Taris,  Gomm.  de  surv.  adm.  des  ch.  de  fîer, 

agent  commercial. 
Yintousky,    contr.-comptable   attaché   aux 

services  du  trafic. 


V.   CONTROLE  DES  RECETTES   ET   STATISTIQUE   COMMERCIALE. 

MM.  Guillemot,  Chef  du  contrôle  et  de  la  statistique  commerciale. 

Boutillier  de  Holdenstadt,  Sous-chef  du  contrôle  et  de  la  statistique  commerciale. 
Dufour  (Albert),  Chef  de  bureau  (Contrôle  des  recettes). 
Soulier  (M  A),  Chef  de  bureau  (Statistique  commerciale). 
Cas,  Chef  de  bureau,  détaché  au  contrôle  commun. 

Inspecteurs  de  comptabilité. 


MM.Diolot Bordeaux. 

Léonardon Saintes. 

Péan Paris. 


Petit  (François) P0H9, 

Delsol,  Sous-inspecteur..  .  .        id, 
Naudet,  id.  ....        id. 
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INSPECTIONS  PRINCIPALES. 


l"  Arrondissement.  (Tou 


MM.  Legrain  (Emile)  #,la3pecleur  priacijial .  . 
Landrd  (4  MA),  Inspecl-ur  idjoinl  i  l'Inspeclsur 
Pourcel,  Ingénieur  ordinairô  de  i'  cl.  àes  llincs, 


LéTi-AlTlrès,    InBDMleur P«ri..         G«érin.      Sotil 

F>Énal(OA),        id.        .......    fliurl.         fJiohpoL, 

Tilnr,                      id rSoiMrf.     aarcliai.d, 

ds  Dnmi!.               id CMom.       Léger  (Victor), 

W.Eon(ftMA),id a«nre.. 

U.  Hoire»,  Lupectenr  commecdjl 

id. 

2*  Arrondissament.  (Saintes  } 


MM.  Charrier  (Emile),  Inspecteur  prjni^ 
Boudel  (L6on)  [U  A],  Inspscleui  adjoi 
Duplissj,  CbeC  i»  bureau 


Dnbnis  (IL 

A). 
iirt, 

HH 

"1 

îd 

leur  .... 

BariUanx. 

Debray 

Arpin. 

!iUand(4W 

A),  Inspecl» 

Mouln 
Legra, 

Folick  (Henri),  Int|>ecl«ur.    Noufe 

L*  fifli;A(-»«r-!'i«i. 


CanKi, 

FMdin(&  UA),   . 


I  lleUcou, 
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MATERIEL     ET     TRACTION. 

136,  Boulevard  Raspail^  k  Paris.  . 


SERVICE  CENTRAL. 

MM.  DesdOUITS  *  (O  I),  Ingénieur  des  constructions  navales,  d.  n.,  Ingé- 
nieur en  chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

Boell  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe  des  Mines,  Ingénieur  adjoint 
à  ringénieur  en  chef. 

Galezowski,  Ingénieur  du  service  central. 

Adam,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  des  Points  et  Chaussées,  d.  n,.  In- 
génieur attaché  au  service  central. 

Dol,  Sous-Ingénieur,  attaché  au  service  central. 


Francoz,    Chef    dA    bar^au. 
Brun,  id. 

Maraval,  id. 

Aj:taix,  laspectcor  de  traction 


Desjardins  (O  A),  Chef  de  bureau. 
Bourges,  id. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 


1"  Arrondissement.  (Tours.) 

MM.  Trigaux  {ijt  A),  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction Touri. 

Boutin,  Ingénieur  adjoint  à  l'iagéaieur  du  matériel  et  de  la  traction.  .  .  .  id. 

Legrain  (François),  Chef  de  traction id. 

Carré,  Chef  de  bureau Tours.     \  Orsolani,  Chef  de  bureau Tours. 


G'Sell,  Chef  de  dépôt.  .  .  .    Thovars. 

Dupui,  id Les  Sa- 

bles-d'Olonne 

Souyaux,  id Tours. 

Dufour  (Paul),  id Bressuire 

Thomas  (Léonard),     id Cnâleau- 

dU'Loir. 
Bertrand,  id Orléans, 


Paquin,  Chef  de  dépôt Chartres. 

La  tour,  Chef  d'ateiior  (voiture.^   et 

wagons). .  Tours, 

Uatier,           id.            (voitures).  .  vi. 

Pierre,           id.           (machines).  Orléans. 

Ta  p.               id.                    id.  Tours, 

Kesler,  Chef  du  petit  entretien.  .  .  id. 


2*  Arrondissement.  (Saintes.) 

MM.  Pédezert  ^,  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction Saintes. 

Angibeau,  Chef  de  traction id. 

Tboré,  Inspecteur  adjoint  au  chef  de  traction id. 

Lévêque  (O  A),  Chef  de  bureau.    Saintes.  \  Durand,  Chef  de  bureau Saintei. 


Hissant,  Chef  de  dépôt Saintes. 

A  bel,  i.i Nantes. 

Ferrand,  id Aigre  feuille. 

Gourdon,         id Niort. 


Fanre,  Chef  d'atelier  (voit,  et  wag.).    Saintei. 
Perrot,       id.  (machines).  .  .       id. 

Rousseau,  Chef  du  petit  entretien.  .       id. 
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VOIE   ET  BATIMENTS, 

136,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 

SERVICE  CENTRAL. 


MM.  FOUAN   ^,   Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d.  n., 
Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments. 
MadelaiDe  iRî  (0  A),  Ingénieur  adjoint  h  l'Ingénieur  en  chef. 
Arnoult  {Q  A),  Chef  de  division. 
Grégoire,  GoDducteur  principal  des  Ponts  et  Chaossées,  Chef  de  Division 


Poujol,  Conducteur  de  !■'•  classe  dfts  ?.  et  Ch., 

Chef  de  bareaii. 
Bourdelas  9,    Chef  de  bureau. 
Boell  (François),      id. 


Daniel,       Chef  de  bureau. 
Bienaimé,  id. 

Meyer,  id. 

ColUgnon,  id. 


MATÉRIEL  FIXE.  —  PONTS   MÉTALLIQUES. 

MM.  Thomas  (Charles),  Inspecteur  du  matériel  fiie Paris. 

Berthelot,  id.  id. 

Martin,  Inspecteur  des  ponts  métalliques id. 

SERVICE  ÉLECTRIQUE. 

M.  Sarroste  ^,  Inspecteur  du  service  électrique Paria. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 


1*'  Arrondissement.  (Tours.) 

MM.  Perrier  (Henri)  (jjc  MA),   Ingénieur  ordinaire   de    2«   classe  des 

Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments Toun. 

Varou,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  adjoint  ...        id. 

Quellier,  Chef  de  bureau Tours.  |  Lecamp,  Inspecteur  des  bâtiments.  .    Tours, 


LecoDte,        Chef  de  section.  .  .  .    Chartres, 
Joe,  id.  ....    Tours. 

Gourgnechon,         id.  ....    Angers. 

Thibeaudeau,  id Mirebeau. 

«ol'ert,  id CUtean- 

di^Loir. 


Devanx  (Q  Al,  Chef  de  section.  Loudun. 

Monnes*  id.  Mendoubleau, 

Boiranlt,  Cond.  des  P.  et  Ch.  de 

2"  cl..  Chef  de  section.  .  .  .  Chartres. 

Ausrnstin,         id.  Vendôme. 

llorrie,  id.  Tours. 
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2*  Arrondissement.  (Saintes.) 

MM.  Le  Blanc,  Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments Saiutet. 

Darbon,  Ingénieur  adjoint id, 

Magunna,  Chef  de  bureaa id. 

DoQchet,  Chef  de  section Cognac. 

Delnat,               id Niort. 

Estève,  Cond.  de  2«  cl.  des  P.  et  Ch., 

Chef  de  section Saintes. 

Beausoleilf         id.          id. 

I 


Fabëres,      Chef  de  section .  . 

,  .  .    Mort, 

Michand,              id.         .  . 

.  .    nockefort. 

Martiales  A),      id. 

.  .    Pons 

Goursat,               id.         .   . 

.  .    La  Hoehelle 

Monichon  $,        id. 

.  .    St-Andrè- 

de-Cubsac 

3*>  Arrondissement.  (La  Roche-sur- Yon.) 

MM.  Conte  (Léandre),  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe  des 

Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments.  La  Roehe-êur-To». 

Gras,  Gond,  pp^^  des  P.  et  Ch.,  Ingénieur  adjoint id. 

Bastian  ^,  Chef  de  bureau id. 


Balan,        Chef  de  section. 
Vinet,  id. 

NoueUe(OA],     id. 
Kazimirski,  id. 

Malherbe,  id. 


Thouars. 

Nantes. 

La  Roche-sur-Yon. 

id. 

id. 


Houssin,  Chef  de  section. 
Reverdy,  id. 

Anvillaio,         id. 
Roux,  id. 

Ferré,  id. 


La  Roche-sur-Yon, 
Parthenay. 
Ckolet. 
Niort. 
Thouars. 


Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  détachés  à  l'Administration  des  chemins  de  fer 

de  VÈtat  et  non  compris  dans  la  liste  ci-dessus. 

Conducteurs  : 


MM.  Gornubert.  l'^cl. .  .  .    Im  Roche-s.-Yon. 
•inlllot  (Edm.),  1  "  cl.    Parts. 
Briau,  3*  cl La  Roche-s.-Yon. 


Popu,  3*  cl La  Roche-sur-Yn. 

Daunis,        4*  cl Saintes. 

Peytavin,     4"  cl La  Ckartre. 


Commis  •* 


MM.  Fargne, 
Aagras, 


2»  cl Parthenay. 

3*  cl Tours. 


Beanfrère,  4*  cl Saintes. 

Berlan,       4*  cl id. 


r  r^5'"'  •      '  ^!r^  ' 
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§  1.  ~  INSPECTION  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIBSENTS. 

M.  Violette  de  Noircarme  a^J  ï  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 

des  Ponts  et  Chaussées^  k  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Clément,  cond.  l^^cl. 


Méry,         comm.  2*  cl. 
Ransan(||A)tid.    2"  cl. 


!•'  Arrondissement. 

MM.  Bauer  (Henri),  lag.  ord.  3* cl.  (F.  etCh.), 
d.n.fi  Tours. 

Rincé,  cond.  l''c] Tourt. 

Richard,         id.    2«  cl id, 

Fricard,     comm.  3*  cl id» 


2*  Arrondissement. 

MM.  Cbeguillaume,  Ing.  ordin.  de  1"  d. 
(P.  et  Gh.),  d.  n.,  k  Nantes. 

Fonché,       cond.  2*  cl Nantei' 

Miiraire,         id.    3*  cl id, 

Lebesley,    comm.  2*  cl id. 

Pelé,  id.      2«  cl id. 


S^  Arrondissement. 
MM.  Bernis,  Ingéu.  ordin.de  l"cl.  (P.  et  Ch.),  à  Bordeaux. 

Martin  (Jean),  cond.  pp*'.  .        .  .  Angouléme. 

Favreau,  id.    l'*cl.,  d.  s.  .  Saint -Jean-d'Angély. 

Landelle,  id.    l"cl Bordeaux. 

Jan,  id.    8*  cl it. 


(^rilhon, 


comm.   pp 


«1 


id. 


Contrôleurs-Comptables  : 


MM.  Colas,     2«  cl Paris. 

Lisle,      2*  cl Bordeaux. 


Raynaud,  3*  cl Tours. 

Uoilard,      3«  cl Nat.tes. 
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3.  --  INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

M.  Chavardès  (G  ^),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général. 

«     MM.  Léger,  cond.  pp*^.        |       Trotin,  comm.  3*  cl. 
Gabon,    id.     3*  cl.       | 


l^*  Cireomeription. 

?.•  id. 


.  .  .    MM.  Hallouin,  Inspecteur  principal Paris. 

.  .  .  Lecomte,  Commissaire  de  surveillance  de  l^'^cl., 

f.  f.  d*in8pecteur  particulier.    Tours. 


Conirôleur-Comptable  : 
M.  Donnay,  3«  cl .     .  .    Paris. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 


Nota.  —  Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  sont  plaeés  sous  l'autorité  de  tous 
les  Ingénieurs^  Contrôleurs  généraux  et  Inspecteurs  chargés  'des  différents  services. 


Commissaires  : 


MM. 

Leturqne,  l'*  cl 

Lhâteher  ^,   3*  ci.  .  .  . 

Bouffault,  4«  cl 

Richard,  4«  cl 

Denier^,  3«cl 

I>eviUe(L.)  (ÇA),  2«cL 

Laïeck,  3*  cl 

ChauTeau,  4*  cl 

N 

Jonet  #,  2"  cl 

Bertrand  (Henri),  3*  cl.  . 

N 

Petit  (Pierre),  4«  cl. .  .  . 

Brujat*,  !'•  cl 

Manrin,  2*  cl 


Paris-Montpar-  < 

nasse. 
Tours, 
firessuire. 
La  Roche-sur-Ton. 

Nantes. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Niort. 

St-Jean-d*Angély. 

Saintes. 

Augouiême. 


IM 


Cl. 


Grand-Didier  ^^  i 

Molle  *.  3«  cl 

Pradère,  4*  cl 

Gardot  *,  3*  cl 

Rotrou,  4'  cl 

Salomon,  3*  cl 

Bonnard,  3*  cl 

Armagnac,  4*  cl 

Gabriel(igiA)(O^ÏA),l-*cl. 

Jouffrey  ^,   3»  cl 

Trouphn,  4*  cl 

Oliva  *,  2«  cl 

Granger  ^,  2«  cl 

Escalup,  F»  cl 


Angoulême. 
Blaye. 
Farthenay. 
Angers-Saint- 
Laad. 

Orléans. 

Chartres. 
Blois. 

Château-du-Loir. 
Sanmur. 
Vendôme. 
Bordeaux-Saint- 
Jean. 
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ÉTDUE3  ET 


-  Ligne  da  FonteaaL;-le'Comta  à  Cholet. 


Bip.  :  Kaife-it-Lôire,  l'ntfie. 
MM.  Salle  (Georges)  #,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  d.  n.,  à  La  Rothe-surYon. 

[ngénieur  ordin.  |  Mélivel,  3*  dusse,  d.  n Ls  Roche-sar-Yan. 

CiHidMcleiiri  : 


Soullard,  l"cl. 
Durand.  1*  cl. 
Giàit,      3*  cl. 


Herle 


.    Morlagae-nr-Shn. 


La  Roehe-aw-ïo: 


Iji  Koc>ie't*T  f». 


-  Ligoe  d»  Tborigné  b  Courtalain. 
Dtp.:  Eure-et-Loir,  Loir-il-Cker,  Sartkt. 

MM,  Harel  de  la  Noë  (0  ft).  Ingénieur  en  chef  de  2"  classa,  d.  r 
Ingénieur  ordin.  ]  Hanoi  #,  1"  classe,  d.  it 


Conrfi 


Poopon.  PU''. 


t  U«n: 


André,  ilag U  Mm. 

ÉTDDKS  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Toura  à  Sargé  (inrraitmcturt  et  <np«rElructnri). 

Wji.  :  Itire-et-Lnire,  lair-et-Chtr. 
MM.'  Faure  (Eugène)  #  (ij!  A|,  ingénieur  eu  chef  do  i"  classe,  d.  n.,  i  Tours. 
Ingénieur  ordin.  |  Bauer,  3*  ciasse,  d.  n Tour». 


Tom.  I  Reno 
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rvss  k  Tonry;  Ln  Loupe  à  Brou. 
■fl-Loir. 

ea  cheF  de  1"  classe,  d.  n.,  i,  Cbturtrei. 
.sse Parti. 


, ,     Ptrii.  I  BoDMt  (A.),  4*  cl.  .    Ckeiumt, 

Pomte-de-la-Fnmâe  au  fort  dînât. 

e-luftiieun. 

lef  de  1"  classe,  d.  n,,  i  Lb  Rochelle. 

I. , ,  , Rocheron. 

int-lbrian*. 

te-l»firiain,  Glnui». 

F  de  1"  classe.d.  n.,ï  Bordeaux, 

classe,   d.  n Bordeaui. 
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Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  départementaus. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Saint-Jean-d'Angély  à  Givray; 
Saint- Jean-d'Angély  à  Marans;  Saint-Jean-d'Angély  à  Cognac;  Fer- 
rières-Gourçon  à  Épannes  (contrôle  de  travaux). 

Dép.  :  Charente,  Charente-Inférieure,  Deux-Sè9re*t  Vienne. 

MM.  Modelski  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.^  k  La  Rochelle. 

Ingénieur  ordin.  |  Mayer  (Eugène),  3*^  classe,  </.  7i.  .  '. La  Rochelle^ 

Conducteurs  :            .... 
Favrean,  1"  cl,  d,  n.    Saint- Jeanrd'Angély.  \  Guiraudet,  4*  cl La  Rochelle, 
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Port0  de  La  PAllIce,  l«a  Rochelle,  Rocliefort»  Tonnay- 

Ciiarente  et  du  Cliapus* 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Thurninger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  à  La,  Rochelle. 


CONTRÔLE   TECHNIQUE. 


Inc^nienra  ordîn     I    ^^'  ^^^^^  (Eugène),  3*  classe,  d.  n 

ingénieurs  oram.   j  Labeille,   2-  classe,  d.  n 


La  Rochelle. 
Aochefort. 


Conducteurs  : 


MM.  Gapolao,  pp*',  d.  ».  .    Uarennta 
RoDin,  pp"^  rf,  n.  .  .    La  Roehelle. 
Saigues^,  pp'^,  d.  n.    Roche  fort. 


Terrien,  pp»^  d.  n.  .  .    Roekefart. 
Maynard,  i'*  cl.,  d.  n.    La  RochelU. 
André,  3*  cl.,  d.  n.  .    Roehefort. 


Officiers  et  maîtres  de  port  .• 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  ait  service  de  ces  ports. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspect.  de  r0xpl.  comm.  |  M.  Lecomte,  comm.  de  surv.,  /.  f.  d'inspect.,d.  n.    Tonrs* 

Commissaires  de  surveillance  : 
MM.  Junet ^,  t* cl., <f. «•  •  .    LaRoekelU,     |     Bertrand  (U.),  3 «cl. i(.  ».    Roehefort. 


Port  de  Marana* 

Ingénieur  en  chef   du  Contrôle. 

M.  Peltit  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  h  Niort. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur ordin.  |  M-Ptartin  (Théophile),  Gond,  pp*',  f.  f,  d'Ing.  ord.^  d,n»  •  .   Niort. 

Conducteur  : 
M.  Voyes,  pp•^-rf.  « Marans. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

. >  Inspect.  de  Texpl.  comm.  |  M.  Lecomte,  comm.  de  surv., /.  f: d^inspect.,d. n.    Tours. 

Commissaire  de  surveillance  : 
N.., tfiort. 


Port  tl«  Bordennx  (iffaires  JDièressani  le  réseau  d«  l'Eut)  et  port  de  Blaye . 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

H.  Voisin  (Jean)  #,  IngÈn.ord.  de  i"  cl., /■./■.  rf'/nji.  en  chef,  d.  n.,  k  Bordeaux. 

COKiacletr  : 

il.  Boaslior,  3*  ci-,  d.  % BoTiUs*x. 

CONTHAlE   tECHNigUG. 

ligiueiir  ordin.    [    M.  KanlTmsDn,  ï*  classe,  d.  n Bardciui, 

Camjuefnr  .- 

N Bla^e. 

C'iHMiê  : 

H.  Saiaothon.  1*  cl.,  iJ.  n Bltit. 

Uallrt  dt  pari  : 

M.  SLmon,  4*  cl.,  i.  a Slate. 

contrAle  covheficial. 

Inipecl,  de l'expl. comm.  |  M,  Lecomle,  comm. deaur».,  f.f.d'in'pei:t.,d.  n.    Tour».  ' 

ComniMOirt  di  nireillanei  : 

H.  Escîlnp,  l"c].  d.  n Bordamx-Seliil-Jtim. 
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II.  —  LIGNES  COMPRISES  Ï)ÂNS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 

M.  PASQUEAU  ^  (O  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,  A  PARIS. 


Bureau  de  ia  Direction. 


MM.  Francteterre, 'con(f.   l'^cl. 
Marcean,  id.      2"  pL 

Delhotel,  id.     3«  cl. 


Liévin, 

comm. 

l^'cl*. 

Mopiu, 

id. 

l'-cl. 

Thiéry, 

id. 

l'  cl. 

§  1.  —  GONTROUE;  DR  LA  VOIE  ET  DES  BÂTIBCSNTS. 

M.  Baume  i^,  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 


Burea3i.de  f Ingénieur  en  chef. 


MM.  Grézy, 
Kambour, 
Homey, 


cond.  pp»^ 
id^  pp«i. 
id.    l'*cl. 


Sud  rot,     comm.   pp*'. 
itiisin,  '       id.      1*^  d. 
Sance,  id.      3"  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.  Rousseau  (Henri)  ^,  Ing.  ord.  de  l"cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Paris. 


Gandlot,        cond.   pp'^ 


id. 
id. 


PP 


•I 


Delamarre, 

Quignon, 

Desmasures,      id.    i''"ci 

Girault,         comm.  3*  ci 


pp**,  d.  ». 


Compiègne. 
Beauvaia. 
Laon. 
l*tri«. 
id. 


2«  Arrondissement. 

MM.  Caillez,  In^.  ord.  de  1"  cl.  (P.  et  Ci.), 
à  Amiens. 


Fouré,  cond.  pp»^ 

Héleine,  id.    pp'i 

Blondin  (O  A),      id.     l"cl 
Dcligoe,  comm.  l'«cl 

Maisou,  id.    3*  cl 


ArmeM. 
Arras. 
Amient. 
id. 

id. 


9*  Arrondissement. 

MM.  Bienvaux,  Ingén.  ordin.  de  1"  cl.  (P.  et  Ch.),  à  Lille. 

Belin,     cond.  pp"* Valenciennea. 

Mallet,      id.    pp'» LilU. 

Balsen,      id.    2*  cl id. 

Gonrsault,  comm.  3*  cl id. 

LefebYre,       id.     4*  cl id. 


Contrôleurs-Comptables  : 


MM.  François,  2«  cl Paris. 

Lambert,    3"  cl id. 


Tnpigny,  2«  cl Amiens. 

Caire,  3*  cl LilU. 


TATION  TBCHHIQDK. 


ts  Ponls  et  Chinssées,  !i  Parli. 


CMrlleiiTi'Cfmplalilet  : 
.    Parit.        I        DaTid-Niiailié,. 


CmtrNnn  du  intaU  : 
,  .  ,    Puri».  I  Jacqnei,  î'  cl.  . 
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g  3.  —  CONTROLE  DB  I.'EXPU>ITATION  COUHERCIALE. 

M.  Allary  #  [<>  A),  Contrôleur  génénU,  i)  Paris. 

Btrean  ia  CmtrSlatr  gtntrat. 
VU,  D«(ssseui,  ecuBm.  !•  el.        |        Fauel,  comm.  !■  cl. 

•  Circvuer^tU».  .    MM.  Detesly,  lospaclour  priocipil 1 

U.  .  .  Roger,  Inspecteur  puticulier  d«  i*  cl.  .  .  1  Pari*. 

'  Jrf.         . .  Lakermance,      id.  ds  i*  cl.  . .  I 


SDRVEILUNCE  ADUIMSTRATirB. 


Commissaire)  : 


fï*f 


:OA],i>cl.  .  .  .    BoauT 


m  (A.),  1*  cl Tergniei 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Roubaiz  à  la  frontière  belg^e; 
Thiant  à  Lourches;  Denain  a  St-Amand;  Don  à  Templeuve;  Haubourdin 
à  Si- André;  Avesnes  à  Sara-Poterie  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 


CONCESSION    ÉVENTUELLE.   —    Ligne    d'Armentières    à    Tourcoing    et    à 
Roubaiz  (études). 

Dip.  :  Nord. 

MM.  Stoclet  ^  (O A)  (j5c  MA),  Ingénieur  ordin.  de  1"  cl.,  /*.  /.  d'Ing.  en  che/\ 

d.  n.,  k  Lille. 

■ 

€ 

f     /  •«  —  ^-j--  î  Devos  iRt,  4"  classe,  d,  n Lille. 

Cngénieurs  ordm.  J  p^^^g,^'  i^eUsse,  d.  n Cambrai. 

Condueietwê  : 
Barré  (L.)  pp*\  d,  ».  Lille.  \  Bouchez  (^MA),pp*U  d.n.  Lille.  \  CauUery,  l'*c\.,  d.  n,  Atfesnet. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre  (contrôle  des  études  et  travaux). 

MM.  Thanneur  ^,  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe^  d.  n.,  k  Boulogne. 
Ingénieur  ordin.  |  Roth  (Emile),  2*  classe,  d.  n Calais. 

.CONCESSION  DÉFINITIVE.  •—  Embranchements  avec  gares  de  débord  à  Arras 
et  à  Saint-Laurent-Blangy  (contrôle  d'études  et  travaux). 

M.  Marion  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  Arras 


■    .     »  .  • 


f^r'f  ,■"  -  -  f  :  »■-   .        "V     •'"^•i     ♦',•         ■•  ■■  '■   "    *    "    ^  '   ''  y 
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5.  —  VOIES  [FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  ICARITIMES 

OU  FLUVIAUX. 

Ports  de  Duukercgiie  et  de  Gravellnea* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 
M.  Barbé  ^^  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.,  iiDunkerque. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

f«-x«:«„-«  .v«;i;«  *  iMM.  Perrier  (Louis),  2«  classe,  d.  n:  »  \ ) ..     , 

ingemears  ordm. .  {         ^         .        ,  !  Dunkerque. 

Conducteurs  : 
MM.  Gauthier,  pp'^*  d.  n Ùunkerque.  j  Bourdon,  2*  cl.,  d.  n, Gravelines. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm. '|  M.  "Roger,  partie,  2*  cl.,  d,  n,  ,  ,  ,  ,    Paris. 

Commiisaire  de  surveillance  : 
M.  Boissière,  l''*cl.,  d.n Dnnkerque. 


Ports  de  C«lals  et  de  Boiilo9iie»sur-Mer* 

Ingénieur  en  chef  du  Ck)ntr6Ie. 

M,   Thanneur  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  k  Boulogne. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 


•    •    * 


i««x«-«  —  ^«j;«     <  MM.  Roth  (Emile),  2*  classe,  d,  n Calais. 

Ingénieurs  ofdin.  .  j         j^   ^  ^       /; Boulogne. 

•  *  •  ■ 

Conducteurs  :  , 

MM.  Lorgnier,  pp>',  d.  n Boulogne.  \  pelannoy  (L.),  2*  cl.,  (2.  n. .....  •    Calais, 

'    '    '  CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecleur  de  Texpl.  comm.  ]  M.  Roger,  partie,  2*  cl.,  d.  n Paris. 

Commissaires  de  surweillance  :■ 
MM.  Dobau,  4*r.cl.  d,  n,  .  ,  .    Boulogne.  |  Pigis,  4*  cl.,  d.n Calais, 
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Port*  d'Abb«vllle  et  de  Saint-Valerj' 

Ingânienr  en  chef  dn  Contrôla. 
M.  Dusuzeau  #  ,  Ingënieur  ea  cbef  de  3*  classe,  d.  n.,  ï  AmteDS. 

CONTROLE  TBCHNIQDB. 

;ur  ordÎQ.  ]  M.  Chevallier  (Alphonse),  ï*  classe,  d.n AbbeTille, 

CamIacleMri  ,- 

lirel,  I"  cl.,  i.n.  .  .  .    Salnt-Valerf.  \  Houllier,  f  cl.,  d.  M AHmille. 

comthiJle  CnUHGnCIAL. 

pectenr  de  l'expl.  comm,  |  M.  Rogyr,  partie,,  2*  cl.,  d.  n Paris. 

Ccntmiiiaire  de  nrttilltmci  i 
Jt.  Cbiaet#,  l-  c\.,d.  a AibeiUn. 


Port  du  TréportÉ 

Ingénieur  en  chel  dn  Contrôle. 

M.  Lechalas  # ,  laginjeur  ea  ehef  de  3'  classe,  d.  n.,  k  Rouen. 

CONTRâLI   TECHNIQUE. 

eur  ordin.  |  H.  Herzog,  3'  classe,  d.  n Dieppe. 

...                       Cimdiclar  .- 
M.  Lsmailc,  V  cl.,  d.  n te  Tréftrt. 

■'■-■•  CONTBOLE    COmiKRCIAU 

pectenr  de  l'expt.  comm.  |  H.  Roger,  partie,  9*  cl.,  d.n Par». 


H.  Dûment,  l' 
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III.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RtlSEÂU  DE  L'OUEST 
ET  CHEMINS  DE  FER  DE    CEINTURE. 

M.  DEMOUY  (0^),  Inspecteur  général  de  2«  cl.  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTRÔLE,  A  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Ricada,  cond.  pp*^. 
Beaugeois,*  comm.  pp"^ 
Proui.  id.     l^cl. 


Annoyer,  comm.  i*  cl. 
Chaiel.im,  id.  2*  ci. 
Troust,  id.     3«  cl. 


§  1.  ^  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Kleine  ^,   Ingénieur  en  chef  de  l'hélasse  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris» 


Bureau  de  Ctn$imtwr  c»  chef» 

comm.  Z*  cl.  Lebègne, 

f  f.  de  cond,  Mieoiie, 

Lebas  (HA),  connu.  '  pp*^  Ai)el, 


MM.  Georgin, 


comm.  2^  cl. 
id.  2*  cl. 
id.     3»  «t 


1  *'  Arrondissement. 

MM.  Deslandres,  Ing.  ord.  r«  cl.  (P.  et  Ch.), 

à  Paris. 

Beandeloux,  cond.  pp*^ Parié. 

Proust, 

Blanquet, 

A«bert, 

Pritur, 

Ëlguinet, 

Veyssière, 

Bonnin, 


id.  pp-»  . 

id.  l'«cl. 

id.  l"cl. 

id.  !"cl. 

comm.  l'^^cl. 

id.  l'«cl. 

id.  2«  cl. 


id. 

id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 


3*  Arrondissement. 


MM.  Chevalier  (Flavien),  Ing.  ord.  2«  cl. 
(P.  et  Gh.),  d.  fi.,  ItGaen. 

Deschâteaox,  cond.  l'*cl Caen. 

Leroy,  id.    3"  cl id. 

Gaudiot,        comm.  2*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caillez,  Ing.  ord.  l'«cl.  (P.etCh.),d.ff., 
à  Amiens. 

Fouré,        cond.  pp"^.  d.  n.    .  .  „  .  Amien», 

ïluet,  id.    3*  cl.,  d.n Dieppe^ 

Marchand,     id.    3*  ri Rouen. 

Dnbos,      comm.  4*  cl Amienê, 


4*  -^Arrondissement. 

MM.  Nanot  ^,  Ing.  ord.  r«cl.  (P.  et  Cb.), 
d.  n.y  au  Mans. 

B€ssy,        cond.  pp'' Rennes. 

Ghartier,      id.    pp*^ Lapai. 

Pinguet,       id.    pp*^ Le  Mans. 

Garaèj,.  .  .  id.    i"cl St^Brieue. 

N..  ,.  .  ,c<jmm.  ...........  L«  Mans. 


6"  Arrondissement. 

MM.  Equer,  Ing.  ordin,  de  f'cl.  (P.  et  Gh.),  d.  n.^ï  Paris. 


Brémond,  cond.  pp»^ Paris. 

Lemàne,       id.    pp'' id. 

Bavin,  id.    2*^  cl.  .  .  ,  «      id. 


Ronsard,    comm.  2*  cl.  d.  «..     Paris, 
Morin.  id.    3'  cl id. 


MM.  Allegret,  2*  cl.  .  .  . 
Jnffé,  3«  cl.  .  .  . 
Tupigny,  2«  cl.,d.  n. 


Con  l  rOleurs-Complables 

Paris. 

id. 
Amiens. 


Enandeau,  3'  cl. 
-Porrier,      3»  cl. 


Le  Man», 
Caen. 


DES   UINES. 


VIXIITATIOH  TECHNIQUE 


"cla99C  des  Mines,  d.  n-,  i  I 


iMiair  «■  ei«f. 

Binglird,coini«i,  ï- cl. 

MM.  Classer  (ÉdoW).  Ing. 
(Mine»),  4  Paris  (prov.; 

normw,     10.     (Minesj,  pp-  ...     .a. 
Cirad,          id.     IMimsJ,  i'ul.  .  .    Evraa. 
e<D(tr,       Id.    (Uiac!  .  r<cl.  .  .   Paru. 

C™ôJ      comm.'ï-  ci.'' id. 

MmWI,        id.     t'  cl U. 

ScheOer,  conlr.  (Mine.),  pp"  . . 
Kctel,          id.    (Mines),  pp-> . . 
YTart:          id.    (Mine.),  pp"  .  . 
rionoi.         id.    (Mines  .  i>  ol.  . 
Plandria,     id.    [Hin.sV,  f  cl.  . 
Truuplio,  eomm,  3*  cl 

MM.  Bellanger,  ing.  ord.  d«  3-  cl„  an  Mans. 

MM.  Caulhier,  Ing.or*.  ds  l"e 

Gourmt.contr  (Mines)!'  ol.  d.  » 
Peyronoel,  id.  (Win.sU*  tl.  d.a 
Magnin,   ci-tom.  i"  cl.  .■ 

IMol,     conlr.  (Uines),  pp-i.  .  .    Le  «ait. 
riitmcnd,  id.    {Minesl,  i'^'cl.    .          id. 
Cbtmnl,      id.     (Mines),  l'-cl.   .    Henu. 
Bulird,       id.     (HineÉ ,  4>  cl.   .    BrtU. 

2*.  Ji,.'Wv??.'-.:  r»r- 

OMreiture-Ciimflaika  i 

Para.  1         Gonrein,  3*  cl.  . 


Cntrôleura  i%  tratalt  : 
HU.  Maynard  de  Livaletle,  J-  cl.  Parh.       \       (JoalraTaoi,  !•  d.  .  ,  . 
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I  3.  -  GONTROUS  DE   L^EXPLOITATION   COMMERCIALE. 
M.  Duplan  ^  {0  I),  Contrôleur  général,  à  Paris. 


Bureau  du  Contrôleur  général. 
MM.  Belpercbe,  comm.  V  cl.        |        Koenig,  comm.  2*  cl. 


1^  CircameriptUm.  ,  • 


MM.  I  Laplaiche  (<IA),  Inspecteur  principal. 


a* 


id. 

a. 


•  •    •    ■ 

•  •    •   • 


I  Lemesle,  comm.  1**  cl. 
Peyrabou,  Inspecteur  particulier  de  2*  classe. 
Thuron,  id.  de  2«  classe. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Hamel,  3'  cl Parie, 


Paris. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

Brisard,  ('•cl 

Gambuzat  ^,'2*  ci; .  .  .  . 
Piédanna  (0  4^),  3«  cl.  .  . 
Aubriot  ^  «,  3*  cl.  .  .  . 

Billon,  1"  cl. 

Arnal,  3'  cl 

Oatimel^,  3«  cl 

La  Madeleine^,  3*  cl.  . 
Dumas  ^,  3*^  cl.  ...... 

HantoR,  4*  cl 

Cellier  (C),  4«  cl 

Durruthy  #.  3«  cl 

Miger,  4*  cl 

Leçor  #,  Z*  c\,  ,  .  ,  ,  .  , 
Lamoureux  ^9.  l'*  cl. 

Fourrier,  4«  cl 

Fosse,  4*  cl 

N 

Le  Meunier,  4«  cl 

du  Merle,  !'•  cl 

delasaoBd'lQtume^,  3«  cl. 

Gommin,  3*  cl 

Lepetit  «,  2*  cl 

Pigeât  (N.),  l'«cl 

H'»:OeiD,  2*  cl 


Paris  (St-Latare). 

Paris-Batignolles. 
Paris  (Auteail). 
Paris   (Bdlleville- 
Villelte). 
Argentenil. 
St-Germaio-en-Laye. 
Gisors. 
Poissy. 
Mantes. 
Rouen  (R.D.). 
Rouen  (R.  6.). 
Pont-r£yèqne. 

I  Dieppe. 

I  Le  Havre. 

ÉTreux. 

Bernay. 

Lisieux. 

Gaen. 

Cherbourg. 

Rennes. 


} 


Flandry,  f"  cl 

Durana  ^,  l"cl 

Marlier  4^,  ?•.  cl.. 

Letarque,  i"  cl.,  i.n.  .  . 
Lhôtelier^,  3*  ci.,  d.  n.  . 

Mac-Auliffe,  i'*  cl.  .... 

Brisset,  i"  cl 

Vallette  ^,  3«  cl 

Baudoin  de  SalDt-'fiâorges,  f^cl. 

Martin  (G.),-3'  cl 

Martineau(H.)*,  l"cl. . 

Poupard,  3*  cl 

Fauque,  3*  cl.  .   ..... 

Thionnaire.  I'*  cl 

Migeon,  4*  cl 

Bontemps  de  Mensignac,  4*  ci. 

Johan,  1'*  cl 

Périlhou,  4*  cl 

Marion*.  2"  cl 

Collin  de  la  Gontrie,  3*  cl. 

Maltet,  4«  cl 

Tesson  ^IJi,  1*  cl.  ....  . 

Marot  #,  2*  cl 


GbAteaubriant. 

Saint-Malo. 

Saint- Ejrieuc. 
)  Paris-Montpar- 
]     nasse. 

Versailles  (Ghao' 
tiers). 

T^igle. 

Saint-LÔ.  - 

Argentan. 

Fiers. 

Grrantille. 

Chartres. 

Le  Mans. 

Dreux. 

Segré. 

Laval. 

Mayenne. 

Alencon. 

Vitré. 

Guingamp. 

Brest. 

Mortagne. 


l^. 
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CONCESSIONS  DI^FiNITIYES.  —  Lignes  de:  Dieppe  au  Havre;  Raccordement 
des  gares  de  Rouen ,  rive  gauche  (contrôle  de  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dép.  :  Seine-Inférieure. 

MM.  Lechalas  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  rf.  n  ,  à  Rouen. 

!  Dupont,  2*  classe,  d,  n Rouen. 
Herzog,  2*  classe,  d.  n Dieppe. 
Vielle  (Léopoldj,  it*  classe,  d.  n Fécamp. 

Conducteurs  : 

Blot  (9  A),   pp*S    d.  n Rouen.     1     Jluet,     3'  cl.,  d.  n Dieppe. 

Barbey,        3«  cl.,    d.  n iU,         \     Menio,  4*  c\.j  d.  n Fécamp. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  Évreux- Ville  à  Évreux-Navarre 
(études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure)  ;  —  Saint- 
Pierre  de  LiOuviers  aux  Andelys  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Pont-Audemer  à  Port- Jérôme  et  au 
Havre  avec  embranchement  sur  Gaudebec  (contrôle  des  études). 

Dép.  :  Eure,  Seine-Inférieure. 

MM.  Cordier  ^  (0  A),  Ingénieur  eu  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  k  Évreux. 

,     .  .  j.      i  Maurice,  Sons-Ingénienr,  rf.  n Évreux. 

Ingénieurs  ordin.  j  Hembert  (*MA),  Sous-Ingénieur  d.  n Pont-Audemer. 

Conducteurs  : 

PîUet,     l'«cl..  d.  n.  .  ,    Pont-Audemer,   |    Thouin,    Z*  c\.,  d.  n Évreux. 

Taillet,  !'•  cl.,  d,  n.  .  .    Giiors.  | 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ~  Lignes  de  :  Avranches  à  Domfi^ont  (contrôle 
des  travaux  de  superstructuie);  —  même  ligne,  section  de  Pontaubault  à  Vire^ 
(études  et  travaux  d'infrastructure);  —  même  ligne,  sections  d' Avranches  a 
Pontaubault  et  de  Virey  à  Domfront  (rontiôle  des  travaux  d'infrastructure);  -^ 
Fougères  à  Vire,  section  de  Mortain-le-Neufbourg  à  la  ligpie  de  Paris  à 
Granville  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure);  — 
même  ligne,  sections  de  Fougères  à  Saint-Hilaire  et  de  Mortain-Embran- 
chôment  à  Mortain-le-Neufbourg  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure). 

Dép.  :  Calvados,  Ille-el- Vilaine,  Manche^  Mayenne,  Orne. 
MM.  Du  Boys  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n,    à  Alençon. 

Inff^nleurs  ordin     ^  ^^a'^aine,  Sous-Ingénieur,  rf.  « Domfront, 

ingénieurs  oruin.  ^  ^e  Conte  (Lucien),  2«  classe,  d.  n Mayenne. 

Conducteurs  : 

Domfn 
Mignan,  pp*^   d.  n. 


Louvel,   pp*',   d.  n.    Domfrovt.     |  Roeber,  pp*',     d.  n.  .  .  Alençon. 

Avranches,   I  Forest,    ,4«ci.,  A.  n.  ,  ,  Mayenne . 
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CONCRSSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligrnes  de  :  Carhaix  à Morlaix,  avec  raccorde- 
ment sur  la  ligne  de  Paris  à  Brest  et  embranchement  sur  le  port  de 
Morlaix  ;  Garhaix  à  Rosporden  ;  Garhaix  à  Ghâteaulin  (contrôle  des  travatiz 

d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Finutère, 
MM.  Considère  (0  ^)  {Q  I),  Ingénieur  en  chef  de  !">  classe,  d.  n.,  à  Quimper. 

(Pocard  Kcrvilcr  (Geor^jes),  3*  classe,  d.  n Morlaix. 
Willemin,  3*=  classe,  d.  n Quimper. 
Barrât ,  Gond.  pp»'.  f.  f.  (Ting.  ordin.,  d.  n Ghâteaulin. 

Conducteurs  : 
Duhatnet,  l'^  cl.,  d.  ».    Uorlaix.  j        de  Goulhezre,  4*  cl.,  d,  n.    Qiûmper, 


g!-  -V  t 
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Ports  de  Rouen  <i*ive  srauclie)  et  de  Duclali*. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Belleville  ^,  Ingénieur  en  clMîf  de  2»  classe,  d,  w.,  à  Rouen. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE, 


Ingénieurs  ordin. 


MM.  Dupont,  2*  classe,  d.  n. 
Godron,  2°  classe,  d.  n. 


Rouen. 


CoNdttcteurs  .> 

MM.  Mong  (A.),  pp»'.,  d.  n Bouen.  \  Jacquemin,  l"  cl ,  d.  n. 

Torchez  (E.),  pp'^,  rf.  n.  .  .  . ,.       id. 


Duclair. 


CONTROLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'cxpl.  coram.  |  M.  Peyrabon,  partie,  2®  cl.,  d,  n. 

CommUsatre  de  surveillance  : 
M.  Miger,  4*  ci ,  tf.  n Rouen. 


.  .  .  .     Paris. 


i*     ■ 
t..     p. 

fi 


Port  de  Pont-Audenier. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Cordier  (Henri)  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n., 

à  Évreux. 


CONTROLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.   |   M.  Hembert  (4t  M  A),  Sous-ingénieur,  d.  n.  .    Pont-Audcmer. 

Conducteur  : 
M.  Fillct,  r*  cl ,  (/.  n Pont-Audemer. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Peyrabon,  partie,  2*  cl.,  d.  n Paris 

Commissaire  de  surveillance  : 

N... 


236  PERSONNEL   DES   MINES. 

Port  de  Saint-MAlo-Saint-Servaii. 

Ingéniear  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Thiébaut  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Rennes. 

CONTRÔLB  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Lehouchu,  3'  classe,  d,  n Saint-Mal». 

Conducteur  : 
M.  Maigné,  pp*',  d»n Saint'Malo. 

CONTRÔLE  GOMMURGIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Peyrabon^  partie,  i*  c\„  d.  n.  •  ,  .  .    Pari». 

Commisiaire  de  eurpeillënce  : 
M.  Durand  ^,  i*^  cl.,  d.  n •   Saint-Malo. 


Pons  du  Learué-Salnt-Brleuc»  Palnipol  et  Poiitrieax«> 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Montarou,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  (/.  n.,  k  Saint- Brieuc. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  Godard  (Louis)  ^,  C  classe,  d,  n Saint-Brieuc* 

Condueteurê  : 

MM.  Letacop,  pp*>,    d,  n.    Saint-Brieue,  IN (Un  ag.  Toy.) .  .  .    Ptmirieux, 

Pochard,  2*  cl.,  d.  «.    Paimpol,         \ 

Maîtres  de  port  r 
Les  Maîtres  attachés  aa  service  de  ces  ports. 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE. 

Inspecteur  de*rexpl.  comm.  |  M.  Thuron,  partie,  2'  cl.,  (/.  n.  •  •  ,  .  .    Pari». 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Marlier  ^,  2"  cl.,  d,  n Saint'Brieuc, 


CONTRltLB    TBCHNIODK. 

Iqéaietir  ordin.    |  M.  Daunias,  Coud.  p|>-',  {.  (.  ting.  o 


M,  T^ngoy,  i"  d.,  d.  s  .  .  .  , 
CONTROLE   COHUE RC 

laipectenr  de  l'expl.  caraïa.  |  M.  Thuron,  panic. 
CmuniMiiirc  de  larutill 


a  cbcC  de  1'^  classe,  d.  i 


.-ig- 
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17.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.  WORMS  DE  ROMILLY  (0*),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Mines, 

DIRECTEUR  DD   CONTROLE,   A  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 

MM.  Guioanet,  cond.  pp*'.  |         Thomas,        cond.  l"cl. 

Hardy,         id.    pp**.  |         Petitflls,        comm.  l*  cl. 

Archives  centrales  :  M.  Fleury,  cond.  pp*'. 

§  1.  —  GONTROLJB:  de  la  voie  et  des  BATIMENra 

M.  Meugy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Pari». 

Bureau  de  Vlngénieur  en  chef. 

MM.  Leroy,         cond.    pp*'.  |         Baiir  (QÂ).  cond.  2<  cl. 

Siières,  id.      l'°*cl.         I         LeuicrcierdeMaisoncelle,comm.  stag. 


1"  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ingén.  ordin.  (P.  et  Cb.),  à  Paris. 


Deboves,       cond.  pp*^ .  . Paris. 

Boardin.         id.    l'*cl Heims 

Goaillara,        id.    2*  cl Paris 


Bnquel,  cond.  pp*^  ...  ...  AiwKft 

de  «iironcourl,    id.    pp*^ id. 

Lalande,         id.    2«  cl id.        Macaire  (Aug.),  id.    pp*^ id. 

Daquenne,  comm.  3*  cl id.      I  Macaire  (Alf.),  comm.  2*  cl.  .  .  .  id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Michaux  (Lucien),  Ing.  ordia. 
de  2*  cl.  (P.  et  Ch.),  d.  «.,  à  mncy. 


3"  Arrondissement. 

MM.  Suquet,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  d.  n.  (P.  et  Ch.),  à  Troyes. 

Florentin,  cond.  pp»' Troyes. 

Jacquinot,  id.    pp*> id. 

Lua,           id.    pp" id. 

Simon  (J.),    comm.  2*  cl id. 


ConirôleurS'Compiables  : 

MM.  Hufçot,  l'«  cl Paris.        1        Bcurdeill?,  3*  cl Troyesm 

Colin,    3*  cl Nancy.        1 
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§  3.  -  GONTROIiE    DE  ^^EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Zerling  ^ ,  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général. 
M\f.  Chaudron,  comm.  3«  cl.  )  Bernard,  comn.  4*  cU 


f*  CireoMcription,  .  .  BIM.  Marcel,  Inspecteur  principal Paris. 

1*  a.  ...  de  Rizemont,  Inspecteur  particalier  de  1*^*  cl.       id. 

3*  id.  .  .  (le  Beaurcpaire  ^,  id.  de  i"*  cl.     Nancy. 


Conlrôleur-Comptable  t 
M.  Lemoine  (A.),  3"  cl ?ariê: 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

Bredeau,  4*  cl. ) 

Jeannot,  4"  cl >  Paris-Est. 

de  Valette,  4"  cl.  .....  ) 

M«'n.%Vci.  ::::::  ;}''";»-B«tiiie. 

Moriset  ^,  !'•  cl Chitean-Thierry 

Brulcy,  4'  cl Epernay. 

Propice,  4«  cl )  u^i^vt 

Marchai,  4«  cl J  **>'»*• 

Badaroux,  4*  cl GharleTÎHe. 

Martin  (G.)  2«  cl Sedan. 

Briesbach,  3«  cl Longayon. 

Remy.  1"  cl Thâlons. 

Collinel,  4«  cl Verdun. 

Dachéne,  2*  cl Contlans-Jarny. 

Lécussan,  4*  cl Esternay. 

Barbier,  4«  cl Vitry-le-Pranrois 

Buème,  2«  cl Bar-le-Duc. 


Butor  f,l"  cl \Smcv 

Rose  *,  2*  cl f  '''*"<5y- 

N I.nnéville. 

Masnre    2*  cl SainUOizfer. 

Déciert,  4*  ci .Neiifi:hâtHau, 

Planté,  3*  cl Mirecourt. 

Unrel  #  *,  2*  cl *  ê^-     . 

Gér^rdin,  3-  cl j  *^'P^°''* 

Louvenard,  1"  cl.  ....  .     Aillerillen. 

Bn<n,  4* cl Gretz. 

Lebœiif,  1*^  cl Nogenl-s.'Seine^ 

Masson,  2*  çl.. \  TmvM 

Ragois,  3-  cl {Iroyes. 

Henry  ^,  3*  cl Chanmont. 

Baiias,  3*  (l Langres. 

Hossat  ^ .  3*  cl Vesoal. 

Cusiu  ^  #,  2*  ci Itelfort. 

Desenc'os,  4*-cl Bar-sar-Seine* 

Maldidier  ^,  3*  cl Gray. 


— fï 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Brie-Gomte-Robert  à  Verneuil; 
Verneuil  à  Maries  ;  Raccordement  dans  la  direction  de  Boissy-St-Léger, 
entre  la  ligne  de  Paris  à  Brie-Gomte-Robert  et  celle  de  grande  Geinture 
autour  de  Paris  (contrôle  des  travaux  d*infrastructure  et  de  snpersiriicture)  ;  Provins 
à  Esternay  ;  Ligne  d'Esbly  à  Coulommiers,  section  dlSsbly  à  Crécy 
(conirùle  d'études  et  travaux). 

Dèp  :  ihrney  Seine,  Se ine-el- Marne. 

MM.  Heude  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  «.,  à  Melun. 

.  .  ,.      (Minard  ^,  l"  classe,  rf  n Provins. 

Iprjmeurs  ordin.  J  Arnaud  (Jean),  t"  classe,  d.  n Coulommier*. 

Cou  duc  leurs  : 

izîn  (4(MA),  pp*^  d.  n Melun      1  Arsgon,  l^*  cl.,  d.  n Coulommiers- 

Houdry,   pp'*,  d.  n Prvrins.  \ 

CONCESSIONS  DÉFIMTIVRS.  —  Lignes  de  :  Vitry-le-François  à  Lérouville^ 
Brienne  a  Sorcy  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Marne^  Ilaule-ilarne^  Meuse. 
MM.  Kûss  (Charles)  ^  (iJA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Bar-le-Duc, 

Ingénieur  ordin.  |  Ninck,  3*  classe,  d.  n Bar-le-Duc. 

Conducteurs  : 


Broquette,  pp■^  rf.  « Bar-leùuc, 

Lepafçe  (Aui.),  pp»',  d.  n id. 

CUarton,  !'•  cl id. 


Menu,  l"-*  cl Bar-le-Duc. 

Jp.-inty,  î-»  cl id. 

Tliottvenot,  4»  cl.,  rf.  n.  .  .  .  .  .  id. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Neufchâteau  à  Barisey-la-Côte^ 
To.a1  à  Nancy  par  Pont-Saint- Vincsnt  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  ei 
(f  j  superstructure). 

D^p.  :  Meurthe-et-Mo-telle,  Vosges. 

MM.  Thoux  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,h  Nancy. 

-     -  .  j.      «Imbeaux  (j&iMA),  reclasse   d.  n }^ „ 

Ingénieurs   ordm.  [  ^i^^aux  (Lucien;  2- classe,  6/  n {^^"'^ 

Conducteurs  : 
Collet,  pp*',  d.n îtancy.     |    Eteruack,  pp*' Nancy. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Jussey  à  Gray;  Gerbéviller  à 
Bruyères  (conirôlo   des  travaux  d'intiasirucuire  et  d«t  superstructure). 

D^p.  :  llauie-Saône^  Vosyes. 

MM.  Barbet  (Léandre)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  ii«  classe,  d.  m.,  à  Épinal, 

w      X   '       -    ^-j:«     (Hausser^.   Sous-Tn?ftnienr,  r/.  » }    ir«:„„i 

Ingénieurs   ord.n.  |  ,,^j„j^^g  ^^  ^^  ^^  j,  ^,_  'so«,-ï„sim<>ur,  d.n j  ^f'"'^' 

Conducteurs  : 
Fenjj  pp"',  d.  n,     ...    Rimbe  rillcrs.  |  Maiisuy  {A.\  !'•  cl Épinal. 
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S  5.  —  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  FLUVIAT7X. 
Port  de  htWkgny  (navigation  de  la  Marne). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Pavie  #,  Ingénieur  ordinaire  de  1™  cl.,  /".  f.  d'Ing.  en  chef,  d,  w.,  à  Paris, 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

ingénieur  ordin.  |  M.  Goury  du  Roslan,  1"  classe,  d,  n Paris. 

Conducteur  : 
M.  GilloQ,  pp'S  d.n Lagny. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Marcel,  pp*^,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  «urreiUance  : 

N.  .  .  . 


Port  de  Sen»,  dit  «  deis  Capucins  >•  (navigation  de  T Yonne). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Luneau  *fi*,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Doniol,  3*  classe,  d.  n Sens. 

Conducteur  : 
M,  Lambert,  comm.  pp"^ Sens. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  de  Bizemont,  partie,  !'•  cl.,  d.  n.  ,  .  .    Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 

il .  •  .  •  « 


Î46  PEBSONNEL  DES   MINES; 

Port  d«  Reth*l  (canal  tes  ArdenoeB). 

Ingénieur  en  cbel  da  Contr&le. 

M.  Bonrguia  #,   logéDitur  eo  ebef  de  â*  classe,  d.  ».,  b  Rsims. 

CONTBALB  TBCHNIQUB. 

Ingânieur  onlin.  |  H.  Perrln,  Soua-ingénicar,  d,  n.  .  .  .  ^ ReUi«L 

M.  PMie,  î-  cl.,  d.  ■ Bfliel. 

coktrAlc  cowiebcui.. 
Inspecteur  de  l'eupl.  camm.  |  M.  Marrel,  pp*',  d.  71. Pirii. 

HU.  Uarrbal,  f  cl.,  i.  n.  .    Rritu.       \       Propi 


Popt  de  S«lut-Flor*n(lii  (luul  de  BomtogM]. 
Ingénieur  en  chef  du  Centrale. 

M.  Galliot  #,   Ingénieur  en  cbet  de  S'  clesae,  d.  n.,  h  Dijon. 
contrAib  TECBNigVS. 

DfféniDur  ordln.  |  M;  Bureau,  Sous  ingénieur,  d,  n ... 

Cotdtclmr  : 
M.  Tillfquin,  ff,4.n Tantm. 

CONThALB    COMHEHCIikL. 

nspccicur  de  l'ïxpl.  cooini.  |  M.  de  Biiemonl,  partie:,  1"  cl.,  d.  n.  .  .  . 
Camminiiire  it  suttiiOmet  : 
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OOMTROLB  DE  LiA  VOIE  8T  DBS  BATIMENTS  {suite). 


5*  Arrondissement. 

MM.  Bernis,  Ing.ord.l'*cI.(P.  etCh.),rf.»., 
à  Bordeaux. 

Bernitet,       eond.  pp*^,  tf.  ».  .  .  .  Bordeaux, 
Martin  (Jean),  id.    pp*\  4.  »...  .  ÀuçouUme. 
Landelie,        id.    i'^cl.^d.n.  .  .  Bordeaux. 
Jao,               id.    3*  cl.,  d.n,..       id. 
A.otechaad,  ooBun.  4*  cl id. 


G*  Arrondissement. 

MM.  Drogue^,  lDg.ord.i»cI.(F.etCh.), 
à  Perpignan  (prov*). 

Golombiès,  cond.  pp*^ Alki. 

GaiUiét         id.  l'«cl Figue. 

Musset,        id.  4*  cl Toukue. 

Lagenès,   comn.  i^cl id. 


7*  Arrondissement. 
MM.  Tarera  ^,  Ingéo.  ordin.  de  i'«  cl.  (P.  et  Gh.),  i.  ».,  â  GleimoQt-Ferraod. 

Picaud,     cond.    pp*^ Memtlufou. 

Gaillard,      id.      l**  ci Clermomh-Fêrremé, 

Aveline,      id.      2*  cl.,  tf.  » Montluçou* 

Lombard,  comm.  r  cl Clemumt'Ferrmid. 


Contrôteuri-ComptoHes 


MM  Carré,  2*  cl Parie. 

François,  1*  cl.,  d.  ».  id. 

Eaynand,  8*  el.,  d..  ».  Toure. 

Goilard,  3*  cl.,  d.  ».  Nantet. 


Dutoor.  3*  cl.  .  .  Pèriaueux. 

Lisle,  1*  cl.,  d.  ».  Bordeaux. 

Bernard  (A.  ),  2*  cl .  TouUmee. 

Peigaes,  3*  cl.  .  .  Oermont-Ferrand. 


I.  RivBI.  Ing.  otd.  A»  V  cl.  (Uiau), 


HH.  Nadsl,  loi.  ord.  de  I"  cl.  (Hinu), 
i  BourgBt. 

ltTillli(Ol](&ll),C0DtT.()line>),4*Bl,    BovtM, 
Robert,  comm.  ï*  cl U. 


iiim{t.),  coDd.  pp*' Lituitt. 

biiD.  untr.  (Hinai),  f  tt.  .  .        U. 
juitin,  tontr.  (MinM),  l"cl.  .    Ptrl/imr- 


HH.  N...,  IngénieDr  ordinii 
f  Bordeini. 

Vollol,  conti.  (HiiiM).  ppo.d.n 
LlrmlDou.id.  (ll\ats),i'  c{.,d.» 


Bnwlle.     contT.(lIinei),  np*' 
JWi^  jd.   Sin..),  K-d 

i'r>»°i(rti,  id.    (Hiiiet),  4>  cl 
'«thètB,  cMun.    ■•   -■ 


...   Dteattiilt 

cl.  C<t«r«. 


8-  AiTondiasMaent. 

MH.  Anglès-Dtumc,  Id^.  ord.  de  3*  oL 
(MiDei)>  à  AtouliDs. 

Varin,  coDti.  (MlDei),  pp>' .  .  MnUmë. 

Pommier,        id.    (Hinet),  i-  cl.  .  OtramU- 

Raïaudel  (£.),  comm.  l'cl JlnteH. 


Cnlrtlairt-CaKfldblei  : 

;inil(QA).!'ci.,d.R.    Porlt.         I         OuiUel,  !•  cl.,  d.  ■.  .  Nain. 

'uLnnd,     J-  d.  .  .  .      <d.  I        Hur>>«,  >*  cl.,  d.  R.  .  fonlwMe. 

'elilifan,       î'cl.,ii.».    Toicr».         |         Fipaii,  î'   cl TWtoKm. 

CniUnllAir*  du  irurail  : 

Paru.          I        Ftecron,  >■  cl. .  .  .  ■  .    Pirigtm. 
I         Vaurice,  3-  cl MmlW*. 
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§  3.  —  GONTROUC  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  générai,  à  Paris  ^ 

Bureau  d»  Contrôleur  général. 

MM.  Laverrière,  comro.  {'«cl.        i        Jaunay,  coinm.  3"  cl. 
.■  Roabeone,       id.     l''*cl.         | 


l"  Circonseripiion, 
2«  id. 

3«  id. 

4«  M. 


Inspecteur  principal.  .  •  ^  p    ■ 


BIM.  Bieheron,  inspecteur  principal.  .  .  \ 

Leboucq,  Inspect.  partie,  de  l*"*cl.  / 

de  Goislard  de  Montsabert,  id.  de  2«  cl.    Poitiers. 

Pujol  ^,  id.  de  !'«cl.    Bordewi. 


Cmtrôltur-Compiable  . 
M.  Reyrel,  3»  cl Paris. 


SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

de  Bonne,  2*  cl. 
Auberon,  3*  cl. 
N 


Triboulet,  l"cl.  .  .  .  . 

Larrozé,  4«  cl 

Goppé  ^,  î*  cl 

Salomon,  3*  cl.,  d.  n.  . 
Bonnard,  3*  cl.,  d.  n.  . 
Armagnac, 4*  cl.,  d.  n. 
Jouffrey  ^,  3*  cl.,  d.  n. 
Granger  ^,  2*  cl.,  d.  n. 

Lacabane,  4«  cl 

N • 


Bel  *,  4«  cl 

Lata^ie  #,  1"  cl   .  .  .  .  . 

Uossier,  3'  cl 

Amonroux,  3*  cl 

Pierre  ^Adrien),  3*  cl.  .  .  . 

Dnpuy  (Léon),  2*  cl 

Dapny  (Alex.) ,  l'*cl.  .  .  . 

Brndieux,  2*  cl. 

Couat*  3«cl 

Michel,  1"  cl 

Echayidre,  3*  cl 

Lebas  de  Lacour,  1"  cl.  .  . 

Ranger,  3"  cl 

de  Matha,  !'•  cl.' 

TroupUn,  4*  cl.,  d.  ». .  .  . 
Oliva  *,  V  cl.,  d.  n  .  .  .  . 

Rotrou,  4*  cl.,  d.  n 

Gardot*,  3«cl.,  d.  t. .  .  . 


Paris-Orléans. 

Ïaris-Ivry. 

Paris-Denfert. 

Juvisy 

I  Orléans. 

Blois. 
Vendôme. 

>  Vierzon. 

Bourges. 
Gbâteauroai. 
Saint- Amand 

>  Montluçou. 

Gannat. 
Guéret. 

j  Limogf's. 


•Tours. 

Poitiers. 

Albi. 

Ghitean-du-Loir. 

Saamur. 

j  Angers-St-Laud, 


Ghauveau,  4*  cl.,  d.  ». .  .  . 

Laïeck,  3"  cl.,  d.  « 

Jaunasse,  *•  cl 

l-évêque  (E.)  ^,  3«  cl.  .  .  . 

Poret,  *"  cl .  . 

Méha*^,  3«  cl. ......  . 

Denis  ^,  l"  cl 

Toussard,  4»  cl 

Grand-Didier  *, l'«  cl. ,  d.n. 

Maurin,  2«  cl.,  d.n 

Durieux,  4«  cl 

Vergez-Basterreii,  3*  cl  .  . 

Gouëtu,  !'•  cl 

Daure,  1"  cl 

Thouverez,  !'•  cl 

Michelon,   2«  cl. 

Roussel^,  l""»  cl 

Dervanxllf^,  3*  cl 

Chalut,  1"  cl 

Ghort,  !'•  ci 

Panouze,  1"  cl 

Lambœuf  ^,  2*  cl 

Vialletel,  4«  cl 

Bertrand  (J.)  *,  l'«  cl.  .  . 

Aymé#,  2«  cl 

Glot,  3*  cl 

Palayret,  3»  cl 

Ricardie  #  f^,  !*■»  cl.  .  .  . 

Treilhes,  i'*cl 

Defond  #,  3«  cl 


Nantes. 

Saint-Nazaire. 

Redon. 

Tannes. 

Lorient. 

Quimper. 

Thiviers 

\  Angoiilftme 

Bergerac. 
Libourne. 

Bordeaux. 


} 


Royat. 
Brive. 


Périgneux. 

j  Gahors. 

'  Murât. 
Aurillac. 

I  Gapdenac. 

Rodez. 
Montaabao- 
DsseK 
Le  Blaoc. 
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CONCKSSK. 
et  conti  ■ 
et,  trava'u 


>. 


(études). 


à  Bort. 


•e  i»  ''lasse,  rf.  n.,  k  Mende. 

"» Maanac. 

:  iitçf.  oràin,,  d.  n Murât. 


/■» ..  «1/  lea.  !  Chauvet, 


4*  cl-  lilaneke. 
4*  ci.  Rtom-^9- 

Montagnes. 
4'  e).  Mawrtac. 


.air/kr    Manaiu  4»  cl. 


.   - ^  irsta-  œ     i^iberac  a  Pareaai  •ttn  les  et  trarxiix)  : 

.    -  .iissisra-  A  J  JS2«tfatfc  ;   NoDsron   à    f^^^»tr^    avec 

. .  ^c%    isA.    .Sttrx-  ~-i  I  i'iut:     Fiiiiii  mil  Tu  mil  ml     de 

-ï  -  — --"1   s,ir  ^sKfUrtioix  '-'.  :  les  -z  'nviox  i  ininistractare, 

—  JlOQuraaan.  a  Brxre  :  section   de 

.  ^  ri^'.r'icv.T^  et  «le   sacerstracture)  ;    — 

^jLjivrr^  ^  Srxve.  Saint-O^iis  au.  Riinimn,  section 

»i  1    .   "-  .Tfciir^jctare,  contrôla    tes  traTsax   de 

^•i«?>  ;><rvb..OQ  u.e  àooiilac  an  Bnisaon   études  et  tra- 

ï*.  •    -  -  .   —  Hiherac  à   Péri^nenz     iqaid'itioD 


•■  ei*««i 


T^eic,  Jornoune,  Loi,  Tarn  of  ^7tfrii«Bt 


:p  .:3tMAi,  lajiHQieur  ►-d  .-nef  -ie  ■£•  eiais*.  d.  /i.. 


^— •• 


"  «nasse 

,    •/'  <idSMî,   i»  n 


Toaloase. 
Bersferac. 


Conàat'teurs  .- 

f'A.  i*èr' queux. 
t''*'L  Honiiunae. 


1"  Cl.  lioe terre 
i'  Cl.  Sunal. 

-isti,!  ..  i      1.  Hiuteftwt. 

'••^.^  -AU,  -•  -i.  Parcoul. 

V    .x.o.,  J*  •..  Gfurdon. 

ms.«^.-ao,  ô"  cl  Toulouse. 


.  il 


Commiê  : 

i*  ri.  Pèrfyueut. 

3»  cl.  Sou'Uac. 

3*  cl.  :iaHa/. 

cL  Perigueux. 


Compo&ieo. 

DujDa, 
Duptiy   R.  . 

Maurice, 

Pevrot. 

Dei'jupe. 
Mazei, 


3«  cl.  Mimtyçmmc. 
i*  Il    Touiauae. 
3"  M.  Bergerac. 
3*  cl.  HmUefort 
3*  cl.   rerroMOfi 
3'  .'1.  SauUlac. 
4  cl.  (^<nv^ùm. 
4-  cl.  Périfweux 
4*  ci.         ié<. 


i.%x.i.:^y     3«  -L  flrii;<;. 


M.irchenoir,  3*  cL  Périguemx. 
Pliflavergne,    3*  ci.  (;4mr(toji. 
V'iiithier,      3*  cl.  Peritptauc. 
iMlaai  (I.;,  4'  cl.        id. 
Meriet,  4*  cl.         i<<. 


L   DBS   MINES. 


Dèp.  !  Loirtl,  Sebu-tl-Oitt. 
HM.  Renardier  #,  Ingénieur  en  chef  da  1"  classe,  d.  a.,  i  Orljins. 


„4.n.  Orlèanl.      Feidciut,  3' 

Ctmmà: 

Cliitton,    l"cl.  .  Part*.       1  A.u1od,        3*  cl.  .  Mirtrillt.  |Baillr(L,).  *•  cl,  .  Biqiiiet. 

CUcoiiiuii,  ï'  cl.  .      id.            Len,             3<  cl.  .  Pilhiiiert.    Bbivd,  V  cl.  .  MèrèriOê. 

SiUUud,    £■  cl.  .  Eituof.     Haitln  (I.),  f  cl.  .  Orliau.      Dcpnilfi,  V  cl.  .  ili^iiM. 

Siiipic,    fcl.  .       id.       iBiilljlF.},   4*  cl.  .  Piftipifl-t.|  Ointbicr,  V  ci.  .  Pilkhien. 


Bip.  :  C«rr«i«,  Craut,  Hmia-  Fiaute. 
MM.  Julliea  (Ernest)  #,  lagénieur  en  cbef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Limogei. 
IngtDJeur  ordln.  |  Delage,  3*  classe,  d.  n Limaces. 


(unDIt,    pp".  i.JnHijFu.       I  Diard, 

Qupnt,        pp"'.  Vi»et.  Uïum 

Uird,        fcL  Felltin.  Ja<,  3'  cl.  Un 

lOiu,       |xcl.  InCnu-ttu.  ISeliTergDU.t'd.  Lai 

Mi,         l"c\.  Limegtf.       iBrou™,       +■  cl.  Ffi 


V>$il. 

LaCoartta 
rtUttlm. 


h  £•  cl.  Fatttiu.      I  Jourdain,      4'  cl.  I/jM/.  |  ViKuand.      4*  cl.  LimtiM. 

Upai,       3-  cl.      M.  Missoulard,  4'cl.  L«C(i«r(iiM. 

Toldiioe.  3*  si.      U.  |  RolMn,        4-  m.         R         I 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  tdgae  de  Confolens  i  la  ligns  de   CiTT*;   an 

Bue  (étadu  et  travini). 

Dip.  :  CharatU.  Viene. 

MM.  Drouet  $,  Ingénieur  en  cbef  de  2"  classe,  d.  n.,  h  Poîliers. 

logÉnieur  owJin.  |  Lacifltre  {9X),  Gond.  pp".  f.  (.  iag.  trd.  d.  »,  .  .  .    Conrolens. 

CambaleiiTi  : 
BiJN,     î-  cl.  .  .  P«t<J(r(.    I  Elève,     4<  cl.  .  .  Con^Xcu.  1  Riffy,      f  cL  .  .  C^ftlau. 
ârÏMI,   3-  cl.  .  .  AmUIu.     1  "-1  I        J.  —' 

hilmt,  ("cl.  .  .  Camtoknt.  iDrunot,    4-  cl.  .  .  CottfcUn*.  [  Robia,     4<  cl.  .  .  Htaitta. 
*ldrit,   »•  ïl.  .  .        U.  I  Filtancq,  4-  cl,  .  .        irf.  I 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Bort  à  Neussargues  (études). 
CONCESSION  ÉVENTDELLE.  —  Ligné  d'Ussel  à  Bort. 

Dèp.  :  Cantaly  Corrèu. 
MM.  SouUé,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Mende. 

Ingénieurs  ordin,"   1'^!% *'."'''.?','';  "^ "'"""' 

®  'I  Reyne»,  Cond.  -pp*',  f.  f.  dtng. 


Bâtisse, 

BurnoU 
Allard, 


iti 


pp*'.    AUanche. 
r«cl.  Bort, 
2«  cl.  Murât. 


ordin.y  d.  n Murât. 

Omdueteurg  : 
Gioiu,  3'  cl.  Riûm-è\- 


tfalroux, 
Sainrame, 


Montagnes. 
3*  cl.  Condat. 
3'  cl.  Sl'Bonnet. 

Commi*  : 


Albaret, 
Chaavet, 

Vidal, 


Graèghe,  i'*c\.  .  .  .    Bort,    iBooiges,  3*  cl..  .  .   A/toiu;A«.  iBCarion,  4*  cl. 
yraud,    l'*cl.  .  .  .    Murât.  (Fabre,    3*  cl.  .  .  .   Mauriac,  i 


4*  cl.  AUanche. 
4*  cl.  Riom-èg- 

Montagnes. 
4*  cl.  Mauriac. 


Riam-és- 
Montagnei. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ribérac  à  Parooul  (études  et  trayaux)  ; 
—  AuriUac  à  St-Denis  ;  Gahors  à  Gapdenac  -,  Nontron  à  Sarlat,  avec 
embranchement  d'Hautefort  au  Burg  -  Allasaac  ;  Embranchement  de 
la  ligne  de  St-Denis  au  Buisson  sur  Gourdon  (études  et  travaux  d'infrastructure, 
contrôle  des  trayaux  de  superstructure);  —  Montauban  à  Brive  :  section  de 
Ifontauban  à  Gahors  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — 
même  ligne,  section  de  Gahors  à  Brive  ;  Saint-Denis  au  Buisson,  section 
de  St-Denis  à  Souillac  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de 
superstructure);  —  môme  ligne,  section  de  Souillac  au  Buisson  (études  et  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  superstructure);  —  Ribérac  à  Périgueuz  (iiqaidatioD 
d^entreprises). 

Dip.  :  Cantal,  Charente,  Corrète^  Dordogne,  Lot,  Tam-et-Garonne. 

MM.  Robert  (Joseph)  ^  (jJcMA),  Ingénieur  en  chef  de  "2"  classe,  d,  n., 

à  Périgueux. 


Ingénieurs  ordin. 


Bonnet, 

Bosc, 

Bnssière, 

Desbordes, 

Durand, 

Duteil, 

aiUet. 

Levrit, 

Valat, 

Ddion, 


PP 
PP' 
PP 
PP 


&i 


Ml 


PP». 
PP^. 

PP*!- 

PP 

PP 

1"  ol. 


Boulzaguet,  3*  classe , 

Nouailhac,  1'*  classe,  d,  n.  ,  ,  . 
Soubzmaigne  ^,   Sous-Ingénieur,  d. 

Conducteurs  : 

Farguès,  l"cl.  Périgueux. 

Serres,  l'^cl.  Montignae. 

Cantecor,  2*  cl.  Anheterre 

Catusse,  l*  cl.  Sarlat. 

Dautrement,  2*  cl.  Brive. 

Dussenty,  2'  cl.  Hautefort, 

Saint-Avit,  2»  cl.  Pareoul. 


Toulouse. 

Périgueux. 

n Bergerac. 


al 


Périgueux. 

id. 

id. 
Aubetârre. 
Périgueux. 
Brive. 
Sarlat. 
Gourdon. 
SouUlae. 
Périgueux. 


Arnaud, 
Béronie, 


3*  cl.  G(turdon. 
3«  cl.  Toulouse. 


Gomposieu, 
Duba, 

Dupny  (R.), 
Garriçou» 
Maurice, 
Peyrot, 
G&ulas8oa(Jos.)  4-  cl 
Oeloupe.        4-'  cl. 
Mazel,  4*  cl. 


3*  cl. 
3*  cl 
3«  cl. 
3«  cl. 
3*  cl. 
3-  cl. 


Montignae. 
Toulouse. 
Bergerac. 
Hautefort 
Terrasêon 
SouUlac. 
Gourdon. 
Périgueux 
id. 


Doursenot,  l'^^cl. 
Gravier,  l'*cl. 
Page,  l'«cl. 

Kamond,  l'^cl. 
Géroa,         2*  cl. 


Périgueux. 

Sarlat. 

Toulouse. 

Périgueux. 


Commis  : 

Eyssartier,  2*  cl.  Périgueux. 

Cavarrot,  3«  cl.  SouiUac. 

Daynac,  3«  cl.  Sarlat. 

Daype,  3-  cl.  Périgueux. 

Garabig^,  3«  cl.  Brive. 


Marcbenoir,  3*  cl.  Périgueux. 
Plabaver(pie,   3*  cl.  Gourdon. 
Vauthier,     3*  cl.  Périgueux. 
GhillaBd  (I.),  4*  cl.       id. 
Merlet,         4*  cl.        id. 


EL   UKS   MINE 

de  La  Saave  à 
e  de  Liboumo  i  I 

,  Gironde,  Lei-et-Ga 
3n  chef  de  1™  ol>3! 


3' ci     BOrrfEMl 

a*  ci.  LamleTmtt 


Hoanrtde,   l"cl.  Baritami. 
Brogire,        V  ci.  Santitm. 


Hont-Dore  (éludes  et  trarini  d'infisiltiicKin,  maUbli  d 
Saint-Éloi  À  Paoniat  (étadei  et  imaui);  —  QoattU 
iioàtt  et  traviai)]  —  BnaeièTe-Galant  i  St-Yneiz. 

CONCESaiON   ÉVENTUKLLE.  —  Ligne  de  Ruffec  à  E: 

Wp. .-  ûlaroiW,  Corri».  CrenK.  Dordoiiu.  Haxle-Viauu,  I 

MM.  Draux  «,  ingénieur  eil  cbef  de  3'  classe 

iSeiitllhea#l»A)(4MA),l"cla83i 
Soubimaigne  ft,  Saus-lDgéDi^ar,  d.  a. 
Lèyesque,  i"  classe,  d.  n 
Vïrard,  Cond.  pp",  f.  f.  iftag  erd. 
TatetB  â,  I"  classe,  d.  n.  ,  .  .  . 
Laciaiie{UA|,Conil.pp",C/'.d';i«.i>r 

■aaud.     I 


ligéniea 


Birrire,    pp". 
UehalH    pp*'. 


DudiBl,  !•  c 
Foofget,!»  cl 
Giiaodel.î'  c: 


.  St-EUm. 
.  atGn-iaa 
.  Vilwic. 
,  Clrrmmt- 
Ftrrand. 


SullDUd,   I 

Maumy,  ï-ci-,a.n.  ijnaegtt.  i 
More!,  fol.^.H.  lUUrar.  1 
tatuMm.V iil.,d.ii.  CadiUae.  \ 
RiRoLlot,  î*cl.  .  .  Sl-rritix. 


Chijliiid, 


pp".  Confalait.     \  i;b>rtiuiDUua,3' cl.  AifMMME.  1 
l^d.LaBgwteiJf  Babaod,       4*-d.  Cûifoliiu. 
{•ci.  Aatnlêm.     GiDlrean.    t'  d.  St-rritix. 
1*01.  AufiAv-    iHarmandlK.t*  ci.  AnfnUmt.  1 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lignine  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot (études  et 

trtvaiix  d'infrastructure,  contrôle  des  travaui  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  tdgne  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Falgueyrat 

(études). 

Dêp.  :  Dordogne,  Lot-et-Garonne» 

MM.  Barre  ^,    Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Agen. 

Ingénieur  ordin.  |  Vivier  ^  (O  A)  (sScMA),  1'*  classe,  d,  n..     VilleneuTe-sur-Lot. 

Ctmdueteurs  : 

Rouzières,  pp'* Ctairae. 

Fabre,       H  cl èlo»flanquin. 

Grosjean,  i"cl Castitlonnè* 

Tripelou,  l'*cl VUlenewe-wr-Lot, 

Dussac,     t*  cl id. 


Pigeac,      2*  cl VUleneuve^sur-Loi. 

Cahrolier,  3*  cl Caneon. 

Dupuy,      3*  cl Age». 

Nègre,       3*  cl.  .      .  .      id. 
Paluel-Marmont,  4*  cl.      id. 


Commiê 


Gabantous,   2*  cl.  .  .  .    Villeuwe-sur'Lot. 
Uazurier,      2*  cl.  .  •  .    Caêtillonnis. 
Bouyssy,     3*  cl.  .  .  .    MonfUmquin. 


Castanet,  3*  cl Agen. 

OuériD,     .3*  cl Caneon. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Ghzéret  à  La  Châtre  (étndes}. 

Dêp.  :  Creuset  Indre. 
MM.  Richou  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  d,  n,fh,  Châteauroux. 

Ingénieur  ordin.  |  Constantin,  2"  classe,  d,  n Châteauroux. 

Conducteurs  :  >. 


Mabilat,  pp*^  ....  Châteauroux. 

Rousset,  l'«cl.  .  .  .  Bonnai. 

David,  2*  cl.  .  .  .  Châteauroux, 

Maumy,  2*  cl.^d.n.  Limoges. 

Pautrot  (QA),  2*  cl.,  d.n.  Châteauroux. 

Canaud,  3*  cl.  .  .  .  Gutret. 


Doucet,       3*  cl.,  d.  » Châteauroux, 

Gervet,       4«  cl La  Châtre. 

Lebert,       4*  cl Gutret. 

Bazouin,  eomm.  3*  cl.,  f.  f,  de 

coud La  Châtre. 


Blanchard,   2'  cl.,  d.  «. .  .    Châteauroux. 

Lairain,         3*  cl La  Châtre. 

Briault,  4*  cl.,  d.  » Châteauroux. 


Commis  : 

Croumet,  4*  cl Châteauroux. 

Lacour,  4*  cl La  Châtre. 

Langrognet,  4*  cl Bonnat. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Saint-Aignan-Noyers  à  Blois  (contrôle 
d'études  et  travaux). 

Dép.  :  Loir-et-Cher, 

MM.  Revol  ^j  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Blois. 

Ingénieur  ordin.  |  Delpit  (0  jgc  MA) ,  â*  classe,  d.  n Blois. 

Conducteurs  : 
Buffard,  3«  cl.,  d.  n Blois.   \   Robiquet,  4*  cl.,  d,n Blois. 


PERSONNEL   DBS   HINB6. 

—  Ugnaa  da  :  Tnll 

i  (coattdlc  d'étude!  et  InTi 

Dif.  !  CaaM,  Cerrtu. 

MM.  Dupin  ift,  lngiaieDr  en  chaf  de  3-  claise,  d.  n.,  à  Anrillac. 

Ingénieur  ordio.  |  Deisge,  2*  cUue,  d,  n Limoges. 

CcTirlMelnri  : 
InuDD  ff,  pp*',  d,  ■.  Limêta.  ]  Hinrige,  3<  cl.,  d.  n.  Terrtim.  |  LiTeiiitra,  V  d.  Aarillof. 


2*  Lignes  concédéoa  à  la  SociéM  générale  des  chemias  da  lar 
économise*. 


Bif,  :  Oitr,  AIUêt,  Ptt-ie-Mmê. 

MM.   Doërr  #  (Q  A),  Ingénieur  en  clief  de  l"  cJaase,  d,  n.,  k  Houliaa. 

itnieurB  ordin  i  ""''">  Sous- Ingénieur,  d.  n Sunt-Amai 

geniews  orain.  jL^m^jm  (Armand),  l"  elaste,  (/.  n Houlins. 
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t       , 

■'■» 


§  5.  -  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  1CARITIME8 

OU  FLUVIAUX. 

Port  cle  I^orlent* 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  WilloUe  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe/ </.  n.,  à  Vannes. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Mallat,  1'*  classe,  d.  n LohenU 

■  •  ■         • 

Conducteur  : 
M.  Després,  1**  ci.,  d.  n LorietU. 

Officier  de  port  : 
M.  Goulven,  lient.,  !'•  cl.,  d.  n Lorient, 

CONTRÔLE  COMMERCIAL.     . 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Bicheron,  pp*\  d.  n. Paris. 

Commtgsaire  de  turvetUimee  : 
M.  Méha  ^,  3*  cl.,  d.  n Loriet. 


port  de  SiUnt-EVaxalre» 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.   Pocard - Kerviler  (René)  >Kj  (O I),  ingénieur  en  chef  de  1-*  classe,  d.  n., 

k  Saint-Nazaire. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  (  M.  Bezault  (Il  A),  2*  classe,  d,  n Saint-Nazaire. 

Conducteurs  : 
MM.  BeilYaire,  2«  cl.,  d.  n,  .  .  Saint-Nazaire.  |  Guillet,  2*  cl.,  d.  n SaiMt-NûSûirë. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  Bicheron,  pp^,  d,  n Paris. 

C&mmissaire  de  turteUlanee: 
M.  Jaanasse,  4*  cl.,  </.  » SaiMi-Nasaire. 


,   DKS   HIN 
0  Nante*. 

Ebef  dn  Coi 

lar  en  cbef  de 

:   TSCBNIQDK. 

li^niïiir  ordin.  |  H.  Gsrdin  (Cilles,  dil),  3*  classe,  d. 
Conduetmr  : 

H.  Hervé  (B.),  î- el-,  J.  ■ 

OfcUri  ei  MaUrii  de  porl 

l*>  QIBsien  et  Hûtni  iiucbéi  lu  ler 

conthAlg  COHNSnCUL. 

hspMteiir  de  l'expl.  comm.  |  H.  Bicheron,  pp**,  d,  n. 


(Voies  CDUcMdei  1  U  Compagnit  da  chemin 

Ingànieiir  en  chef  dn  Coi 


Condtelar  : 
U.  BoDchsr.  3*d.,<j.  * 1 

CONTRatE  TECHNIOUB. 

ii{éiiniir  ordia.  |  H.  Meunier  (Paul),  1™  clsaM,  d.  n. 
Citàdieltim  ! 

VU.  Dncos,  pp'',  i.  ■ Bontfâiiz.  |  Cbopia,  l' cl 

Commit: 
H.  Hole,-t>-c1.;  a.  ».-.  ...     Bi 


conthAlb  € 

iDipecteor  de  l'eipl.  comm.  jH,  P.qiaL  #,  psrtlc.,.1" 
Cemmittairr:  i*  nrteiUmet 
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Port  d'I'vry  (Navigalioa  de  la  Seine,  1^*  section,  2*  diTision). 

Ingônienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Luneau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d  n.,  k  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUB. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Desprez  ^,  l**  classe,  d.  n .*.    Paris. 

Cott4iicitur  : 
M.  Danais,  pp*^  4.  n Ivry. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

9  • 

Inspect.  deTexpl.  comm.  |  M.  Leboucq,  partie,  r*  classe,  d,n Paris. 

CammiêMire  de  tuneUhmee  : 
M.  Triboulet,  !'•  cl.,  d.n.  .  .  .    Paris-Ivry. 


Port  de  ]Mant«u*arls  (canal  de  Briare). 

Ingénieur  en  chel  du  Contrôle. 

M«  Lavollée  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  cf.  n.,  k  Paris. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Huet,  2*  classe,  d,  n Montargis. 

Condueieur  : 
M.  Delahaar,  V  cl.,  d»  n C^ff. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Inspect.  de  Texpl.  comm.  |  M.  de  Goislard  de  Montsabert,  partie.  2*  cl.,  d,  n,  Orléans. 

CammiêêoUre  de  êurteHUnee  : 
N Orlèauê. 
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VI.  —  LIGNES    COMPRISES    DANS   LE  RËSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 


M.  ARNAUD  (Léon)  (0  ^)  (O  A),  Inspecteur  général  de  2'  classe 

des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR   DU   CONTRÔLE,    A   PARIS. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Sirot  {Qk),  cond.  pp*^ 
Chabiron,      id.    l"cl. 
Fourrière,      id.    2*  cl. 


Martin  (L.),  comm.  l'*cl. 
Vemède,  id.  l'«cl. 
Aubert,  id.     2*  cl. 

SegaiD,  id.     2*  cl. 


Ârchivet  centraltê. 
M.  Jamet  (||A),  contr.  (Mines)  2*  cl. 


§    1.    -    CONTROLE    DE    LA    VOIE    ET    DES    BATIMENTS. 


M.  Weisgerber  ^  (O  A),   Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 

des  Ponts  et  Chaussées ,  k  Paris. 


Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 


MM.  Monsel,   cood.  pp'^.< 
Noél,         id.    pp*i. 
Sachet,       id.    pp*'. 


Chanel,  comm.  pp'^ 
Philippon,  id.  pp*^. 
Rohert(J.),  id.  l'^cl. 
Gié,  id.    2«  cl. 


!•'  Arrondissement, 

MM.  Le  Rond,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (P.  et  Gh.), 

i  Paris. 


Leau,        cond.  pp»^ Auxerre. 

Regnard,     id.    pp*i Paris. 

Dufour,    comm.  r*  ci id. 

Coat-Sahou,  id.  3*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Cléry,  Ingén.  ordin.  de  i'«  ci.  (P.  et  Ch.) 
if.  ».,  à  Dijon. 

Barbe,    cond.  pp'^ Dijon. 

Bellet,      id.    pp*» id, 

Ponard,    id.    pp*^ Besançon. 

Nicolas,  comm.  3*  cl Dijon. 
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3*  Arrondissement. 

MM.  Clarard  ^,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  etCh.;, 

d.  s.,  à  Lyon. 

Caeket,      cond.  pp>^ Lyon, 

Carrés,         id.     pp-i id. 

Michel,         id.     2«  cl id. 

BsTloet,        id.     3"  cl id, 

Ulpat,      comm.  l'*cl id. 

5*  Arrondissement. 

MM.  Coilard,  Ing.ord.!"  cl.CP.etGh.))^.»-» 

à  Grenoble. 

Tailet,  cond.  pp*^  ....  Grettoble, 

Tuion-Pélissier,     id.   pp»^  ....       id. 

Terra,  id.-   pp''  ....  Annecy. 

Bernard  (G.),  comm.  3*  cl Grenoble. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Tayera^,  Ing.  ord.  i'«cl.(P.ctCh 
d.  s.,  à  Glermont-Perrand. 

Lefort,  cond,  pp*^  ....    Clirtumi-Perraud, 
Voret.     id.    pp*^  ....  id. 

Bourdin,  comin.  3*  cl.  .  id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Faure  (Camille),  Ing.  ord.  l"cl.(P.etGh.X 
à  Montpellier. 

Ducros,   cond.  pp*^ Monipelliêt. 

Nègre,        id.    2«  cl .  td, 

Laupiès,  comm.  2*  cl ti. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Margaine,  Ing.  ordin.  de  2*  cU,  d.  «.,  à  Marseille. 

Salze,  cond.  1^*01 Maneille. 

Aadibert»        id.    2*  cl Niée. 

Rrouzet,  id.    2*  cl Marseille. 

Monné(|jlA),comm.pp*^  d.  n. .  .  id, 
Rousset,  id.  pp^,  tf.  ». .  .  id. 
Jalien,  id     «*  cl id. 


Contrôleur  S'Comptablee  .* 


MM.  Blandin,         3*  cl Parie, 

Sicard,            3»  cl id. 

Perretier,       3*  cl Dijon. 

Tissot-Favre,  3«  cl Lyon. 


Peiffoes,  3"  cl.,d.  s.  Clermont-Ferrand 

Guilhot,  2*  cl.  .  .,.  Grenoble. 

Gaulet,     2*  cl.  .  .  .  Montpellier. 

Caimels,  3*  cl.  .  .  .  Marseille. 


§  2.  —  CONTROLE  DK  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


M.   Pelletan  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1*^"  classe  des  Mines,  d.  n.,  h  Paris. 

Buream-de  F  Ingénieur  en  chef. 


MM.  Michan,     cood.  3*  cl. 
Pascal,        id.    3*  ci. 


Bécba,  comm.  I'"cl. 
Beaupoil,  id.  2«  ci. 
Thibault,      id.     2*  cl. 


;Tvr?T5" 
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l""  Arrondissement. 

MM.  Janet  (0  A)  (^  MA),  Ing.  ord.  1^  cl. 
(Mines;,  &  Paris. 

MaldanL  cond.  2"  cl Paris. 

Simon  (L.),  contr.  (Mines)  4*  cl. .  .  .      id. 

Dassarps,  comm.  3*  cl.  • id. 

Postel,  id.    3«  cl. id. 

FniTOst,-       id.   3*  cl id, 

3*  Arrondissement. 

MM.  Lebretoa,  Ing.  ord.  i"  cl.  (Mines), 
à  Lyon. 

Lavé  j^,       contr.  (Mines^  pp*^  Rive-de-Gier, 
Merchadier,    id.     (Mines)  2*  cl.  Lffon, 
Berthon,        id.     (Mines)  3*  cl.     td. 

Joseph,      comm.    pp*^ id. 

Zeoh,  id.       2*  cl.  .  .  .       id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Primat,  Ing.  ord.  f  cl.  (Mines), 
à  Grenoble. 

Bongaet,     contr.  (Mines)  pp'K    .  GreMbh. 

Péricard,         id.  (Mines)  l'*cl.  .  Bourgoin. 

Joardan(||A),id.  (Mines)  2"  cl.  .  Grenoble. 
Fatin,             id.  (Mines)  3*  cl.  .         id. 

Rigal  (G.),       id.  (Mines)  4«  et.  .  Briancon. 

Lafaj,  comm.  2*  cl Grenoble, 

âePezenasdeBernardy,comm.3*cL  .      id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Bailly,  Ing.  ord.  2*  cl.  (Mines),  i  Dijon. 

Graet,  contr.  (Mines)  pp*^.  JHjtm. 

Merle,  id.    (Mines)  4*  cl.  Besançon. 

Masset,  .id.    (Mines)  4*  el.  Dijon. 

Hutinel,  comm.  2*  cL id. 

Tillien,       id.     3«  ci id. 

4*  Arrondissement. 

MM.  Solente,  Ing.  ord.  3"  cl.  (Mines), 
à  Glermont-Ferrand. 

Jantou,  cond.  pp'* Clermont''Ferrané. 

Seignobosc,  contr.  (Mines; 

pp*^ id. 

Pommier,  contr.  (Mines) 

3*  cl.,  d.  n id. 

Drut,  cont.  (Mines)  3*  cl.  Moulin*. 

Gritty,  coînm.  1<^  cl.   .  .  Clermoni-Ferrand. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  2*  ci.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Feyte,  contr.  (Mines)  pp»».  .  .  .  Montpellier 

Nicolas,  cond.  pp*i id. 

Mau champ,  contr.  (Mines)  3*  cl.  id. 

Ghanvet,  comm.  1'*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ing.' ordin;  de  1'*  cl.  (Mines),  à  Marseille, 

IssarUer  (||A),   contr.  (Mines),  2«  cl Mo^-seUle» 

Liévin,  contr.  (Mines),  l^cl Jftce. 

Gabon,  contr.  (Mines),  2*  cl.    .  .■ Murseille. 

Feaatrier  (HA),  comm.  f'cl id. 

Castellan,  id.     2«  cl id. 


Contrdlfurs-.Comptttbles  : 

M.  Colomb,  !'•  cl.  ......  .    Paris.        1  Souche,    8«  cl Lyon. 

N id.  \  Galbasse, 3»  cl MarseiUe, 

Contrôleurs  du  travail  : 

MM.  Gully,    3'  cl Paris.     1     Tournadre,    3«  cl.  .  .    Montpellier. 

Bulloz,  3«  cl Lyon.      \     Végeas,         3-  cl.  ,  .    Marseille. 
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Commissaires  {suite). 


MM. 

Leydier,  P*  ol Lyon-Çroiz-Ronsse 

Joadou  ^,  1"*  cl St-Rambnrt-d'AI- 

bon. 

Gabaad,  4*  cl Ambérien. 

I>onzelle  ^  %,  V  cl.  .  .  .    Bourg. 

Gadilhac,  3*  cl Guloz. 

Benoit,  3*  cl Bellegarde. 

GaTaillé,  4"  cl Thonon. 

Fonqnes,  f*  cl Annecy. 

Veyret,  4*  cl Ghambéry. 

Séchai, 4* cl.  ........    Modane. 

Roche,  2*  cl. .  . Bonrgoin. 

Ghanut,  *•  cl. Voiron. 

Mouchan,  3«  cl I  n,^„«Ku 

Blanc,  4- cl J  Grenoble. 

Jomain  *,  1"  cl Gap. 

Louche,  3*  cl Sisteron. 

Andibert  *,  fcl 1  Valence 

Pages,  4-  cl j  V"ei»c«- 

Linon  {Q  A],  2*  cl Montélimar- 

PoiSOt,    i'"Cl )    krri„nf.r* 

Vidal  (L),  !'•  cl j  A^^^^on- 

Ponlle,  !'•  cl Tonrnon. 

Ponjol,  l'«cl Privas. 

Brnnel,  2«  cl Le  Teil. 


Arnaldi,  4*  cl Langogne. 

Sirven,  l'*cL     j  Aiaig. 

Gombernoux,  l^cl.  .  .  .    Montpellier 
Benjamin  ^,  2*  cl.  «  .  .  .    Lnnel. 

Deyber^,  l'«cl |  Nîmes 

Degand,  4«  cl j  «ime» 

Randon,  l"cl RemouUns. 

Aillaad,  3'  cl Tarascon. 

Gent,  2*  cl. Arles. 

RafSn  #  f ,  1**  cl ] 

Galière,  2*^cl f  MiiMAill« 

Pierre  (Marins),  2*  cl.  .  .  (J»W8«"W- 

Imbert  *,   2«  cl J 

Daniel  *,  2«cl \  t«„i^„ 

Danilloî,  2-  cl j  T^°^**'»- 

Martel  ^,  2*  cl Les  Arcs. 

Martinean  ^,  l'*cl.  .  .  .    Gannes. 

Eichacker,  V  c\ \  !»,•__ 

Gény  «  «,   3' cl ]^'^' 

Derh6pitaT^,3«cl.  .  .  .    Gavaillon. 

Bonhonre,  l"cl Partais. 

Gay,  !'•  cl I  Ai 

Barjavel,  3«  cl |  ^*^- 

Daucan,  2*  cl Cette. 
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S  4 INSPECTION   BT    CONTROLE    DBS   BTUDBS   ET    TRAVAUX 

DBS   UGNBS   HOUVEU.es. 

M.  Duportal  (Ol#)  (0  A],  Ingénieur  en  ebef  de  t"  classe  des  Ponts  «I  CbanssdM, 

k  Paris,  Adjoint  au  Directeur. 

Bunaa  de  tltfèniair  n  ektf. 

HU.  Peitre,  coud.  î'  cl.       |         SimonRt,  comm.  ("cl. 

CMlTUaT-Canflablt  : 

M.  HabonilLul,  }•  cl Prit. 

1°  Lignes  non  concàdées. 
tniDES  ET  TKAVAUI.  —  Ligne  do  Monéteaa  à  Saint-Florentin. 


MM.   Gallon  A,  Ingénieur  en  cbef  de  !'  classe,  d.  n.,  k  Anxerre. 
Iigénieuj-n  ordin.  { »"""'*•  *"  '='"=«•  ^- " {  Anierre. 


lahriii,     pp*',  d.  ■.    Aaxem.  j  Raoul  JE,  pp'',  d,  ■.  Auxem.  1  Lnii 


HenToizé,  ff",i.ii.AKiem.  \   Oabrielle,  !•  cl.  t.  ».  Àtaerr*. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  St-GeorKea-de-Commiera  à  La  Mure  Hvei 
eanbranohement  da  La  Uotte-d'Availlans  à  Hotre-Dame-de-Vatibc. 

Dif.  :  Itrt. 
MM.  Rivoire-Vicat  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Grennble. 

Ingéniear  crdin.  |  Collard,  1"  clisse,  d.  n Grenoble. 

Cendialetr  : 
Bniuiire,  pp*' GrtMbU. 


CONTROLE   0*ÉTIJDES.  —  Ligne  da  Nice  A  Bospel. 

Dtp.  :  Alpti-MarUima. 
HH.  Aubé  |0#)  (U  A)  (:$:  M  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  k  Nice. 
hgéniear  ordia.  |  Bourgonguon  (U  A)  (â  M  A),  1"  classe,  d.  n Nice . 
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ÉTUDES.  —  Lagunes  de  :  Digne  à  Barcelonnette  par  la  Javie  et  Seyne; 
Saint-André  à  Barcelonnette. 


CONTRÔLE  d'études.  —  Ligne  de  Ghorges  à  Barcelonnette. 

Dèp.  :  Banaes-Alpes, 
MM.  Zûrcher  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Digne. 

i««z«i-.i»o  ^^Air.    JBérengier,  3*  classe,  d.  n Digne. 

ingénieurs  orain.  j^^jj^^î  (Henry)  {*  MA),  2«  classe,  d.  n.  .  .  .    Barcelonnette. 

Conducteur  .* 
Giraud,  pp*^  d,n Digne, 


2<»  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée. 


concession  définitive.  —  Làgne  de  Gorbeil  à  Montereau  par  Melon 

(contrôle  des  travaux). 

Dép,  :  Seine^et-Mame,,  Seine-et-Oise. 

MM*  Berthet  ^  (JQ  I)  (^c  M  Â),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  »., 

k  Versailles. 

Ingénieur  ordin.  |  Desprez  ^,  1'*  classe^  d.  n Paris. 

(Umdueteuri  : 

'  cl.,  d.n.  , 
JoUet,  l*'cl.\  d.  ».  Montereau.  \  Colomb,  3*  et.,  d,  n.    Cort^eil, 


Danne,  pp''»  d.  ».  Versailles.  ]  Lebas,  2«  cl.,  d.  ».  .    Melun.    1  Lahare,  3*  cl Paris. 

.  I  Colomb,  3*  cU,  d.  ».    Cort^eiL] 


Commis  : 
Coquelet,  l'*cl.,  d.  n Paris. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Ghagny  à  Auxonne  (travaux  d'infrastrnetore 

et  de  parachèvements,  contrôle  des  travaux  de  la  voie). 

Dèp.  :  Cât$'d*Or,  Saâne-et-Loire, 
MM.  Galliot  j)^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.,  k  Dijon. 

ngénienr  ordin.  |  Nicolas,  l'*  classe^  d.  n Dijon. 

Conducteur  : 
Plénard,  pp*^  d.n Chalon, 


I,  pp*',  d.  ». A»rtrri,       1       Uigcot,  pp-'.  d.n 

1,  pp*',  d.  » id,  I       Luij       l"cl.,  i. 


fp*'.,  d.ii.  .  .  .  Atxtrri,         I 


.._.,    ,. _.         .       Oibriell»,    I'c\..d.it. 

Fonchira,   i-d.,i.n....     id.  \      Maiier,       4- d.,  <t.a. 


MKCE8810N8  DÉFINITIVEK.  —  LiBOB»  do  :  Bt  ,       , 

Dijon:   Saint-Loop  <!«  la  Salis  à  Beauna  (contrôle  ds  traiaoi  d'infrulmclnn 
Il  laptritmclpre). 

Déf-  :  COleSOr.  Stliie-tt-l,tlrt. 
MU.  Fontaioe  (Arthur)  (0  #),  iDgéaieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n..  b'Dij< 
li^nicara  ordia, 

C<iitd*iH<mrT 


Noirot  (OAI.  3*  cUssc,  d.  n Beaune. 

Nicolas,  1"  classe,  d.  n Dijon. 


Glerget,   3'  cl-,  d.  a.    Bljeu.        |        Uiiliu,    !•  cl.,  d.  a.    Btami. 

COKCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Li^Dea  de  ;  Bosangon  à  la  frootière  auiaae 
par  Hortean  avec  einbrancheiDant  aur  I.oda  (innui  d'intcasiruclupo  et  de 
tnptntinclDrs);  —  Raooordemant  do  la  ligne  de  Besançoii  i  Horteaa  à 
celle  de  Dijon  k  Balfort  (conlcàio  iei  IriiiHi  d'intrasiructuro  si  de  iiiperslructura). 

Dép. .-  Dnbi. 

MM.  Mouret  «,  Ingénieur  en  chef  de  f  classe,  d.  n.,  k  Bc3aDi;oii. 

[agéDienr  ordin.  |  Laureaiu  (OAMA),  Sous-Ingénieur,  d.  n Besanfou. 

Ctadtamr  .- 

Pljol,  !•  tl.  BMBUfO». 
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» 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ghampagnole  à  Mores  (études  et 
travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  trayaux  de  soperstnicture)  ;  —  Lions-Le-Saulnier 
à  Saint-Jean-de-Losne  (contrôle  des  travaux  d*iafrastructare  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Jura,  CôU-d^Or. 

MM.  Barrand  ^  (jJcMA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n., 

à  Lons-le-Saulnier. 

Ingénieur  ordin.  |  Glaiidet,  3*  classe,  d.  n Lons-le-Saulnier. 

Condfcfeurt  : 

Besson,  1^*01.  .  .  Lotu-le-Saulitier,   1        Schacre,         2*  cl.  .  .  .  Lons-le-Saulnier, 

Chevaux  (H.),  2«  cl.  .  .  td,  \        Chevaux  (J.),  3*  cl.,  ti^.n.  id. 

Commis  : 
Bellat  (/  ),  î«  cl.  .  .  •     LoHê'le-Saulnifr. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lig^ne  de  Roanne  a  Chalon-sur-Saône  avec 
embranchement  sur  Montchanin  (études  et  travaux  d'ipfrastructure,  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 

Bip,  :  Loiret  SoSne-et-Loire. 
MM.  Tourtay  ^  (O  A.),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  «.,  h  Mâcon. 

ILabaye,   Isolasse,  d.  n Chalon-sur-Saône. 
Lacroix,  2*  classe,  d.  n Mfteon. 
Lesierre,  2*  classe,  (/.  n.  .  .  . GharoUes. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lAgneB  de  :  Raccordement  des  ligrnetf  de 
Lyon  a  Ghrenoble  et  de  Lyon  à  Genève,  a  l'est  de  la  gare  de  la  Moucha; 
GKvors  à  Paraj-le-Monial  (section  de  Givors  à  Lotanne]  (contrôle  des  travaux  d'iafn' 
structure  et  de  superstructure). 

Dip,  :  RMne. 
MM.  Tavernier  (IJenri)  ^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Lyon. 

Ingénieur  ordin    |  Âutonne,  1'*  classe,  d,  n Lyon. 

Condueteure  : 
Combaz,  3«  cl Lyon.      |       Sîrot,  3*  cl.,  d.  n Lyon. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lure  à  Loulans-les-Forges  (contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Httute-Saône. 

MM.  Bouvaist  *  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  d.n.,k  Vesoul. 
Ingénieur  ordin.  |  NicoUe,  Coud.  pp*i,  f./'.  <rw^.  ord.,  d.  « Lure. 

Conducteur: 
Coiné,  2*  cl.,  d   n Lure, 


DES    MINES. 


MM.  Jacquier  i)|!(^  M  A),  logénieur  «n  chef  de  r-cUwe,  d.n.,\  Bourg, 
logénlcnr  ordin.   ]  Couturier,  9*  elï«sa,  il.  n Bourg 

ClM4%clrrr  : 


re). 

Dif.  :  Hntt-Sttsii. 


MM.  Schoendoerffer  #,  iDgéntenr  en  cbcf  de  f  classe,  d.  n.,  b  Aaneey. 
rh^ni..,,»   «-ji.,    )  Desroohe,  S*  classe,  d.  n       Annecy. 


Giilbrd,  I"  cl.,  d.  n.  .  .  .    Aniuct-       I       Limberl,  t*  cl.,  d.» Ax«er|i. 


Ingénieur  ordin.  |  Firel,  Ag*nt  loyer  d'arrond.,  f.  (.  i»f.  èriin.,  d.n...    AlberWille. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignea  ds  :  Satlumaj  i  LTOn-BBiat-Clalr  ; 
Lfon  A  Saiot-Btisane  p«r  on  prèa  GîTora  (conirtte  des  trivaui  d'intrutraclD» 
«1  de  mpentrueture). 

Déf. .-  .tin,  L<are,  RUw. 
MM.  Petit  |0  #),  Ingénieur  en  cbeî  de  1"  classe,  d.  n.,  k  Lyon. 

*  u.uiii.  j^n[(,nng^  |n  classe,  d.n (   "'""• 

CmiscItuT  : 


Cbacloi),  3'  cl.,i 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Givor^  à  Paray-le-Monial  (section  de 
Lozanne  à  Faray-le-Monial)  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstracture). 

Dép.  :  Loircy  Rhône,  SadM-ei- Loire. 
MM.  Girardon  ^  {Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.,  k  Lyon. 

ingénieur  ordin.  |  Autonne,  1'*  classe,  d.  n .  .  .  .    Lyon. 

Conducteurs  : 

.  Klein,  pp*',  d,  n.  .  ,  ,  ,    Lyon.    1   B«urau,  t«  cl,,  d,n Lf/tm. 

VUlefranche,  f'cl.,  d.  n id.      \   Combaz,  3*  cl.,  tf.  % id. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ambert  à  Darsac;  Sembadel  a 
Saint-Bonnet-le-Ghàteau  ;  Langogne  au  Puy  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure). 

bèf,  :  Loire,  Haute-Loire,  Puy-de-Dâme, 

MM.  Monnet  ^  (jjt  MA),  Ingt^nieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n,,  au  Puy, 

I    X»:»»..  «-j:«   i  Rogie^  3*  classe,  '/.  « Le  Puy. 

Ingénieurs  ordin.  }  ^^«^^^  j^^^j^^^^'  ^^ Saint-Etienne. 

Conducteurs  : 

Gaitte,   pp*',  d,  u.,  ,    Saint- Etienne,     1       Ribeyre,   2*  cl Le  Puy. 

Hcqnet,  pp*',  d.  n.  .    Le  Puy.  \       Richard,  2*  cl ,  d.  n.  .       id. 

CONCESSION  DÉ)!'INITIVK.  —  Ligne  de  Largentière  À  Saint-Semin  (contrôle 
des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp. .  Ardèeke. 
MM.  Gros  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.n  ^k  Privas. 

Ingénieur  ordin.  |  Clavenad,  f*  classe,  d.  n Aubenas. 

Conducteur  : 
Bévengut,  2*  cl.,  d,  n Aubenas. 

CONCESSIONS.  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Grest  à  Aspres-les-Veynes  (études 

et  travaux  d'iurrastrnctnre  et  de  Kuperstmcturej;  >-  Nyons  à  Pierrelatte  ;  Orange  à 
Vaison  et  au  Buis-les-Baronnies  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
super;itructure). 

Dfy.  :  Hautes-Alpes,  DrOme^  Vaueluie. 

MM.  Clerc  ^  (j^c  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  k  Valence. 

GuTotton,  i***  classe,  d.  n. Montélimar. 

Pesselon  ^,  Ing.  de  la  C'«  P.-L.-M.  (en  retr.),  f.  f. 

Ingénieurs  ordin.  {     d^ing.  ord Valence. 

Armand  (jjc  MA),  \^  classe,  d.n.  . Avignon. 

Auric,  2*  classe,  d.  n.  .  .  .  , Valence. 

Conducteurs  : 
Goutelen,  f'cl.,  d.n.  Avignon.  |  Cbovrt,   3*  cl.  .  .    Valence.  |  Hugues,  3*  cl.,  d.  n.  Avignon. 

Commit  t 
Blanc,  4*  cl.  .....  .     Valenre 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Anduse  À  Saint- Jean-du-6ard  (études). 

Dèp.  :  Gard. 
MM.  Salles  (Alfred)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Ntmes. 

Ingénieur  ordin.  |  Lampthe  {U  Â),  1*^'  classe,  d.  n Nîmes. 

Conducteur. 
Maarin,  V(i\,,d.  n St-Jean-du-Gard. 


3^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

départementaux. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  La  Voulte-sur-Rliône  au  Ghey-j 
lardjToumon  àLamaatre;  Yssingeaux  à  La  Voûte-sur-Loire  ,*  Lamastre 
à  Yssingeauz;  Brossettes  à  Dunières  (contrôle  de  travaax). 

Dèp.  :  Ardèchât  Haute^  Loire. 

MM.  Gros  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  d.  n.,  à  Privas. 

Ribood,  3*  classe,   d.  n.  , Privas. 

de  Mollins,  3"  classe,  d.  n Toumon. 

Populus  (O  A),  Cond.  !'•  cl.,  f.  f.  d'ing.  ord,^  d.  n,  .     Yssingeaux. 


Ingénieurs  ordin. 


A^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

du  sud  de  la  France. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Dragnignan  a  ICeyrargues;  Dra* 
guignan  à  Grasse  (contrôle  d'études  et  travaux). 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de    Draguigpian    à    St-André  (contrôle 

d'études  et  travaux). 

Dèp.  :  Basseo-Alpesy  Alpes-Maritimes,  Bouches-du-RMne,  Var,  Vaucluse. 

MM.  Périer  (Alexandre)  *  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  rf  n., 

'  a  Draguignan. 

...  il  Thérel,  ^  classe,  d.  n Draguignan. 

Ingénieurs  ordm.  |  ^^^^^^  ^^^^  ^,  ^^  ^  ^^  ^  ^,.^^  ^^.^^  ^^ Castellane. 

Conducteurs  : 

Grégoire,     2*  cL  .  .  .    Draguignan.       1       Fabre,  3*  cl Draguignan. 

Bourdellon,  3*  cl.,  d.  n,    Castellane.        | 

Commis  : 
Pasier,  2«  cl. .  .    Draguignan.  |  Couttoa,  4»  cl »       |  Lovichi,  4«  cl.  .  Draguignan. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Dig^ne  à  Puget-Théniers  (section  com- 
prise entre  Digoe  et  Saint-A.odré)  (contrôle  d'études  et  traTaux).  —  Même  ligne  (section 
cop*prise  entre  Saint*André  et  Puget-Tbéniers)  (études  et  travaux). 

Dèp.  :  Btuseê'Alpe»i  Alpes-Maritimet. 

MM.  Ziircher  ^,  Ingénieur  en  chef  de  t2*  classe,  tf.  n.,  à  Digne. 

ÏBérengier,  3*  classe,  d,  n Digne. 
Rayel,  Gond.  4«  cl.,  f.  f,  d'ing.  ord.,  d.  n Casiellane. 
Bonhomme,  .SpuB-Jugénieur,  d.  n Puget-Théniers. 

Cendueteura  : 

Maurel,  i'*  c\,  .  .  .    Puget-Théniera.  |       Renoux,    1"  cl Saint-André, 

MoDges,  i^*cl:,d.n.    Digne.  |       Boyer,      4*  cï.,  d.  n.  .    Barréme, 


Commit»  : 


Collomp,    3*.  cl..  .  .    Saimt'Ané^è. 
Solomas,    3*  cl..  .  .    Puget-Théniers. 
tiéraud,      4   cl. .  .  .    Digne, 


Magallon,  4«  cl Puget-Thènierg. 

Philip,       4*  cl Saint-André, 

Morel,       stag Puget-Thénierê. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Grasse  à  Nice  ;  Puget-Théniers 
à  Mice  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dép,  :  A  Ipea- Maritimes. 

.  Âubé  (0  ^)  (Qlk)  (jjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.,  d.n.,  à  Nice. 

fPellegrin  ^  (ijc  M  A),  Sons-Ingénieur,  d.  «..  .     Grasse. 
Bonhomme,  Sons-logénieur,  d.  n Puget-Théniers. 
Arnaud  (Marins)  (jgcMA),  1"  classe,  d.  «.  .    Nice. 

Conductmr  : 
Âudibert,  2*  cl.,  (/.»...  .    Niée, 


50  Ligne  concédée  à  la  compagnie   des  chemins  de  fer 

des  Vanz  à  Fréjus. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée 
da  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus  (contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.:  Var. 

MM.  Périer  (Alexandre)  ^  (ijc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  1" classe,  d.  n., 

à  Draguignan. 

liigémeur  ordin.    |  Thérel,  ±*  classe,  d.  n Draguignan. 
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§  6.  -  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES 

OU  FLUVIAUX. 

Ports   de  s  Marseille^   SAlnt-LiOul»-flii-Rliône 

et  PorC^de-Bouc. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Batard-Razelière  ^,  Ingén.  ordin.  do  !'•  classe,  f,  f,  dHng,  en  chef, 

à  Marseille. 

Commit: 
'  M.  Beauchamp,  pp*^  d.  n Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordin.  \  ^M-  Combamous^  l"  classe,  d.n j  MaràeiUe. 

?  ♦         Margame,  2*  classe,  a,  n \ 

Conducteurs  : 

* 

MM.  Euzière,-  pp'^  d.n.  .  .    Marseille.         (         Roseron,  pp"^  d.  n.  .    Port -de-Bouc. 
LioD,        pp*^,  d.  n.  .  ,  id»  I        Prat,      4*  cl.,  d.n.  .    Marseille. 

...  Commis  : 

MM.  Roiisset,  pp■^   d.  n.    Marseille.         |        Roax,      î*  el.,  d.  n.  .  ,  ,    Marseille, 

Officiers  et  Maîtres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  aa  service  de  ces  ports. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.^  comm.  |  M.  Laverdei,  partie,  i'*  cl.,  d.  n.  .  ,    Marseille. 

Comm'Staires  de  surveillanee  : 

MM.  Rafan*^.lr«cl.,rf.».    Marseille,       \  Cent,      2«  cl.,rf.  n Arles. 

Galière,        .2*  cl, d.n.         id. 


Ports  d'Aigrues-Mortes  et  de  BeaucAlre* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Salles  (Alfred)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"»  classe,  rf.  «.,  à  Nîmes. 

CONTRÔLE    TECHNIQUE. 

...  j-     (  MM.  Lamothe  (O  A),  V*  classe,  d.  n J  .,, 

Ingénieurs  ordin.  {  p^„^g  (LiuU).  1"  classe,  rf.  n.    ......  |  "«"es. 

Conducteurs  : 
MM.  Cholie,  1^  cl ,  (<.  n.  .  .    Nîmes.   \   Dalgue,  2'  cl.,  d.  n.    .  .    Beaueaire. 

Maître  de  port  : 
M.  Gayraud,  comm.  3«  cl.,  d,  .n.,  f.  f.  de  Maître.  ...    Le  Grau-du-Roi. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Laverdet,  partie,  l'*  cl.,  d,  n.  .  .  .    Marseille. 

Commissaires  de  surveillattce  : 
MM.Deyber*,  i'"«cl.,rf.n.  Nîmes.  \  Benjamin*, 2» cl., d.».  Lunel.  |  Degaad,4*cl.,<l.«.  iVîw». 
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Potrt  d«  Cette. 


Ingénieur  en  cbef  du  ContrOle. 
M.  Guibal  #,  logéaieur  en  chef  de  2'  (lasse,  d.  n.,  i  Montpellier. 

Cndaeteur  ■■ 
S.  QoerlM  (Ern.),  3'  cl.,  d.t.  .  .  .    Uonlpellitr. 

COKTdljLe  TECHNIQUE. 

lûgémeut  ordin.  |  M.  Hemnanii,  2*  clïsse,  rf.  n Celle 

Condiuleuri  : 

HU.  QnerlMi  (Eng.),  pp".  d.  i.  .  .    CM».  |    Uuaurio  1*  d.,  <(.  a C«l(e. 

Ojlcieri  e(  Matlrti  it  fart  : 
Los  Offloier»  et  Maitrei  ittachés  au  «erTioe  do  port. 

CONTHALE     COHIISHCIAL. 

lo^cleur  de  l'eipl.  comm.  |  M.  Leverdet,  pirlic,  1'*  cl.,  d.  n.  .  .    Marseille. 
Cii«nii»iiJ<Y  de  awriitlanee  : 
U.  DaaciD,  v  d  ,d.  % Ctlle. 


Partm  de  DIJod  et  de  StUnt-Jean-de-Locne. 

(C.DaldaBûurgogn..J 

Ingènienr  en  chef  du  Contrôle. 
M.   Qalliot  'Ht,  laginieur  en  chef  de^a*  classe,  d.  n.  k  Dijon. 

CONTROLE    TECHNIQUE. 

liEénieut  ordln.  |  H.  Glérj,  l"  classe,  d.  n Dijon. 

CoadKlear  : 
M.  ftadomu,  3'  d.,  d.  a Dijoa. 

comthAle  cohhercial. 

iMpeclenr  de  l'eipl.  comm.  j  M.  Dellard  (*  Mil,  partie,  2*  cl.,  rf.  n.     .  .    Paria. 

Commisaaire  di  nmtiUaace  .* 
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Ports  de  Clialoii-siir-Saône  et  de  CÈÈWtgwty  (caoal  du  Centre). 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Fontaine  (Arthur)  (0^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  k  Dijon. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Variot  ^^  Sous-Ingénieur,  d.  n Chalon-sur-Saône. 

Conducteur  : 
M.  Gibassier,  pp*^  d.  n Chalon. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expU  comm.    |  M.  Dellard  ()$c  M  A)^  partie,  2*  cl.,  d,  n.  .    Paris. 

Commissaires  de  surveillance  : 
MM.  Yvon  a^,  1"  cl.,  d,  n Chalon,  [  Lemosy,  r*  cl.,  d,  n Chagny. 


9  ■m  -^-w  ■* 


Ports  de  l'Isle-sur-Ie-Doulis  et  des  Pres-de-Vaux,  a  Besançon. 

(Canal  dn  Rhône  an  Rhin). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Mouret  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d,  n.,  k  Besançon. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

T»»Znion»Q  /M./i;n   } MM.  Sîtllcr  *fc,  I"  classe,  d.  71 •  •  .  .  /  »  ^^ 

Ingénieurs  ordin.  j        Lauréat  (0  &  M  A),  Sons-Ingénieur,  rf.  n.  .  .  |  Besançon. 

Conducteurs  : 
Peltey,  1'*  cl.,  d,  n Besançon.   |  Tournier,  2"  cl.,<l.  n Montbèliard. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Dellard  (sÇc  M  A),  partie,  ^  cl.,  d.  n.  .  .    Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Sauvageot,  3*cl.,  <f.  n Montbèliard, 


f  dn  Contrf 

en  chef  de  3* 

CUNIQDE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Variât  #,  Sous-Engénieur,  d.  n.  . 
Cmintltv  : 
U.  ThtTroiD,  pp",  i. ( 

contrAlk  cohheiicial. 

iDspacIeur  de  l'espl.  comm.  |  H.  Dellard  (&  H  A),   partie, 
CminiitMtra  it  suneUlanee  .- 


Ingénieur  en  chef  du  ContrO! 
M.  Mazoyer  $,  Ingéaieur  eu  chef  de  1-  classe 
Cmidieleiir  : 
11.  ftfgooby  (R.).  pp'',,  é.  *.  .  ,  .    !fa 

conthSle  technique. 
Ingénieurs  ot^io 

M.  Cluïinii.  pp",  d.  « fioann»,  |  ftinMau.  pp"',  d. 

CONTaÛLE    COMIiEBCIAL. 

laspeclenr  de  l'eipl.  comm.  |  M.  Guénie  #,  pp",  d.  n. 


I.  Agi«TK,  1"  e1.,  é.  n 


i^pnÇUiT 
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Ports  des  Lyon -Valse»  Lyon-Peppaelie  (navigation  de  la  Saftne),  Ol^ors 
Port-rApdolae  et  Aples-TPlnquetallle  (navigation  da  Rhône). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Girardon  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  h  Lyoï. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

!MM.  Clarard  iftt,  f  classe,,  d.  n Lyon. 
Armand  (jjcMA),  1"  classe,  d.  n Avignon. 
Domergue  (j5c  MA).  2*  classe,  d.  n Arles. 

Conducteurs  s 


MM.  Fabre,  pp*',  d.  n Roquemaure. 

Gent,  pp",  d.  n Lyon. 

Gnerrin,    pp»^  d.n Givora. 

Klein.  pp*^,  d.  n Lyon. 


Kowalski,     pp"'.  d.  n Arles. 

Sch«feighaeuser(OA),  pp*',  d.n.  Aviron. 

Andron,        2*  ci!,  d.  n Arlfs. 

Cbarton,        3*  cl.,  d,  n Lyon. 


Officier  et  Maître  de  port  : 
L'Officier  et  le  Maître  attachés  an  service  dn  port  d'Arles. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteurs  de  l'expl.  comm.  \  ^^^^   Sarraute,  partie,  2-  cl    d.n Lyon 

'^  *^  f  Laverdet,  partie,  l'*  cl.,  a.  n.  .  .  .     Marseille. 

Commissaires  de  surveillance  : 
Les  Commissaires  en  résidence  à  Lyon- Valse,  Lyon-Perrache,  Givors,  Remoulins  et  Arles. 


NEL  DKS   MINES. 


SES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  MIDI. 


de  ia  Dlreetlon  : 

I         Tsnieui.  comm.  3*  cl. 
Fechj,  id.    *'eL. 

LA.  VOIE  ET  DES  BATIHENTS. 

M.  Dieulafoy  (0^)y  Ingéaiear  en  chef  de  1"  classe  des  Ponis  ei  Chausiécs, 
ft  Paris. 

Btir«j>  it  t'InfHinr  <■  cluf. 
HM.  Ddleitiblc,  tond.    pp*'.  1         Ftrrin,  cdiom.  3*  ci- 

Petit  (B.)>  comm.  pu-i.  Câmpigne,      id.     4*  d. 

Dsillu,         id.     »•  cl.        I 

1"  ArrondiMemant. 


Kiln,         cood.    Pli"' 


Colombits,  cood.  pp'', 

Riiens  |J.].  id.    pp-i 

Delort.  >d.    )"c 

lluaiel,  id.    4-  cl 

Vieillard,  cûmm.    2>  tl 

3*  Anraadiaawmeat. 

'e  (Camille),  lug.  eid.  de  i"  cl.  {F.  cl  a.),  d.  ■.,  i  MonipeUiu. 


a.nid«, 
BerDird'(E. 

id.   ["Cl. 
îd,    i"  cl 
omm.  1"  «1 
id.    S-  cl. 

muau. 
MmlpMi 

il 

CimlrlUair 

'Cmpltila 

Parif. 
Bordaai. 

1      flenurd 
1      Caulet, 

ï"  c 

-^-%, 
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§  2.  ~  CONTROLE  DE   L'EXPLOITATION   TECHNIQUE. 

M.  Colin   ^  (0  A)^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

d,  n.y  à  Paris. 


Bureau  de  ringènieur  en  chef. 


MM.  Grolleao,   cond.  2*  cl. 
Chabert,  comm.  pp*^ 


Radaly,  comm.  l^cl. 
Vialle,        id.     2«  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.  Chipart,  Ing.  ord.  de  3«  cl.  (Mines) 
à  Bordeaux. 


Gazenave,  contr.fMioesJ  pp*^  Bordeaux. 

Vion,      contr.  (Mines)  !•■•  cl.  Pfl«. 

BéatrJx,     id.    (Mines)  3*  cl.  Mant-de-Marsan. 

Gauzette,  cond.  4*  cl Bordeaux. 

DuraDton,comm.  pp*^.  .  .  .  id. 
Labarthe,  id.  pp*^ ....  id. 
Labaigt,       id.      2«  cl.  .  .  .       id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caltaux ,  Ing.  ord,  de  3«  cl.  (Mines) 
d.  s.,  à  Toulouse. 

Rizens,     conir.  (Mines)  pp*^    .  .  Toulouse. 
Besombes,    id     (Mines)  l^*cl.  .  .         id. 

Portas,  comm.  !"■•  cl id. 

Pitté,      id.     1"  cl id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  de  2<  cl.  (Mines),  d,  «.,  à  Montpellier. 

Feyte,  contr.  (Mines)  pp*^,  d.  n Montptilier. 

Gardes,  id      (Mines)  4*  cl Prgdes. 

Guillot,  id.     (Mines)  2*  cl Rodes. 

Maucbamp,      id.     (Mines)  3*  cl.,d!.  n MontpMier. 

Désaga,    comm.  2*  ci td. 

Eymar,       id.      3»  cl irf. 


MM.  Semeley,  3«  cl.  ...    Paris. 
.  Fapaix,  3*  cl.,  d.  n.  .    Toulouse. 


Contrôleurs  •  Comptables  : 

de  Gasamajor  [Q  A),  2*  cl. ,    Montpellier. 


MM.  N. 


Contrôleurs  du  travail. 
Bordeaux.         \        DevendeTille,  3*  cl. 


Touloute. 


U.Krfe,  î'  cl. «rawui. 

Btdoot,  3'  ci ) 

Sii.v   cl Harmande. 

Copooj,  l"  el Néric. 

MteBt*».  ï-  cl Agw. 

flitpMd,  I"  cl [Tonlome. 

C«iirr.gne     ï'  cl ) 

<l!  Tallgs«>,    l"  cl CutnE. 

Déger.  4'  cl Gireu)onD«. 

Ciiiel,  3*  cl Narbonne. 

Uirieu,  ;•  cl Bitieri. 

Lino,  l"*  cl Bédarieai. 


;ûj"jio,jé). 


Debat-Fonsan  « 
Baucbé  de  Vitra 
Lajaaaio,  1" 
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Adjoint  au  Directeur. 


B»rt<m  dt  flnginifr  n  ctitf. 
UM.  MignoUt,  cond,  3'  cl.  |         Beinmant,  tomm.  4'  rX. 

CeitIrâUnr-  CvmpUtle  : 


1°  Lignes  non   concédées. 


Dtp.  !  Glrende. 
MM.  StrohI  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i"  claise,  d.  n.,  b  Bordeaux. 

Ingénieur  ordin.   |  Seniilhes  #  (U  A)  {4M  A),  1"  classe,  d.  n.    .  .      Bordeaui. 

ÉTUDES.   —  liigiie  de  Florac  aux  rëaeaax  exiatants. 
atf.  !  Gard,  Lattre. 
M.  Soulié,  Ingénieui'  en  chef  de  %■  classe,  d.  n.,  à  Mende. 

Ingénieur  ordin.   [  Minguier,  Cund.  i™ d.,  f.  t.  d-lne. ard.,  t.» Florac. 

ÉTUDES.  —  Chsmln  defOrdea  PyrâaéeBcentraleB[itudei  dam  la  Talléadu  Silii]' 

Dtp. .'  Ariite. 

MM.  ProBzynski  Sff,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  b  Foii. 

Ingénieur  ordin.   |  Boutïi^^et,  3*  cluse,  d.  n TouIouk. 

Cttuduclnn  : 
Boorsican,  î'  cl Srtr.      1     Bimdonné  (L,),  V  cl. .  .  .    Stii. 


'■*  '  » 
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2^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  dn  Midi. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Tournemire  au  Vigan;  Garmauz  à 
Rodez  (section  comprise  entre  l'extrémité  de  la  culée  rive  droite  du  viaduc  sur  le  Viaur 
et  Rodez);  Espalion  à  Bertholène  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 


Dép.  :  Aveyronf  Gard. 

MM.  Le  Cornée  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  d,  n.,  à  Rodez. 

i««^«î«,«.-  ««^î«    (  Faure  (Camille),  l"  classe,  d,  n Montpellier. 

Ingénieurs  ordm.  |  ^^^.^^^  ^.  ^^^^^^^  ^   ^  ; ^^^^^^ 


Bernard,  pp",d.».  Montpellier. 
Deltour,      pp*^ .  Naucelle. 
Jofifre,         pp*^  .  Rodez. 
Lazerges  ^  {Qk\  ^^KToulovae. 
Pignefet,     pp'*  .  Le  Vigan, 
Dubernard,  1^'cl.  Avmessas, 
Henry  (J.),  l'«cl.  Espalion, 


Conducteurs  : 

Henry(T.),  l'«cl.  Bertholène. 
Bonnefous,  2«  cl.  Espalion. 
Eybert(E.),2«  cl.  Rodez. 
Le  Mao,      2«  cl.      id. 
Kevel,         2«  cl.      id. 
Vidal,         2»  cl.      id. 
Ferrieu,      3«  cl.      id. 


I 


Portai,  3"  cl.  Rodes. 

Poujol,  3*  cl.  Montpellier. 

Albouy,  4*  cl.  Espalion. 

Brieussel,  4*  cl.  Rodez 

Gostes,  4*  cl.  Naucelle. 

Ouiraud,  4*  cl.       id. 


Caries,         2*  cl.  Rodez. 
Tuzet,  2«  cl.      id. 

Batte,  3'  cl.,  d.  n.  Montpellier. 
Bonnaud,      3*  cl.  Rodes. 


Commis  : 

Ganivet,  3«  cl.  Rodez. 

(rineste,  3*  cl.  Bertholène. 

Gavagnac,  4*  cl.  Rodez. 

Celor,  4"  cl.      id. 


Labro,     4"  cl. 
Garry,     stag. 
Marion,  stag. 


.  Naucelle. 
.  Efipalion. 
.  Naucelle. 


CONCESSION   DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Mende  à  La  Bastide  (études  et  travaax 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Lozère. 

MM.  Soulié,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Mende. 
Ingénieur  ordin.  |    Thibeaud,  Cond.  pp«\,  f.  f.  d'ing.  ord.^  d.  n Mende. 


Balmadier,     i'*cl.  .  Mende, 
Drizard,         l"cl.  ,      id. 


Conducteurs  : 

Carrière,     2*  cl.  LesChaxeaux.\Qa.mmiwSt  3*  cl* 
Bonicel,     9' c\.  d.  n.  Mende.    |Puiicani,     3*  cl. 


Mende. 
id. 


Jourdan,  l'*cl.  Mende. 

Blanquet,  2*  cl.      id. 

Bonhomme,  2*  cl.      id. 

Bringer,  2«  cl.  La  Bastide* 


Commis  : 

Fournier,  2*  cl.  Mende. 
Guilhon,    2*  cl.  Aliène. 
Servant,   2'  cl.  LesChazeaux. 
Abel,        3e  cl.        id. 


Delmas,    3«  cl.  Mende. 
Deltour,   3«  ci.     id. 
Gerbal,    3*  cl.  Les  Chazeaux- 


Garonut. 


Cûipiic,  np'i.   .  .  .  Tnifn.  1  Booé.     l"cl.  Catleliarriul 
Lneties^  ((jl  A),  Limasst,  l"d.  ruBloiut. 

pp".,  i.  «.    ...        irf.         Laurent,  i"cl.        M. 
iissaresiBE,   l"cl. /.«tiik/.  1  liprenit,  ï"  c).       ii. 


l.  lUolinier,       1"  . 


CONCESSION  DÉFINITIVE. 


Wp.  .■  Haulei-PyrètLiei. 

MM 

de  Thélin  *  (OA),  Ingénieur  en  ch«t  de 

géaien 

f  ordio.   1  M 

Cmducliuri  : 

Lacussgne,        !■  c[.     Tarbu.       |       Hilourel 

Ccninù  .- 

Cirrère  (J.).  î-  cl S 
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Dif.  :  Aeetrea,  Tan, 
MM.  Hémardinquer  #  (:i$cMA),  Ingâaieur  en  cbef  de  V  clasac,  d.  n.,  k  Albl. 
Ingénieur  ordin.   |  Jacqaerez,  1"  classe,  d.  n AIbi, 

Ranconles.  pp>' Attl.  1  Btrthe,  S*  cl.  .  At^i.  I  Neyiolles.f  tl. .  St-Affrint. 

Gtrardin,  l"cl ii.       Bariis.  ï*  cl.  .    M.  Uarien,     3-  cl.  .  AIbi, 

Paradis,      ('«cl id.       Imberl,  î-  cl.  ,     id.  Fabro,       4*  tl.  .  Atbi. 

a«r,  fcl Hl-  [Uarle.  î' cX.  .  St-ASriq»e.\ 

Commis  : 

Bousquet,    pp*'.  ....  Àlbi.   1  Bojer.       2- d AlU.    iCabioès,   3*  Cl.  .  St-Agrypit. 

Bru,  fd M.       Uadiiile,  !■  d U.        Ghiialié,  3*  cl.  .  Metlarii. 

Dnrioii,     ("cl id.     iSiDlleres,  î'il id.      \ 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  U^ne  de  Camianx  à  Rodei  (teclloa  tompriis  entre 
Garmani  et  l'eilrémil*  de  li  cnlée  riie  droite  da  viidoc  sot  le  Viant)  (étodes  et  IriTiui 
d'infrastcuctare,  contr&le  des  Iravani  de  loperstruclnce). 

Dèp.  1  Ave^'M,  Ttrn. 

MM.  de  Volontat  $  (0  jjt  M  A),  Ingénieur  en  ch«t  de  î*  cUsse,  d.  n.,  i  Toulouse. 

[ngéniear  ordin.    |    Jacquerez,  l"  classe,  d.  n Albi. 

CendiuttaTS  : 

Meugnol.     pp".  .    C«n»wiu.|  Palapi,      î- d.  .    Albi.        1  Anuenae,  *•  cl.  .    LtYiatr. 
Hey,  I"  cl.,  d.  ■.    Atii.  Blatgé,        3-  cl,  .    Ttw. 

AndWeu,    î- cL  .    L<  Virwr. |  Fems,       3*  cl.  .    Carvuu.l 

SaDliïrei,  î'  el.,  rf.  ».    AiH.    \    Mûorion,  V  el.  ,  .  ,    Alii.    \    Soniron,  *'  el.    ...    AlU. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  ds  :  St-Qironm  A  OuBt  ;  St-Sirond  à 
Foix  ;  Tarascon-Bur-Ariègs  à  Az  ;  Pamier*  à  Limouz  (seetion  de  Pamien  i 
la  iortie  de  k  gare  de  MouliD-Neiif]  ;  Lavelanet  à  Bram  [leclion  de  Lirelanet  i  I) 
sortie  de  la  gare  de  Uculin-Neuf)  (Ëtudes  et  tia'aui  d'infiaitmcture.  conlrdle  des  tra'iui 
de  Bnperilrucliice]. 

IWp.  .■  Ariège,Avde. 

MM.  Proszynski  ft,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Foiï. 

i,,^s^i=,„.  n.j--    t  Boulïafluet,  3"  classe,  d.  n Toulouse. 


DES   MINES. 


.  Sl-Ginnt. 

Haulel, 

î-d. 

Faix. 

.Foix. 

SonLté. 

Tauletit. 

.  Sl-Cireiu. 

Slehll, 

a. 

.  UBualiiU- 

B>i*>.' 

»-  ci. 

Faix. 

ifSlTM. 

BlMie. 

va. 

.  Faix. 

Conratn. 

♦•  cl. 

E"i"r- 

FkU. 

iblchou,   *•  cl.  Panitr». 


de  :  PamterB  A  Limouz  (section  rom- 
:uf  et  Limnoi)  1  IiBTelBiiet  a  Bram  (section 
illu-Ncut  «t  Bram)',  QuiUan  à  Rivesaltes 

rA.nd«};  Raooordement    de    la    garo 

(études   et  imiui   d'intrastratluro,  contrite 


lef  de  1"  clïsse,  d.  r 


l.  Careaatniu.\Roagé, 


I   Libourne    à   Langea  (po 


et  de  1"  clûSMj,  i.  i.,  à  Bordeaui, 

HA),  1"  classe,  d.  n Bordesui. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Elne  à  Arles-sur-Tech;  Prades 
à  Olette  ;  QuiUan  à  Rivesaltes  (section  comprise  entré  la  limite  des  départements 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales  et  Rivesaltes)  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle 
des  travaux  de  superstructure}. 

Dép.  :  Pyrénées-Orientales. 


M.  Baldy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Perpignan. 

Ingénieurs  ordin.  (?'^^^",«*'/"  Ç^^^'^^'/-  « Perpignan. 

®  }  Gay,  Sous-Ingénieur,  d.  n Prades. 


Conducteurs 


Desperret,  pp'^  Eslagel. 
Bouchède,  l'^ocl.  Perpignan. 
de  Noéll  (OA.}t 

l'«cl.  Ville  franche. 
Sordes,      l'*cl.  Perpignan. 
Débats,      2«  cl.  Cases-de-Péne. 


Eusëbe,     2*  cl.  Perpignan. 
Garnier(J.],2*  cl.  Saint-Paul. 
Ruel,         i"  cl.        id. 
Deslètre,    3«  cl.  Perpignan. 
Fort,        3»  cl.  Villefraneke, 
Gamier  (L.),  3*  cl.  Estagel. 


Marqaier,  3*  ci.  Cases-de-Pène. 
Py,  3*  cl.  Estagel. 

fiaynal,       3»  ci.  Prades. 
Traversac,  3*  cl.  Perpignan. 
Féronne,     4*  cl.  Maury. 


Armangau,  2*  cl.  Perpignan.  1  David, 
Gulzonnier,  V  cl.        ia.  Foalc, 

Barragaé,     3*  ci.  Saint-Paul.\ 


Commis  :     « 

3»  cl.  Prades. 
3*  cl.  Perpignan. 


Toubert(J.),3«  cl.  Saint  Paul. 
Rolland,        4*  cl.  Prades. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.    —   Rectification   de  la  ligne   de  Graissessac  à 
Bésiers  (études  et  travaux  d'infrastructure^  contrôle  des  travaux  de  saperstructore). 


CONCESiSION  ÉVENTUELLE.— Ligne  d'Estréchoux  à  Gastanet-le-Haut (études). 

Dép.  :  Hérault,  Tarn. 


MM.  Guibal  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n.,k  Montpellier. 
Ingénieur  ordin.  |  Aroles  {^  MA],  2*  classe,  d.  n.  .  . Montpellier. 


Conducteurs 


André,     1"  cl. 
Farail,      l"cl. 


.  Montpellier.l  Hipert,    i'«cl.  .  .  Montpellier.  | Daudet,    2«  cl.  .  Montpellier 
id.         I  Pascal,  r*cl.  tf.n.         id. 


PERSONNEI.  DES   KINRS. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lig^nes  de  :  Bayonne  à  St-Jean-Pied-de-Pprt 
avec  embrancbement  d'Ossès  à  St-Etienne-de-Baïg^orry  (études  et  travaux 
d'iofrastracture,  contrôle  des  trayaux  de  superstructure).  —  Raccordement  des  lignes 
de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne  et  de  Bayonne  a  St-Jean-Pied-de- 
Port.  —  Gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de 
l'Adour,  à  Bayonne  (études). 

I 

Dép.  :  Basses-Pyrinèet. 
MM.  Garreta  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Bayonne. 

Ingénieur  ordin.    |  Delure  ^^1"  classe,  d,  n Bayonne. 

Conducteurs  : 


Arnaud  (E.),  l'*cl Bayonne. 

Forgucs,  î»  ci id. 

Elchelle,  3«  cl iU. 


Jouanicon,    3*  cl Bayonne, 

Larretche,    4*  ci id. 


Commis 


Flâa,  i'*cl Bayonne. 

Arnaud  (J.),    l'*cJ id. 

Arnaud  (L.),   2"  cl id. 


Ibar,         2*  cl Bayonne. 

Rancezot,  2"  cl id. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Oloron  à  Bedous  (études  et  travaux  d'in- 
frastructure, contrôle  des  traTaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Basses-Pyrénies. 

f 

MM.  Cadart  (Gaston)  ^^^(jJcMA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  à  Pau. 


Ingénieur  ordin.   |   Delure  i^,  1"  classe,  d.  n. 


Bayonne. 


Conducteurs  : 


Adooe,        pp'^ Mauléon. 

Rousse,       pp■^  d.  n.  .  .  .  Bayonne. 
Loustalet,  l'"cl Oloron, 


Verzat,    2«  cl Oloron. 

Canton,    3*  cl id. 

Bouas,      4*  cl id. 


Commis  t 


Dabbadie,    l"cl Oloron. 

Rangolle,    2«  cl id. 


Ollé-Laprune,  3*  cl.  ...  .  Oloron. 
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CONCESSIONS  DÉFINI^TIVES.  —  lâffnes  de  :  Basas  à  Auch  (section  comprise 
entre  Bazas  à  Eauze)  ;  Gasteljalouz  à  Roquefort;  Mont-de-Marsan  à  St-Sever; 
Daz  à  St-Sever  ;  Nérac  à  Mont-de-Marsan  ;  Gondom  à  Riscle  (études 
et  travaux  d'iofrastracture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure);  —  St-Sever  à 
Hagetmau  (étades). 

Dèp,  :  Gers,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 

MM.  Mussat  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  déclassé,  f,  f,  cTing.  en  chef,  d.  n. 

^  Montrde-Marsan. 


Ingénieurs  ordin. 


Tintant,  3*ciasse,  d.n,  .  .  , Mont-de-Marsan. 

Vallée,   2*  classe,  d,n Dax. 

Guillot,  3*  classe,  d,n Condom. 

Guibert  (Léonce)  ^,  !'•  classe,  rf.  n.  .  .  .  Bordeaux. 


Béquet*(«A), 

pp'^  d.  n.  Bordeaux. 

Fontagné,  pp'^  d.n.  Uont  -de- 

Maraan. 

LazerRes  *  (^  A), 
pp*^,   d.  n.  .  .  .  Toulouse. 

Trilhe,  pp»^  Mont -de- 

Marsan. 

Ané,  l''*cl.  Toulouse. 

Poagnas,  l'«cl.,rf.».  Dax. 


Canssimont,  l'«cl.  Bordeaux. 
Castain^,       2*  cl.       id. 
Garrapit,      2*  cl.  St-Sever. 
Viélotte,2*cl.  Mont-de-Marsan. 
Bleau,  3"  cl.  Dax. 


Barbraud, 

Belavali 

Borzecki, 

Lebrun, 

Bouveret, 
Goret. 
Labadie, 
Lagarde, 


Conducteurs  : 
2*  cl.  Basas. 


2*  cl.  Captieux. 
2«  cl.  Mont  -  de - 
Marsan. 
2«  cl.  Mont 'de - 
Marsan. 
3«  cl.  Dax. 
3*  cl.  Mugron. 
3«  cl.  St-Sever. 
3*  cl.  Bordeaux. 


Lapeyre,  3*  cl. 
Serres,  3«  cl. 

Desconbès,  4*  cl. 
Daboarâiea(H.),4*  cl. 

Farthou&t  (8.),  4*  cl. 
Mourroux,  4*  cl. 
Rivière.  4'  cl. 
Saint- Jean,    4«  cl. 


Gaharret. 
St-Sever. 

id. 
Mont 'de • 
Marsan. 
Bordeaux. 
Captieux. 
Beaulae. 
Eauu. 


Commis: 

Casalot,        3*  cl.  Bordeaux. 
Dimbernard,  3'  cl.  Dax. 
Lebrère,        3*  cl.    id. 
Lugardon,     3*  cl.  Bazas. 
Sénac,  3'  cl.  Sos 


Tintanné, 

Caazique, 
Fougerat, 


3"  cl.  Mont -de- 
Marsan. 
4*  cl.  Captieux. 
4"  cl.  Basas. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne   de  Basas  à   Auch    (section  comprise  entre 
Eauze  et  Auch)  ^études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure.) 

Dèp.  :  Gers. 
MM.  Cornac  e^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Auch. 


Ingénieur  ordin.  j  Guillot,  3*  classe,  d,n Condom. 


Lazerges  ^(QA), 

pp'S  d.  n,  Toulouse, 
Taravant,       pp*^.  Jéffun. 
Allés,  -l"cl.  Auch. 

Carthé,         l'«cl.  Eause. 


Palazot,      pp*i.  Condom. 
Régert,      i'^cl.  Vic-Fezensae. 
Arboulat,  2*  cl.  Lannepax. 
Baron,       2*  cl.  Eause. 
Bonidan,    2*  cl.  Aueh. 


Conducteurs  : 

Paris,  1'*  cl.  Condom. 

Dabourdieu,  2*  cl.  Vie-Fesen- 

sac. 
Frœmer,         2*  cl.  Castéra. 
6aiUiauiiK)nt(J.)  2*  cl.  Condom. 

Commis  : 

Capuran,         2*  cl.  Auch. 
Daraignez,       2"  cl.  Condom. 
6oilhaamoDt(F.),2*  cl.  Auch. 
Luzarey,         2*  cl.  Condom, 
Duffaat,  3*  cl.  Castéra. 


Chounet,     3*  cl.  Condom. 
Fabrv,         3«  cl.  lannepnax. 
Gandau,      4«  cl.  Vie-Fesen- 

sac. 
Dugoujon,  4*  cl.  Auch. 


Lacabanne,3«cl.    Jègun. 
Raoux,        3*  cl.       id. 
Prâdère,     4«cl.  Vic-Fesentac 


N^"^  ■*• 
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Poi^  de  Poi»t-Venili*efl* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Baldy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d.  n,,  à  Perpignan. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Gutzach,  Sous-Ingénieur,  d.  n Perpignan. 

Conducteur  : 
M.  Sagols  (Louis)  {QA),  pp»^  d.  n.  .    Port-Vendret. 

Officier  de  port  : 
M.  Sagols  (Léon),  lieutenant  2*  cl.,  d.  n.  .  ,  .    Port-Vendres. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.   |   M.  Rouyre,  partie.  2*  cl.,  d.  n.  «  .  .  •  .    Béziers. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Webep,  2«  cl.,  d.  n Cerbère. 


Port  de  Cette* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Guibal  ^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  w.,  à  Montpellier. 

Conducteur  : 
M.  Querbe  (£rn.),  3*  cl.,  d.  n. Montpellier, 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Herrmann,  2*  classe,  d,  n Cette. 

» 

Conducteurs  : 
MM.  Chevalier,  pp-»,  d.  n Cette.  |  Mazaaric,  2*  cl.,  rf.  » Cet^' 

Officiers  et  Maîtres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  au  service  du  port. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Rouyre,  partie.  2*  cl.,  rf,  n Béziers. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Daucan,  2»  cl.,  d.  n Cette. 


PERSONNEL   DES   MINES. 


TIII.  —   CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE,  D 
ET  DE  LA  TUNISIE. 


M.  FORESTIER  (0  *)  {Q  A),  Inspecteur  généi 
des    Ponts    et    Chausséea ,   d.    n. 


Bureau  ée  Fhgéaittr  c»  ckef  : 

M.  Faysl,  cond.  pp",  d.  o 

CiaitTôlBiT  amplable  : 
M.  Ghord,  3'  cl,,  d.  ■ 


S  1.  -  CHEMINS  Tïa  FER  DE  LA  COH 

1'  Études  et  travaux  et  contrôle  des  travaux  dei 

tTDDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligna»  do  :  Bastia  à  Corte.  — 

CONTRÔLE  n'ÉTl'DES  ET  TRAVAUX.   —  Ligna   da  Csian: 

(!>■  sectioD  ds  la  liftas  ia  Ciiimoiii  i  Bonifacio|.  {D'aprlt  Me  em 
Itiitl» dicembre  13S3,  ta Comfainiedea  cJt.  de [»r itfarttneulaitx  t'\ 
à  emutnire  cette  liste.) 

MM.  Boaafous  #  (:^  MA),  Ingénieur  ea  chef  de  S*  clai 

ln«éDie™  ordii.  |    S'"t''M*."V*'.^.''.^'!*:''!^f'^*!"'.'!'." 

CoiutuieBri  : 
PoMiiL«lli(411*).  pp",  .  .    Baltia.        \         Alatî,  3"  d.  .  . 


'\  *  ■-      ■  '    ■ 
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2°  Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTRÔLE  DE   LA  VOIE  ET  DES   BATIMENTS   ET  CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Bonafous  ^  (^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d,  n.,  à  Ajaccio. 

!N.   .  * Bastia. 
Pinelli  (A.)  (Il  A),  Sous-Ingénieur,  d,  n Ajaccio. 
Rafini,  Gond.  1"  cl.,  f.  f.  d^ing.  ord.  d.  n Calvi. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 

PocoiQelli(^MA),  pp*',  (j.  n.  Bastia,        |        Grndeli,  li^cl.,  d.  n Calpi. 

Susini,  pp*^ id,  \        Alata,  4*  cl.,  d.  n Ajaccio. 

Contrôleur  des  Mines  : 
Eossi,  2«  ci Bastia. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

nspecteur  de  l'expl.  comm.  \  M.  Jourdan,  particulier  de  2*  classe,  d.n.  ,  .  .     Avignon. 

SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
MM.  Filippini  *,  l"cl.  .  .  .    Corte.       |       Foata,  4*  cl Bastia. 


Voles  ferrées  des  quais  du  port  de  Bastia* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Bonafous  ^  (jjc  MA),  ingénieur  an  chef  de  2"  classe,  d.  n.,  k  Ajaccio. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  N Bastia. 

Conducteur  : 
M.  Paoli,  pp*\  d.  n Bastia. 

CONTRÔLE     COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Jourdan,  particulier  de  2*  classe,  d.  n.  .  .    Aiignon. 


EL    D&S    MINES. 
>E  FER  DE  L' ALGÉRIE 
VOIE    ET    DES    BATIMErrS. 


-  Ornn  à  Aln-Ttmonohent  ;  --  Sainto- 

—     _ »;   -   Arsew   à   Aln-Safir»;  -   Tabla    i 

Tlemcea;  —  Ain-TUi  &  Hosonra;  —  HostsKonem  à  Tiarst. 

MM.  Getleo   «,  Ingénieur  en  cher  de  i'  eUaas  (P.  et  Ch.).  d.  n.  i  0»n. 

iLelODtre  #,  1"  classa  fP.  et  Cb.),  d.n Oran. 
Prai,  Soua-Ingénieur,  d.  n Tlemeen. 
Pincemailte,  ¥  classe  (P.  el  Ch.).  d.n Uascaïa. 
Poujanne  (Alberij,  3*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.  .    Mostaganem. 

CmdmtUun  i 

Inuoid.  pp*',   d.  * R«Iiiaii<.  1      Veique.  I>  cl.,  d.  %.  .  .  .    Sidi-Bet-A  Hit 

3«utl  (&MA).  pp-i,  d  ■.    Orn.  I     Borda,    3*  cl.,  d.  n.  .  .  .    Arum. 

Uiwpc,  pp*',  d-  <t Sif.  I     B>M>n,    4*  cl.,  i.  ».  . 

PmogDeaiii,  1*  cl.,  d.».  .  .    Ora.  I      Bcioles,    4*cl.,d.i.. 

CmA-MMT  cmitplabU  1 


Lipea  de  :  A1««T  à  OrUanariU*;  -  Alger  i  SèUf;  —  Kinerville  à  Tlai- 
Ouoa  ;  —  B«ni-Manaoar  à  Bougie. 

MM.  Coustolle  ^  (O  A}(^MA),  log.  en  chef  de  2-  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.,  i  Alger. 

(  Picard  (Édonard),  1"  classe  (P.  el  Ch,),  d.  n.  .  .  I  ., 

Infini.,,.,  „™trn     JCaockler,  1"  classe  (P.  et  Ch.),  d.n (  *'«*'■ 

lD|«aieura  ordin.   jp^^^_  ,..' classe  (P.  et  Ch.),  d.n Sélif. 

(Roux,  ï*  classe  (P.  et  Ch.),  d.n Bougie. 

fmiht,  pp>',  d.  H Alter,  \  Rocei,   t"  cl.,  d.n.  .  .    Bardi-àn-ArréridJ, 

Ftllinlcr,  pu-\  d.n iJ.  MiltTil,  !•  el,  d.  a.  .  .    Alger. 

Titllet,  pp-',  i.n Bttgie.  I 

CatlrSUnT  coapItMe  : 
Flandé,  î«  el AlgiT. 


Iiigno  da  Blida  k  Barrouaghia. 
MU.  LegOQëz  #  (OA),  [ngËoieur  en  chef  de  S-  cl.  (P.  el  Ch.),  d.  n.. 


Himeur  ordin.  1  Picard  (Edouard), 

"  classe  (P.  el  Ch.),  d.  n.  .  .  . 

.    Alger. 

Cwdwfmn 

1                  CetlTiUar  emplaHe 

Pl.le»o,  pp",  d. Algtr. 

1         Fiandi.  f  cl.,  d.  a 

Atfir. 

-•-"^»"  jyni 
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4*  CIRCONSCBIPTION. 

LÂgnea  de  :  Philippeville  à  Gonstantine;  —  Gonstantine  à  Sétif-, — Ouled- 
Rahxnoun  à  Aïn-Beïda  ;  —  El-Gaerrah  à  Biskra. 

MM.  Imbert  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.,  k  Philippeville. 

IBeltçaguy,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.)',  d.  n.  .  Philippeville. 

Daujon,  !'•  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Constantine. 

Raby,  1"  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n Sétif. 

Souleyre,  1^  classe  (P.  et  Ch.),  d,  n Constantine. 

Bavoillot  (*M A),  Cond.  {^•(iUf,f.d'ing,(>râ.,d.n.  Batna. 

Conducteurs  : 


Bernard  ()$cMA)  pp*^  d,  n.  .  Saint-Arnaud. 

Beuque,  pp»S  d.  n Constantine. 

Anglade,  !'•  cl.,d.  n id. 

Birabent,  l^'cl.,  d.n Philippeville. 


Rocca,  l""*  cl.,d.  «. .  .  .  Bordj'baU'Arrériij. 

Jaffeax,  2«  cl.,  d.n..  .  .  Constantine. 
Brigol,  3*  cl.,  d.n.  ...  id. 

Guny,  3*  cl.,  d.  n,  ,  .  ,  Batna. 


Contrôleur  comptable  : 
N Philippevaie. 

5'   CIRCONSCRIPTION. 

Liignes  de  :  Bône  à  Aïn-Mokra;  —  Bone  au  Kroubs;  -^  Duvivier  à  Sook- 
Ahras  et  à  la  firontière  tunisienne  ;  —  Souk-Ahras  à  Tébessa. 

MM.  Bousigues  ^  (^I)  (jjc  M  A) ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.), 

d.  n.,  h  Bône. 

lïiffiJnifiiirs  nrdin     (  Saint-Romas,  !'•  classe  (P.  et  Ch.),  rf.  n.  .  .  .    Bône. 
ingénieurs  oram.    j  g^^^^^  ^^  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.),  d.  n.  .  .  .    Guelma. 

Conducteurs  : 

Perrot,  pp*^,  d.n Souk'Ahras.  1     Sabatier,  4«  cl.,  d.  n Tébessa. 

Poustomis,  2'  cl.,  d.  n Bône,  \     Baurès,  4*  cl .*....    Bône. 

Contrôleur  comptable  : 
Nédeiec,  3"  cl Bône. 

Commis  : 
Lejeune,  pp>^  d.n Guelma, 


2«  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

TOUT   LE  RÉSEAU. 

MM.  Jacob  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (Mines),  à  Alger. 

I  Ravier,  3*  classe  (Mines) Oran. 
Lantenois,  2»  classe  (Mines) Constantine. 
Saint-Romas,  2*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Bône. 


lirand,  l"  cl 

'K:  :::::::  nZ»o.  • 

»'  ol CuwlimHiu 

DéHou,  3-  c 
FoulqoUr, 

•  cl'.  '.  '.  ". 

Jhoâi.      î- 

ConMIair 
m.,  d.  n Aleer: 

1  NMeleo, 

3-  cl.,  Il 

3'     COHTHOLE    DE    L'EXPLOITAT  10  M 

COMMER 

MM.  Bernard  «  (0 1| 

Contrôleur 

géoérel,  i 

particuliers,  j^*„";l';;f;„« 

tmplable  : 

BenurdlCh),  3' cl. 

.     Alger. 

Cmaii  : 

Fraissa.  3'cl.  .  .  . 

.    Alaer. 

SiÈs».  i"ol.. 
ReiUlet,  3*cl.  . 
Imbert.  *■  oL.  ■ 


Compagnie  de  l'Onest  algérien. 

CONCESSIONS    ÉVENTUELLES.    - 

d'fudes  «I  iraraui).  -  Boghar 

MM.  Legouëz  ^  (4|A),  Ingénienr  eu  chef  de  3*  classe 
lugéniear  ordia.  |  Picard  (Edouard),  I"  classe,  d.  n,  .  .  .  . 
Conducteur  : 
fiiDDdeau,  pp",  d.  a .    MUi». 
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Ligne  de  Tlemcen  à  Lalla-Maghnia  et  à  la  frontière  du  Maroc  (contrôle  d'étades). 

MM.  Getten  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  (/.  n.,  à  Oran. 
Ingénieur  ordin.  |  Prat,  Sous-Ingénieur,  d.  n Tlemccn. 


§  8.  --  CHEMINS  DE  FER  TTTNISŒNS. 

(Liignes  de  la  Medjerdah  garanties  par  le  Gouvernement  français, 

loi  du  26  mars  1877.) 


302 


PERSONNEL   DES  MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE   DEUXIÈME   CLASSE, 


NOMS. 


1  Peslin  lif^  (O  A). 


S  Garnot  (0  ^)  (O  1) 


3  Keller  (0  ^). 


4  Worms  de  Romilly  (0  ^). 


5  Nhoit  ^  (O  A). 


6  Poi^yanne  (0  ^) 


7  Delafond  (0  ^)  (*  M  A)  . 


NAIS- 
SANCE. 


4  juin 
1836 

27  janv. 
1839 

21  mars 
1837 

3  jaav. 
1838 

12  août 
1839 

5  sept. 
1835 

2fév. 
1844 


ÉLÈVE 


15  nov. 
1855 

1"  nov. 
1860 

l"  nov. 
1858 

1"  nov. 
1859 

l»'  nov. 
1861 

15  nov. 
1855 

l*'nov, 
1864 


INGEN.    OEDINAIRE. 


2*  classe. 


7  fév. 
1863 

l*'  janv. 
1869 

l*'  janv. 
1867 

!•'  août 
1867 

1»'  mai 

1872 

7  fév. 
1863 

!•'   sept. 
1874 


Isolasse 


16  juin 
1871 

!•'  fév. 

1878 

1"  oct. 
1875 

1»'  fév. 

1878 


id. 

!••  janv. 
1869 

r'  mars 
1879 


meiN.  EN  CHEF. 


2«  classe. 


1"  janv. 
1881 

l*'nov. 

1881 

!•'  janv. 
1881 

l^juill. 

1882 

id. 


8  juin 

1878 

16  juill. 
1883 


1 '•classe. 


INSPECI 
GÈNÉ&il 

da 
S*  citssi 


l*'  janv. 
1886 

25  nov. 

1887 

16  juin. 

1884 

1"  juill. 
1888 

id. 

16juill. 
1883 

!•'  août 
1891 


14  lév. 
1891 

13  oct, 
1694 

15  oct. 
1894 

l»""  avril 
1896 

5  juin 
1897 

l*»-  sept- 
1897 

l"nor.| 
1898 


Les  nom  Boulignés  sont  ceux  des  fonetUmnaires  en  activité  dont  le  traitement  est  prélevé  sur  des  fonds  autre, 

que  ceux  du  Ministère  des  travaux  publies. 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


\*Patier(0*)(OI) 

5'Doporcq  (0  ^) 

3'iloYerdier  de  Genouillac  ^ 

4  ledoux  !^ 

SConm  (0  #) 

6 'LéTj  (Michel)  (0  *)  (O  A) 

Vîorin  (Raoul)  *  (»  A) 

8  'Genreau  i^ -  .  . 

neiUer^  (OA) 

lODouTiUÔ  #  (q  A) 

lUwdaa  (Camille)  (0  #) 

*2%*(OI) 

*3  de  Curières  de  Casielnau  ^ 

^He  \errier  ^ 

15  Bertrand  (Marcel)  *  (O  A) 

16  Durand  de  Grossouvre  ^ 

"  Le  Chàtelier  (Henry)  *  (O  A) 

'Hodin  ^ 

19  Beurteau  (0  #) 

*^  C/<fraMZ/ (0  ^) 

1^  Pelletan  ^ 


MAIS- 
SANCB. 


11  mai 
1840 

28  fév. 
1839 

9  nov. 
1839 

27  août 
1837 

6  macs 
1841 

17  aoiU 
1844 

1"  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  janv. 
1847 

16  juin 
1846 

S  janv. 
1838 

22  ayril 
1847 

8  mai 
1849 

7  nov. 
1849 

2  juin. 
1847 

23  août 
1849 

8  oct. 
1850 

20  mai 
1849 

4  juin 
1848 

21  mai 
1844 

15  déc. 
1848 


Ingénieur. 


!•'  nov. 
1859 

M. 

1*'  nov. 
1860 

1»'  nov. 
1858 

1"  noT. 
1862 

!•»  nov. 
1864 

!•'  nov. 
1861 

id. 

l"nov. 
1867 

!•'  nov. 
1865 

1*'  nov. 
1857 

1«'  nov. 
1868 

1»'  nov. 
1870 

1"  nov. 
1869 

id. 

id. 

l"  nov. 
1871 

id. 

1*'  nov. 
1867 

1«'  nov. 
1865 

1"   nov. 
1870 


iNaEN.  oaoïMAiaE. 


2*  classe. 


l"août 
1867 

id. 

!•'  janv. 
1869 

1*'  janv. 
1867 

l»'mai 
1873 

l"8ept. 

1874 

l«r  mû 

1872 

id. 

1"  oct 
1875 

1"  sept. 
1874 

1*'  sept. 
1865 

16  mai 
1877 

1"  fév. 
1878 

16  mai 

1877 

id. 


id. 

1*'  fév. 
1878 

id. 

{•'  oct. 
1875 

1"  sept. 

1874 

i*""  fév. 

1878 


Isolasse. 


IMGiN.  EN  CHEF. 


2«  classe. 


16  mai 

1877 

id. 

1"  fév. 
1878 

1"  oct. 
4875 

1"  fév. 
1878 

l*'mar8 
1879 

1«'  fév. 
1878 

id. 

{•'  juin 
1880 

!•'  juill. 
1879 

l*'  fév. 
1874 

16  juill. 
1881 

1«'  janv. 
1883 

1"  juill. 

1882 

id. 

1«'  janv. 
1883 

id. 


id. 

16  sept. 
1880 

!•'  mars 
1878 

1»'  janv. 

1883 


l'*cUsse. 


1*'  nov. 
1881 

id. 

1"  juill. 
1882 

16  juill. 
1881 

16  juUl. 
1883 

id. 

1»'  janv. 
1884 

1"  juai. 

1882 

16   juin. 
1884 

id. 

1"  jnUl. 
1885 

1*'  janv. 
1886 

1«  juill. 
1888 

id. 


id. 

1*'  mai 

1889 

1"  août 
1889 

1"  fév. 
1890 

!•«■  janv. 
1885 

id. 

l«r  avril 
1890 


l"juill. 
1886 

l"août 
1889 

id. 

id. 

1"  août 
1891 

•^ 

1"  juill. 
1892 

id. 
id. 
id. 

id. 

i*'  oct. 
1892 

id. 

!•'  juill. 
1893 

l«'mai 
1895 

id. 

1*'  oct. 
1896 

id. 

id. 

id. 

1"  juill. 
1897 


^^k.  —  L'êttéritfue  Jndiqué  let  Ingènieurt  en  chef  qui  reçoivent  un  traitement  de  8,000  francê. 


*-  i-.  ir.f -.  r? 


w^T^-*-'r 
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Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite). 


NOMS 


22  Kuss  (Henry)  ^  («  A).  . 

23  Bouliron  ^ 

24  Wickersheimer  ^  .  .  .  . 


NAIS- 
SANCE. 


19  juin 
1852 

!•'  août 
1850 

22  fév. 
1849 


ÉLÈYB 
Ingénienr 


INGEN.    ORDINAIRE. 


2*  classe. 


i»'  nov. 
1873 

1«'  noT. 
1870 


l*'  juin 
1880 

1"  fév. 

1878 

!•'  juin. 

1878 


1 '''classe. 


1"  jniU. 
1885 

l"  janv. 
1883 


INGÊN.  EN  CBXF. 


2*  classe. 


16  mai 
1891 

1«'  jany, 
1891 

!•'  fév. 
1890 


l"class 


l"m 
1898 

id. 

i"  mai 


^ 


1851 

1871' 

■•wr- 

"'.8^' 

"..T 

'"m' 

'••js"- 

iSmai 

'S" 

'"^v- 

'"S"- 

"l8T' 

u. 

<d. 

U. 

",&■ 

'TsT' 

H    <Tril 

187! 

",i.r 

"&•■ 

187»  ■ 

10  îvrLl 

'■;£■ 

I8fi7 

"'i^T' 

l".Tril 
I8B0 

'"ïr 

'S- 

a. 

U. 

id. 

18S3 

^'Im' 

"tïl" 

",!".',"■ 

'^■ 

iSTe' 

1880 

'".T 

'îs'so' 

''isT' 

t"ï.ril 

'■,'bÎI'- 

'.865 

'i'«ï'' 

'ïsso'- 

-^.ISJ"- 

\f^- 

'"s?'.'" 

1881  ■ 

''.'^li"- 

"sm' 

l"ocl. 

1"  ocl. 

M. 

«  i.nT. 

''l'sT' 

<û-[l 

1"  Kï. 
1881 

3  déc- 

'"sfiT' 

";^îf 

tSmai 

",S'- 

'r8r.'- 

':r- 

'".S'- 

I8)S 

',s- 

id. 

id. 

il. 

-Fi-     -1 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  {suite). 


NOMS. 


NAIS- 
SANCE. 


3  juiU. 
1859 


21  Tennier  ^ 

22  Laurans  ^ 

23  Boutan  (Edmond)  4^ 

24  Soubeiran  (O  A) 

25  Beangey  ^ 

26  NenUen  ^ ,    ^\^^^^ 


22  mars 
1856 

6  féy. 

1848 

6  juiU. 
1855 

5  mai 
1860 


ÈLÈYE 

ingénieur. 


tNGÉNIEUa  OaDINAIKE. 


1«'  OCt. 
1880 

l*f  OCt. 
1877 

ir  noT, 
1869 

1*'  OCt. 

1877 

1"  OCt. 

1880 
id. 


3' classe. 


2* classe. 


l'*classe. 


1«'  noT.   1*  jaiU. 
1883  1886 

{•'  oct.    16  JTiill. 

1880  1883 

1»'  jttill.    16  mai 
1873  1877 

1*'  oct.    1"  jaia. 

1881  1885 

1"    noT.  1"  juin. 
1883  1886 

id.  id. 


i"  août 
1891 

1"  juill. 
1893 

!•'  juill. 

1885 

!•'  juill 

1888 

1-'  juiU. 
1893 

id. 


EN  en 

de 

2*  chs 


1898 
id. 

id. 

id. 

1899 
iâ.\ 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE    PREMIÈRE    CLASSE. 


le  BécbeTel  #  .  .  .  . 
'-liiiel(OA)  (*MA)  . 
:  Pillé  (Maxime).  .  .  . 

I*  Je  Lïonay 
iUflère 
6  Jiibert  (Francis),  .  .  . 
8  ranttine  (Arthur-Léon)  jjjf  . 
^  UbreloD. 
10  SéligiDinn 


ItBiki 

'ifajlj(Liicleii).  . 


iSîilliiD.   .  .  . 

15  CItapui/.  ,  . 

^Prlniit.  .  .  , 

"  Facqug. .  .  . 


!  SNadïl..  . 


"  aitil  tS89  t' 

ii.  (' 

"  avril  1888  1' 
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INGÉMEURS   ORDmAIRES    DE    DEUXIÈME   CLASSE. 


1  Maître 

S  Lsnlenoia. 

H  Bernbeim 

t  Meltrter 

5  Laurent  (Théodore).  . 

6  Bellom  (Maurice)  ,  .  . 

8  Usison 

9  de  BiU'j 

10  Friedel 

H  Leproux 

12  Weiss  (Paul) 

13  Liénard 

11  Hersch«r 

15  Yerlani 

tg  Colin  de  Verdiêre. .  . 

17  Ri«ei 

IS  Joaguet 

9  OuTelette 

20  Bttillî  -   ■  -  -, 

il  ChBmpj 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES    DE   TRÛISIËUB    CLASSE. 


I  Btmard  (Maurice),  , 

ilebma 

ÎMlini 

IQipirt. ■  .  . 

I  iitier 

S  Bis  de  Berc 

T  Poorcel.  . 

i  BeUinger 

SBiimrt 

Itlardaa  (Paul).  .   .  ,  .  . 

II  tlsiser  (Edouard) .  .  , 

liSétle 

0  Angles- DaurlBC.  .  -  .  , 
U  l/frinie-Rinipiet.  .  .  . 
IS  PiHiron  de  Boisfieurj.  . 


le  igùt  ti 
Hmiii 
Il  jnill.  1 
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INGÉNIEURS  DES  MINES  EN  RETRAITE. 


Béral».  . 
B6ra  *.^. 


I.  gén,  hoD, 
}.  géoéral. 


LanglolB  «. 

I.auf'(0f)".'.'.'.'.'.'.'.'.'  ; 

Leaeure  * ■ 

Lmd9r(G#)fOI) 

UarteletfO  *) 

MeiBsoniùefTrf») 

MeurgBï  # ■-  .  .  . 

Moiisenet  # 

Moutard  (0  #)  (O  I) 

Musaj  # 

Noblemalre  (C  ») 

OrMl  (C  ») 

Papntn  (0  *) 

VaBsarl'd'Hoiiorl'dBHÔ*)! 


p.  géawi. 
p.  géuéril. 
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7.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETE, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES    CONTROLEURS   DES   MINES. 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX. 


NOUS. 


»"Ubeyrie#i 

V'Lavèijj 

î"AlbiD 

*"Bro$selte 

i"UttDave 

*"»>!«* 

'*M«$in 

«  'têftwe  Ht 

î  Thomas  (Hipp.)(OI)(*MA). 

WXâlplat 

Il-Yvart. 

«•Préchey 

lî'Foncauh 

i*'Bamer 

«•Fagot 

»Feyte 

i"*(îoddard{(Q|A) 

W'Liisac 

l»*ClaveJ 

^  Gniet 

il  Eixen» 

2  Uemillod 

a  Corriol 

^Scheffler 

^UH !  .  .  .  . 

-flwtin. ..  [..,[,/.. 

*CDTillier. 

^  Rertrwd  (Emile) 

^Badigoi8(((|A)(*MA).  . 

^    ••••••••• 

«^cicssùn  (Q  A) 


NAISSANCE. 


17  joint836 
2iaTrill834 
16jiiill.l837 
I2juiil.i842 

28  sept.1838 
:  6  8ept.l839 

29  sept.1838 
24joini844 

15  dée.  1847 
28janT.1843 
13jaiiT.1837 
18jaiI1.184i 
13I10V.  1838 

2  sept.  1837 

28  dëc.  1839 
4  août  1840 

12ayrill849 
6janT.183d 

26  oot.  1840 
12  déo.1842 

29  féT.f848 
7  mars  1842 

6  jainl837 
24  juin  1844 

16  mars  1848 
14janT.1843 

7  mars  1848 
2  mars  1841 

10  mai  1840 
4  féy.1849 

27  juin  1849 
3janT.1850 


GONTAÔLEUR. 


de  5*  classe 
oa 

de  4*  classe. 


26  mai  1858 
22  mars  1850 
18  sept.  1860 

6  mai  1867 

5  Dov. 1861 
16  féT.  1866 

8  oct.  1861 
laTrill869 

7  féT.  1874 

1  oct.  1867 

2  fév.  1860 
1  DOV. 1868 
5noY.  1861 

3  avril  1867 
1  déc.  1868 

16  fév.  1870 
ljanv.1873 
1  féT.  1866 
1  fév.  1874 

6  avril  1872 
ljanT.1874 

16  féT.  1866 
ljanT.1873 

12aTrill872 
1  mai  1873 
9jaiU.1873 
1  mars  1874 
i  nov.1871 

14  fév.  1874 
1  jmll.1874 
1  oct.  1876 
i  nov. 1876 


3*  classe. 


ljam.1866 
ljaill.i867 

id. 
ljaill.1875 
ljnill.4869 
lj!iill.l>872 
1  juill.1870 
1  juin.  1876 
1  sept.  1877 
1  juill.1876 
ljuill.1869 
1  juiU.i876 
1  sept.  1871 
1  juill.1875 
I  juill.1876 
1  juill.1877 

id. 
1  juin. 1875 
ljanv.1879 
1  juiU.1877 
1  mars  1878 
1  juill.1877 
1  mars  1878 
1  juill.1877 
ijanv.1879 

id. 

id, 

1  juin. 1877 
1  mars  1878 
ljanv.1879 
ljanv.1880 

id. 


V  classe. 


1  sept.  1871 
1  juin. 1872 
1  mai  1874 
1  mars  1878 
1  Juill.1876 
1  juill.1877 
ljuiU.1876 
ljanv.V879 
ljanv.1880 
ljanv.1879 
1  juiU.1875 
ljanv.1879 
1  juill.1877 
ljanv.1879 

id. 
Ijanv.i880 

id. 

1  mars  1878 
1  janv.1882 
ljanv.1880 
ljanT.1881 

id. 

id. 
ljanv.1880 
ljanT.i882 

id. 

id. 
ljanv.1880 
ljanT.1881 
1 janv.1882 

id. 
ljanv.1883 


1"  classe. 


CONTRÔLSnm 

principal. 


1  juill.1877 

id. 
1  mars  1878 
1  janv.1882 
ljanv.i881 

id. 

id. 
ljanv.1883 
1  juin. 1883 
ljanv.1883 
ljanT.1879 
ljanv.1883 
1  janv.1882 
ljanv.1886 
ljanv.1883 

id. 
ljanv.1884 

id. 
ljuill.1885 
ljuill.i886 
1  juin.  1887 
ljam.1886 
ljain.1887 
1 juin. 1885 
ljnilLl889 

id. 

id. 
1  juin.  1886 
1  juin.1888 
1  juin. 1889 

id. 

id. 


1  juin.  1882 

id. 

ljanv.1883 
1  juin.  1886 
i juin.  1888 

id. 

1  juin.  1889 
lavrni890 

id. 

id. 
ljain.1891 

id. 

id. 

Iavrill802 
ljanv.1893 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin  1894 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juin. 1896 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1897 

id. 

id. 

id. 


^<ni  :  Vattèriiftitim^lg  indique  les  ConirAleurs  principaux  qui  reçoivent  vn  traitement  de  3.800  franee. 
l'astéritqu  dofMê  indique  les  Contrôleurs  principaux  qui  reçoivent  un  traitement  de  4.200  frvups. 
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Contrôleurs  principaux  (suite). 


4  Clèie  (fleotgu) 

is  B«Dguet 

le  Haris 

I»  SeigDObos^  (Théodgre)  .  . 
\»  Gimbeisédèi 

a  ]||>th1eii(0I)(«MA.}.  . 

a  Oùth  (Daaiel} 

tf  Drot 


ITJDÎDlS 
Î3  DDT. 18 


PERSONNEL   DES    MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLA.SSE. 


u  (Châties).  . 
t. 

■Clmnral. .  .  .  .  . 


"f^. 

I>M.(8li(4BA)  . 


i»  i'  clif  u 
it  4*claa>e. 


«]iiiiiias9 

H*.  KM 

(spl.  ISSR 

tlnrillSiMI 


ijiim 
id. 

IJDiU 


,-'-.^' 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


■*-* 


NOMS. 


H.' 

w 


1  Auvergne 

t  Merchadier 

3  Goste 

4  Drouot 

5  Mflhl  (01) 

6  Bazin 

7  Ooillot 

8  Flandrin 

9  Domergne ...;... 

10  Isiartier  {0À.) 

11  Cbaodoreille. 

12  Masson 

13  Goignard 

14  Joordan  (O  À) 

15  Ravandet 

16  Karchal 

17  Roisi 

18  Lenglet 

10  Claiase 

iO  Gabon  

îl  Limanton  {Q  À). .  .  . 

11  Dionot 

23  LaTiUc 

24  Sdgnobosc  (Léopold)  . 

25  Cossange 

26  Denisei 

27  Ooorvest. , 

28  Jeandou 

29  Daverdier 

30  Jamet  {QA) 

31  Lambert  (O  !)(]{(  M  A) 


nàissàncb. 


•  août  1843 

21  ayril  1858 

22  noT.  1849 

2  sept.  1861 
18  juin.  1859 

6  sept.  1861 
28  aTril  1859 

4jmll.  1855 

14  mai  1860 

4  déc.  1859 

7  sept.  1857 
20  noT.  1856 
14  oet.   1859 

8  féT.  1855 
26  juill.1859 
10  déc.  1859 

23  join  1857 

16  féy.    1865 

17  sept.  1853 
10  janT.  1860 

1  oot.  1857 

3  août  1861 
6  sept.  1867 

1  sept.  1859 

9  jaoT.1862 

18  avril  1858 
20  fév.  1862 
18  juin  1862 

8  arrU  1862 
16  jaill.1856 

2  déc.  l'860 


de  5*  dassa 

ou 
de  4*  classe. 


1  avril  1868 
1  mai  1883 
1  nov.  1883 
Ijanv.  1885 
1  mars  1885 
1  mai  1883 

16  aoM  1884 
1  mai    1883 

16  nov.  1885 
1  mai  1883 
1  janv. 1884 
1  mai  1886 
1  déc.  1885 
1   fév.  1886 

11  fét.  1887 
1  déc.  1885 
1  sept.  1885 

16  fév.  1888 
1  jniU.  1888 

16  janv.  1888 
1  juin.  1888 

16  noT.  1888 
1  mars  1889 
1  déc.  1888 
1  avril  1889 
id. 
id. 
1  mars  1887 
1  avril  1886 
i  mai    1889 


GONTRÔLEUl 


3«  classe. 


I  janv.  1879 
1  juill.  1886 

id, 
Ijnill.  1889 
1    cet.  1889 
1  juiU.  1887 

id. 
i  jnill.  1886 
i  avril  1890 
i  juUl.  1887 
1  jniU.  1888 
1  juill.  1891 

id. 

id. 
1  avnl  1892 
i  jnill.  1891 
1  avril  1890 
1  janv.  1893 

a. 

1  juill.  1892 
1  janv.  1893 
1  juin  1894 

id. 

id. 

id: 

id. 

id. 

id. 
1  janv.  1893 
1  juiU.  1891 
1  juin  1894 


2*  dajsM. 


1  JUT.1S83 

i  janr.  1893 

ii. 
i  join  18M 

a. 

1  mai  181» 
1  juiU.  1891 

id.      I 

id. 

id. 

id. 
i  avril  1897 

U. 

u. 

ii. 

il 

id. 
1  nui  1898 

ii. 

U 

id. 

id, 

id, 
i  avril  1899 

id. 

id. 

U. 

U. 

id. 

id. 

U. 


PERSONNEL   DES   HINB3. 


CONTROLEUaS  DE  TROISIËHE   CLASSE. 


"Wû«i[KOT«).   , 


BludanoUe.. 


■"«.(Bturi).  . 
"m  ffïnl). .  .  , 


'ttiip.1. . 


lï  (iTil 

13  lUc. 


1  jniD 

B» 

Ifu... 

nits 

1  mal 

883 

4*Trn 

BC7 

1  «ril 

s»o 

a. 

UbI 

1  août 

m 

a. 

u. 

Ittpt. 

Ml 

Inril 

1  oct. 

un 

id. 

iKTlll 

!>] 

ij«B 

1  «pt. 

IHN 

1   mi 

B>3 

ii. 

lUJ 

1    BOT. 

Mï 

1  sept. 

sn 

ii. 

id. 

i  «11. 

sua 

ino.. 

iti 

1  »pl. 

un 

1  jDilt. 

IBW 

1  i«m. 

IBtt 

1  jaiU. 

■:» 

10  Hmininuiiln  du  fJiniigTlBBIlaii  llmui  IBttl. 


^'»î7iJJHJl»l!.W  l.,lfj 


PERSONNEL   DBS   UINES. 


CONTROLEURS  DE   QUATRIËHB    CLASSE. 


NOMS. 

».„„. 

4-iMtHe. 

i  Mu»t. 

HmanlSM 

e  rit.  iB«t 

11  MpL  18«S 
îl  déc.  I87Î 
19  oct.   1869 
«  llBT.  1871 
Il  joai.  KK 
K  itc.  1871 
lljiilll.lg67 
19  jlDT.  18TI 
B  jdll.  1873 
H  juin  1961 
9  lOùk  1871 
«  Kïr.  19*9 
!l>  Mpt.  UBS 
IT  mai  1879 
S  dée.  letî 
ÎS  juin  1871     ■ 
IBiept.  1871 
B  Itril  1873 
9  aoU  1871 
M  ma»  1887 

U  téf'.   1871 
U  0£t.   1871 

1  teiit.  (MB 
iajinT.I!H 

*B^:::::;::;:;::::;:::::;':  ::: 

1  jinr.iaM 

1  JMT,  tM7 
1  «rU  IW7 

id. 

1  joill.  Lîfi 

1  août  un 

M. 
M. 

ijm.iSH 

1  nunign 

M. 

1  ituu.  m> 

1    DDT.    IW! 

11    BMlOD 

1»  Biul 

F^i^^^' 


PERSONNEL  DES   MINES. 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


INGÉNIEURS  DES   MINES. 

bn.  —  lei  chiffires  inscrils  dans  la  colonne  des  Grades  «l  Classes  indiqueni  la  date  de 
la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avatteemtni. 
Les  noms  en  italique  indigtteni  les  Ingénieurs  placés  dans  une  position  autre 
que  celle  de  ractivité. 


NOUS 

de. 
iMiMiDmi 

ETCLl 

1 

SERVICES 

& 

i!*«  10  *) 

in.p.  gèn. 

Pari» 

IHvisioD  duNord-Eit.  ~  GoDTS  i  l'École 
ml"  sDp»  des  minet.  —  Mission  ipé- 

la  législtliaii  deBminee).-Comin.du 
grisou.  —  Comm.  des  Am.  dtt  wsw. 
Comm.  militain  supbieDre  du  clie- 

'«'* 

ing.ench 

f-IBBO 

Parti 

(Ciwji  «««.(«.)- C  <Jm  e».  iK /*»■  rf( 

*iïb-DiEri»e .... 

ing.  ord. 

aM8»9 

HoDlim 

Soui-arrond.  de  Moulioe.  -  Chemin  de 
fer  d'Orléins. 

hbm. 

iQg.  ord. 

l'MSM 

dml«iis 

Sou.-an"  min.  d'Amiens.  —  Ch.  de  fer 
du  Kord. 

B 

Biba 

ing.  «td. 

"-lasT 

Sunt-Etienne.  .  . 

École  des  minet  de  Saint-ËUeniie. 

^tall«1 

élèTH 

Puis 

Ërole. 

W«T.«>*(OA). 

iDg.  en  eh. 

dumbéri 

ArroDd'  mind.  de  ChimbJrr. 

«^i 

ing.  ord. 

1-im 

Dij»!. 

Sous-arrond.  mlntril.  de  Dijon.  -  Ch. 
deferdeP.-L.-M. 

««■m  » 

Ing.  •nch.î'-IBM 

Pïris  

AduiiQ.  des  ch.  de  fer  de  l'Etal. - 

Carte  géolog.  de  U  Franse. 

feU-d(d,)»... 

ÎDg.  ord. 

"-I88Ï 

AûgMl. 

Sous-arr'  minSr.  d-Annera. 

«ffl""!» 

ing.  ord. 

3*-iafls 

LeHu» 

Sons-arr'  minir.  do  Maus.  ~  Chemlu 

de  fer  de  l'Omit. 
App.  i  sapeur  do  dép'  de  la  Seine.  - 

WlM 

mg.  otd. 

Î'-I8»4 

Pari. 

Commission  centrale  its  michlnei  1 

(apeoT.—Comiti  de  l'eipl.  t«obnJque 
d.i  chemin,  de  Fer. 
(Cm; «  ilttn.]  —  Société  n  parim^aNai 

««n*i 

ing.  ord. 

3--m» 

•«ilKiin 

ing.  otd. 

Î'-IM* 

Pirij.    ...... 

Ch.def«rdel'Oa«t. 

' 


>.'  .»• 
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NOUS 

des 

INQiNIBURS 


Bertrand  ^(11  À).  .  . 


Bès  d«  Berc.  •  •  •  •  . 

BiUy  ((te)  . 

Bochet 


Boell 

BoiUau  ^ 

Boutiron  ^ 

Bfissû •  •  •  . 

c 

Galtaax 

Carcanagues 

Camot  (0  *)  (O  I).  . 

CastelMu  {de  Cwrières 
rf«)  * 

Ghampy 

Cka^^ff 

GheBneaa  ^ 

Ghipart 

Clèrault  (0  *) .  .  .  . 

Colm  de  Verdière  .  . 

Cornu  (0  *) 

i^sie  «•••••••  . 

Cousin  ^ 

Gruisard 

Cuvelette 


GRADES 
ET  GLâSSBS 


ing.ench.  i'M895 


ing.  ord.    3«-1808 
ing.  ord.    2«-1895 

ing.  ord.   1"-18W 


ing.  ord.    i'«-1895 
ing.  en  ch.  2«-1898 

ing.  en  ch.  i'«-1898 
ing.  ord.    2*-1894 


ing.  ord.  3*-1896 
ing.  en  ch.  2*-1897 
iosp.  gén.  2«-i894 


ing.  en  ch.  l'«-1892 

ing.  ord.    2«-i899 
ing.  ord.    l'*-i899 

ing.ench.  2«-i897 


ing.  ord  3M896 
ing.ench.  r*-1896 

ing.  ord.  2*-1897 
ing.  en  ch.!**-!  891 
ing.  ord.     l'M899 


ing.  en  ch.  2*-1897 
élève.  .  .  3«-1897 
ing   ord.     2*-1899 


RÉSIDENCES 


Paris 

Saiot-Étienne.  .  . 

Paiii 

Paris 

»     , 

Bordeaux 

Paris 

Toulouse 

Paris 

Paris  ....... 

Chalon<4ur-Sa6ne. 
»      ...... 

Paris 

Bordeaux 

Paris 

• ,    •••••• 

Paris 

Saint-Étienne. .  . 

Le  Mans 

Paris 

▲lais 


SERVICES 


Carte  géologique  de  la  France.  —  Goois 

à  l'École  n^«  super,  des  mines.  —  Gom- 

,  mission  des  Annales  dês  mms. 

Ecole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

{Coagé  iUimUé.)  —{Ingèuienr-eanseil  du 

Crédit  lyonnais). 
Appareils  i  vapeur  du  départem*  de  U 

Seine. — Ch.  de  fer  d'Orléans. — Carte 

géologique  de  la  France. 
Adm^B  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
{Congé  illimité.)  —  Société  nonvelU  de 

Kébao. 
Arrond^  min.  de  Bordeaux. 
{Congé  iUimUé.)  —  O^des  ekemims  de  fer 

de  F  Est. 


Sous-arr^  min.  de  Toulouse-ouest.  —  Gh. 

de  fer  d'Orléans. 
{Congé  minuté.)  -  G*  dos  chemins  de 

fer  de  Paris-Lgon-Méditerranée. 
Inspect.  et  Cours  à  l'École  supérieure  d>* 

des  Mines.  —  Commission  et  service 

de  la  Carte  géologique  de  la  France. 

—  Commission  des  Amiales  des  Mi- 
nes. ^—  Commission  du  grisou. 
{Congé  illimité.)—  0*  des  mines  de  la 

Grand  Combe*  \ 

Sous-arrond*  min.  de  GhAlon-sùi^aône. 
{Congé  illimité.)  —  O»  royale  des  eks- 

mins  de  fer  portugais. 
Ghem.  de  fer  de  l'Est.— Cours  i  l'Ecole 

nat.  sup.  des  Mines.  —  Comm.  da 

grisou. 
SouB-arrond'  min.de  Bordeaux-Sud.— 

Chemins  de  fer  du  Midi. 
{Congé  iUimité.).  —  O^-des  Omins  de  fer 

de  l'Ouest.  —  Commission  centrale  des 

machines  à  Tapeur. 
{Congé  UlimUé.)  —  O*  des  okenùmt  ds 

fer  de  V Ouest. 
Cours  à  l'École  polytechnique.  —  Gomm. 

des  phares. 
Sous-arr^  min.  de  Saint-Étienne-Onest.  — 

Carte  géologique  de  la  France.— Étndas 
topographiques  souterraines. 
Arr*  min.  du  Mans. 
École. 
Sons-arr^  min.  d'Alais. 
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GRADES 
ET  CLASSES 


GonrgDechon 

Craad#(©A}.  .  .  . 


RÉfllDBNGES 


élèTe  .  .  .  3«-<1898 
ÏDSp.  gén    2^-1808 


ing.  en  ch.  2«-1898 
ing.ench.l'M892 


iiig.ench.i'«-1889 
ing.ench.  I'M895 
ing.  ord.  3«-1898 
élève  .  .  .  2«-1898 


élèye.  .  .  l'«-i8»8 


ing.  ord.  i'*-1896 

ing.  ord.  i'«-1899 

ing.  ord.  l'«-i895 

ing.  ord.  2«-1895 


ing.ench.  l'«-i889 
ing.ench.  l«-«-1892 

ing.  ord.  1«"«-1898 

ing.  ord.    3«-1899 


élèTB.  .  .  3M897 
ing.  ench.  2«-l887 


Paris 

Ghalon-sor-Saône. 

Tonlonse 

Paris 

Arras 

Bourges  (proy.). . 

Vesonl 

Paris 

Paris 

Arras 

»     , 

Paris 

Saint-Etienne  .  . 

Ronen 

Giermont-Ferrand 

Marseille 

Paris  (prov.).  .  . 

Paris 

»      ...... 


SERVICES 


École. 

Division  dn  centre.  —  Etndes  topogra- 
pkiques  souterraines.  —  GomuL  et 
service  de  la  carte  géologique  de  la 
France.  —  Commission  da  grisou. 

Arrond.  min.  de  Toulouse. 

Cours  ij 'École  n**  supérieure  des  mines. 
— Gomm.  et  service  de  la  earte  géolog. 
de  la  France.  —  Commission  des  An- 
nales des  Mines, 

Arr^  min.  d'Arras. 

Arr*  min.  de  Poitiers.  —  Garte  géolo- 
gique de  la  France. 
SoQs-arr^  min.  de  Yesoul.  —  Chemin  de 
,  fer  de  l'Est. 
École. 


Ecole. 


Sons-arr^  min.  d'Artas.  —  Garte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France. 

{Congé  iiUmiti.)  —  O*  g^*  de  traction. 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Office  du  Travail. 

Ecole  des  mines  de  SaintpEtienne. 


Arr*  min.  de  Ronen. 

Arr*  min.  de  Clermont-Ferrand.— Garte 

géologique  de  la  France. 
Sous-arr*  min.  de   Marseille-Nord.  — 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Sous-arrond.  de  Rouen.  —  Chemins  de 

de  fer  de  l'Ouest.  —  Conseil  gén.  des 
^  mines. 
École. 
{IHsponihUitè.) 
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Hcntiat  K 

"      bte...... 

tau  (0  «).  . 
HninlMrl#.  .  .  . 

J 

ï«ob  » 

Juict[aÀ)(«HA^  Il 


JordaD(Cuni]U){0#)  il 
Joidin  (Paul) il 


.  iDip.gto.  1*-I894 


.  ing.eoih.  I"-I89B 


inctenrdï  l'Écolt  n'*  iDpér.  d«<  mi 

—  Ciniull  gén.  d»«  mine».  —  Com. 
centrale  dHioMbinesà  ïip*tir.— 
mili  ds  l'eiploit.  taFliiiii]ne  det  cl 

—  Préiident  de  U  commùi.  du  griMo, 
.rr'  miD.  d«  Nincj. 

ou-an'  min.  de  Ulla.  —  Ch.  di  !b 
àa  Noid. 
[Cuigé  jUfniM.)  —  C<*  deâ  ek.  il  fti 
<l'Ori«MI.  -  GeumissiOD  railiUin 
supirieure  des  eh.  de  fer. 
ConrE  i  l'École  nat.  lup.  dei  mines.  - 
im.  des  Amolli  du  mjnu.  —  Hi- 
in  de  li  Koern  (École  polTtdic.).    ' 


<HU4Tr.  min.  d'Alger.  — Gh.  dr 
ons'arr'  min.  de  Veisaillel.  — 
fer  de  P.-L.-M.  —  Carie  géolop^je 
de  la  France.  —  élndei  topngnptii- 
quei  soûler  ri  ioei. 

[inisttrede  lagnem,  (Étale  peljiUcï.) 
HiDistira  d«  iff.  itiangâraa  (Tuniiil). 
du  minée  de  Sainl-Étienn 


Oiem.  de  ter  de  l'Etat.—  Cou 

JiUqne  ds  l'induitrie  min< 
ipparelli  i  vapeur.  —  G 

location  des  comptn  dei  C" 


omm.  Bl  aerr.  do  nlTelI.  géntral  de  il 
France.  —  Itiiùtttre  de  l'iulr<elic~ 
pnbllgue  (Bureau  des  loagiledu).  - 
ilimittre  des  Inancea  (eidiiue). 
Sous-arr'  min.  de  Genslanline.  —  C 
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PERSONNEL   DES    MINES. 


HOMS 

des 

INGÉNIBURS 


GRADES 
ET  CLA.SSB8 


Lim^t 

M 

Maison 

Mètirê 

Mérigeault.  ..... 

Mettrier 

N 

Nadal 

Nanteml  de  la  Nor 

Tille  (de) 

Nentien  ^ 

Nivoit*(OA).  . 

0 

0«ry*(*I) 


Oppermann  ^  .  .  .  . 

P 

Parant 

Pelle 

Pelletan  # 

Peinard 

Perrin^CtfA).  .  . 
Peslin^  (OA).  .  . 


ing.  ord.    l'«-1889 


ing.    ord.  2«-1895 

ing.    ord.  2«-1888 

élèTe.  .  .   3«-1808 
ing.    ord.  2*-1894 


ing.  ord.  l'^-iSQQ 


élève  .  .  .  2«-1898 
ing. en  ch.  2*-1899 

insp.  gén.    2*-1897 


ing.ench.  i"-1892 


ing.ench.  2«-189i 


RÉSIDENCES 


Paris 


Paris 


SERVICES 


[Congé  Ulimiti), 
de  P.'L.'M. 


O*  dei  éhem.  de  fa 


Paris 

Montpellier.  . 


Bourges. 


Paris 

Ghâlons-s.-Saône. 


Paris 


Paris 


élève .  .  .  3«-1898 
ing.    ord.  l"-i893 


ing.ench.  l'*-i897 


élève  .  .  .  2«-i898 
ing.ench.  i"-1892 
insp.  gén.  2«-1892 


Marseille 


Paris 
Paris 


Taris 


Paris 
Paris 
Paris 


Gh.  de  fer  du  Nord.  —  Carte  géologiqm 

de  la  France. 
{Congé  illimité.)  -—  Usine  métallurgique 

de  MorvUlars. 
Ecole. 
Sons-arr^  min.  de  Montpellier.  —  Gh.  de 

fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi. 


Sons-arr*  min.  de  Bourges.  —  Gh.  de  fer 
d'Orléans. 

École. 

Àrrond  min.  de  Ghâlons-sar-Saône.  — 

Garte  géolog.  de  la  France. 
Division    du   Sud-Ouest.    —    Cours  à 

rÉcole  n^*   des  ponts   et   chaussées. 

—  Gons.  de  l'École  n^*  sup.  des  mines. 

—  Comm.  et  service  de  la  carte  géol. 
de  la  France.  —  Comm.  eentr.  des 
machines  à  vap. 

{Congé  illimité.)  —  Q*  générale  de  trac- 
tion. —  Études  topogr.  soaterr.  — 
Comité  de  l'exploitation  technique  des 
ch.  de  fer.  —  Gomm.  des  Formules. 

Arr*  min.  de  Marseille. 


École. 

Sous-arr*  min.  de  Paris.  —  Carrières  du 
département  de  la  Seine.  —  École  n^' 
super,  des  mines.  —  Garte  géologique 
de  la  France.  —  Gomm.  du  gnsou.  — 
Comm.  militaire  de  navigation. 

Cours  à  l'École  n^*  super,  des  mines.  — 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M,  —  Serv.  des 
instrum.  de  précis,  à  l'École  des  ponts 
et  chaussées. 

École. 

Chemin  de  fer  d'Orléans. 
Div.  du  sud-est.  —  Conseil  de  l'École 
n**  sup.  des  mines. 


PERSONNEL   DBS    MINE 


(0*)  -  -  . 
|hB.r(0*)(OI)  . 


de  Bouflenry. 


'•k-PùoleTSi-Q' 
iJin  (de).  .   .  . 

S 
^11* 


Tilanfl .  .  . 


ig.anth.l"-lBas 


.ng.  ord.  l»-IS9ï 
iiig.(ird.   f 


ClennoDl-FerraDd 


PERSONNEL   DES   HJNES. 


Tito-pré»,  dn  Cons.  gén.  dos  m 
ConrB  1  l'École  ni'  Enp.  des  m 
Comiii  de  l'cipl.  techa.  des  rb 
—  Prél.  de  JB  Fomm.  cmU.  d( 
1  Tipenr;  de  II  coioin.  des  A»  li 

Saui-irr'  min.  de  TonJonsB-Eit 
irr'  miD.  de  Hmcj-Hoid.  -' 
de  (er  de  l'Est. 
■  {Cmgi  iUimilè,).  —  C"  âettmi  i 
Rotlie-la-Maliirt  tl  Firmi 


ing,  ord.  .  i'-ms 
iDg.eneh.  <'* 


s    ds    SomillT  ii 

i) 

z 

■  »  (»  A)  - 


Comité  de  l'ei  pi.  techn.  des  tt  S 
•  (Omsé  illimill.)  —  Steilli  iui 
i'Btraclie  [Turt^ie]. 
Art'  min.  de  taris.  —  Cimirts  i. 
de  U  Seine.  -  Comeil  do  risi- 
cli.  defecde  l'Ëul. 
Ch.  de  fer  de   l'Est.  —  Com*  | 
traie  des  machinet  1  iipeat,  -  ~ 

des  C"'  de  themios  de  fer. 


■  Secpétamt  da  Cods.  gén.  de 
Secrétariat  de  la  ÔHani.  il 
du  miKâ.  —  Comm.  d(  iUliU.  ' 
riudust.  mio.  et  des  app«.  i  '•?-< 
—  Comm.  de  la  cirM  rWiS.  ^' 
PriDce.  — LecODSet»ll<tliM>^'?^ 
léonlologie  légéULe  i  l^Ktoln" 
des  miaes,  —  Etudes  topop.  sf 


^fitlâôNNtiti  DES  lIlKBâ. 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES 


CONTRÔLEURS  DES  MINES. 

!ioTi.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la   colonne  des  classes  indignent  la  date 
de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans 
une  position  autre  que  celle  de  Inactivité, 


NOMS 

des 

GONTlÔLEimS  BBS  MINES 


A 


Aliidie. 


ilbiiu.. 
Aaiergne 


B 


re.*. 


Banisr. 
BioUtd. 


Béitrix. 


Benoit  (Félix)  (O I).  .  . 
Benoît  (Jean). .  .'.... 
Bertharion  (O  A) .  .  .  . 
Berthoa.  / 


Bertrand. 
Besombes. 
Bixet.  .  . 
Bolo.  .. 


Déchets,  1899. 


CLASSES 


l'MSW 
2«>1883 


4«-1895 

4«-1806 
p«J-1892 

4*- 1898 

35»-1895 
3M898 

3M886 
4«-l898 

3M897 

p»ï-1897 
lrM893 
4M897 
l'M899 
p*'-1899 
p*i.l898 


RÉSIDENCES 


DecueTiUe .  . 

Marseille  .  .  . 
Alger 

Alais 

Paris 

Toulouse  .  •  . 
Brest 

Limoges.  .  .  . 

Mont-de-Mar- 
san   

Angers  .... 

Nancy 

Alais. .  •  •  •  . 
Lyon 

Paris 

Toulouse  .  .  . 
Yalenciennes . 
Nantes  .  .  .  . 

Alais 

Grenoble  .  .  . 


SERVICES 


Areyron,  service  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Bonches-dtt-Rh6ne,  serT.  ordin. 
Algérie,  serv.  ordin. 


École  des  maitres-ouTriers  mineurs 

d'AUis. 
Gh.  de  fer  du  Nord. 
Haute-Garonne,  serv.  ordin. . 
Finistère,  sery.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

de  rOuest. 
Haute-Tienne,  serr.  ordin.  —  Gh.  de 

fer  d'Orléans. 
Landes,  serv.  ordin.  —  Gh«  de  fer  du 

Midi. 
Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 
Meurthe-et-Moselle,  serr.  ordin. 
Gard,  serv.  ordin. 
Rhône ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Gh.  de  fer  d'Orléans. 
Gh.  de  fer  du  Midi. 
Nord,  serv.  ordin. 
Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Isère,  serv.  ordis..  —  Gh.  de  fer  de 

P.'L.-M. 
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Ï^ËtlSONNËL   DES   MtNiîâ, 


NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


Boutes .  . 
Breton.  . 
Brossette. 


Gamhessédès 

Gazenaye 

Ghabert 

Ghaodoreille 

Ghaumier  {0\) 

Ghevreal 

Glaisse 

Clavel 

Glère 

Gloupet 

Goignard 

Coret  (ai)  (*MA).  . 

Gorriol 

Gossange 

Costc 

Groisille 

Guyillier.  ........ 


D 

Décatoire 

Decressain  (Q  A) . 

Deleaze 

Denizet 

Dérion 

Desvignes 

Devun 

Dionot 

Domergae 

Douât 

Drot 


CLASSES 


1"-1894 
4«-lS97 
p»i-l886 


p«i-l898 

p«Ll888 

4*- 1897 
2*-1896 
l'*-1896 
l'«-1899 

2«-1898 
p«i-1893 

p"-1897 
3*- 1899 
2«-1897 
1"-1893 

p*»-1894 

2«-1899 

2«-1893 
l'*-1897 

p*'-1896 


3»-1896 
p«»-1897 
3«-1899 
2»-l899 
3«-1899 
4«-1896 
3«-i899 
2«-1898 

2»-1896 
3«-1899 

p-'-1891 


RESIDENCES 


Marseille 


Toulouse 


SERVICES 


Bouches-du-Rhône,  serv.  ordin. 

I  Ministère  des  Golonies  (Madagascar). 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 


Boaai 

Bordeaux .  .  . 

» 
Gonstantine.  . 

Paris 

Rennes  .... 

Lille 

Tours 

Avignon. .  >  • 

Foix 

Alais 

.  .  ••  .    .  .  •  . 

Le  Mans. .  .  . 

Alais 

Meanx 

LoDgwy.  .  .  . 

Paris 


Arras . 
Paris. . 
Oran.  . 
Paris.  . 
Alger  . 
Arras  . 
Arras  . 
Rouen. 

Alais  . 
Paris..' 

Alger. 


École  des  Maîtres-ouvriers  mineurs  de 

Douai. 
Gironde ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

du  Midi. 
Ministère  des  Golonies  (Madagascar). 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
I Ile-et-Vilaine,  serv.  ordin.  — -  Ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Nord,  serv.  ordin. 
Indre-et-Loire,  serv.  ordin. —  Ch.  de 

fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
Vaucluse ,  serv.  ordin. 
Ariège,  serv.  ordin. 
Gard ,  serv.  ordin. 
{Congé  illimité.)  —  C'«  des  granàfs 

ardoisière»  angtvines. 
Sarthe ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

rOuest. 
École  des  maîtres-ouvriers  mineurs 

d'Alais.I 
Seioe-et-Marne,  serv.  ordin. 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 


Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Çh.  de  fer. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Seine-Inférieure ,  serv.  ordin.  —  Ch. 
de  fer  de  l'Ouest. 

Gard ,  serv.  ordin. 

Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  dé- 
partement. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  IITNES 


BrOQOt, 


Drot 

Dumas  (Antoine) 
Dumas  (Henri).  . 


Duverdiep .  . 

£ 

Espérandien. 


Fagot. 
Félii. 
Feyte. 
Finot. 


Fhodrin. 
Foucault. 


Foulqnier. 
Foiiré  .  .  . 
Founnond. 


Fonrney.  . 
Froissardey 
Futin.  .  .  . 


Gabon  . 
Galtier. 
Gardes. 


Gauthier. 
Germain. 


CLASSES 


2«-1894 

3"-1899 
3«-1897 
3«-1899 

2»-1899 


p"-1899 


p»i-1893 

4M  896 

p«>-l893 

i'M899 

2*-1896 

p«M89l 

4«-189« 
3«-i898 
l'"«-1897 

3«-1899 
p«'-1899 
3«-1899 


Fyot l'«-1899 


2«-l  898 
l'«-i893 
4*- 1898 

3«-1895 
l'»-1899 


RÉSIDENCES 


Arras 


Moulins.  .  .  . 

Cruéret 

Reims 

Bordeaux .  .  . 


Bône. 


Paris 

Saint -Brieuc. 

Montpellier .  . 

Tunis 

Rouen 

Gharleville  .  . 

Gonstantine.  . 

Tours 

Le  Mans.  .  .  • 

Le  Creusot  .  . 

Paris 

Grenoble  .  .  . 


SERVICES 


Pas-de-Galais ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de 

fer  du  Nord. 
Allier^serv.  ord.Ch.de  fer  de  P. -L.-M. 
Creuse,  serv.  ordin. 
Marne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
Gironde,  serv.  ordin. 


Chalon. 


Marseille..  . 

Albi 

Prades. .  .  . 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 


Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  dé- 
partement. 
Côtes -du-Nord,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Hérault,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Ministère    des    aff.    étrangères  (Tu- 

ni^ie).■ 
Seine -Inférieure,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'Ouest. 
Ardennes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Est. 
Algérie,  serv.  ordin.  ^ —  Gh.  de  fer. 
Chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin. 
Isère,   serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


Bourg. 


Gh.  de  fer  de  P.-L.-M; 
Tarn,  serv.  ordin. 
Pyrénées-Orientales,  serv.  ordin. 

Ch.  de  fer  du  Midi. 
(Congé). 
Ain ,  serv.  ordio. 


1 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


I 


\ 


NOMS 

des 
contr6lbues  des  mimes 

Gesnel 

Girandin. 

Girod 

Goddard  (O  A) 

Goeb  (Daniel) 

Goeb  (Jean) 

Gouéry 

Gourvest 

Grand 

Granddidier 

Groet 

GttiUot 

H 

Hamon  (HA) 

Hoctîn 

I 

Issartier  (0  A) 

J 

Jacquin , 

Jamet  (Q  A) , 

Jeandon  

Jourdan(Q  A)  .  .  .  . 

L 

Labeyrie  ^ 

Lafond 

Lambert  (01)  (^MA) 

Lannanon  ^ 


CLASSES 


4«-1898 

3*-i899 
l'M894 
p«'-1893 
p»*-1899 

l'*-1895 
l'M894 
2«-1899 

l'«-1899 
3M897 

p*M894 
2«-1896 


1"-1897 
p»'-1896 


2*-1896 


l'M896 

2»-i899 
2M899 
2«-1897 


p«Ll882 
3«-1897 
2*-1899 

3«-1897 


RESIDENCES 


Épînal 

Arras 

Evreux  .... 
Ghambéry.  .  . 
Amiens .  .  «  . 

Paris 

Paris 

Paris 

Tébessa.  .  .  . 
Nancy 

Dijon 

Rodez 

Orléans  .  .  .  . 
Dijon 


Marseille  .  .  . 


Périgueux.  .  . 

Paris 

Alais 

Grenoble  .  .  . 

Paris 

Saint-Étienne. 
La  Roche-snr* 

Ton 

Bordeaux .  .  . 


SERVICES 


Vosges»  serr.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

TEst. 
Pas-dé-Galais,  serv.  ordin. 
Enre,  serv.  ord.— Gh.  de  fer  de  l'Onest. 
Savoie,  -serv.  ordin. 
Somme ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  da 

Nord. 
Serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de  TEst. 
Gh.  de  fer  de  VOuest. 
Tramvays  du    département    de    U 

Seine.  —  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Meurthe-et-Moselle,    serv.    ordin.  — 

Gh.  de  fer  de  l*Est 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Aveyron ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

du  Midi. 


Loiret ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

de  l'État  et  d'Orléans. 
Gôte^d'Or,  serr.  ordin. 


Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Dordogne ,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer 

d'Orléans. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Isère,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L.-M. 


Gh.  de  fer  de  PEst. 
Loire,  serv.  ordin. 

Vendée,  serv.  ordin. 
Gironde,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 
l'État  et  d'Qrlé^.s, 
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NOMS 

des 

CONTIÔLEUBS  DU  MIMB8 


UTé*      . 

Larille.  .  . 
Lefèvre  ^. 


Lenglet. 
Lesleor. 
Les|»rit. 


IJéTin 


Limanton  (QA). 
Lassae 


M 


Ma^loa .  .  . 
Mkhl  (©  I). 
Maillon. .  .  . 


MakTal. 
MalpUt. 
Marehal 


Xarii. 


MasMt 

Massin 

VassoD 

lhtliiea(OI)(]$cM.A.). 


Maacbamp. 
Merchadier. 
Uereier.  .  . 
Merle 


Hermillod 


Moreaa. 
MoreL. 


<Me(0À)(i9cM.A.).  . 


CLASSES 


2«-1898 
p*>-l890 

2«-i898 
4«-t8»6 
1"-1891 

ire.|898 

t«-1898 
p>i-1893 


4*-189« 

2«-1894 

l'«-1890 

3*-1898 

p"»-1890 

î«-1897 

p**-1898 

4M  893 
p«-i889 
2»-1897 
p*ï-18<»9 

3*-1899  ] 
i*-1893 
3«-1864 
4'-1897 

p*l-l894 

l'M897 

3*-1899 


l'M899 


rAsidbncbs 


Rive-de-Oier. . 
Saint-Étienoe. 
Lille 

YalenGiennet . 
Annecy  •  .  .  . 
Vesoul 

Nice 

Versailles .  .  . 
Alger 

» 
Paris 

» 

Saint-Étienoe . 
Rive-de-6ier. . 
Troyes 

Doaai 

Dijon 

Paris 

Béthune.  .  .  . 
Fauis 

Montpellier . 

Lyon 

« 
Besancon  .  .  . 

Bar-le-Duc .  . 

Laon. .  •  .  .  . 

Valence.  .  .  . 

Paris 


SERVICES 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Loire,  senr.  ordin. 

Nord,  serr.  ordin.  —  Gh.  de  fer  dn 

Nord.  ' 
Nord,  senr.  ordin. 
H^ate-Savoie,  serr.  ordin. 
H^ate-Saône,  serr.  ordin.  ~  Gh.  de 

fer  de  l'Est. 
Alpes-Maritimes,  sery.  ordin.  —  Gh. 

de  iisr  de  P.-L.-M. 
Se|ne-et-Oise,  senr.  ordin. 
Algérie,  senr.  ordin. 


Ministère   des   Golonies    (NooTello- 

Galédonie.) 
Appareils  i  Tapenr  dn  département 

de  la  Seine. 
{Congé  iiim.),-'Mkuêi'MtUkrêeUedê 

St'Bûrthèlemv  deSèekUiame{lêMi, 
Loire,  senr.  ordin. 
Loire,  serr.  ordin. 
Anbe,  ser?.  ordin.  ^  Gh.  de  fer  de 

l'Est. 
Ecole  des  maitres-ouTriers  minenis 

de  Douai. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.*M« 
Gh.  de  fer  du  Nord. 
Pas-de-Calais,  senr*  ordin. 
Appareils  à  Tapenr  dn  département 

de  la  Seine. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M.  et  dn  Midi. 
Gh.de  fer  P.-L.-M. 
[Congé.) 
Doubs,  serT,  ordin.   —  Gh»  de  fer 

de  P.-L.-M. 
Mense,  sery.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l*Est. 
Aisne,  serr.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 

Nord. 
Drôme,  serr.  ordin. 


Appareils  à  Tapeur  do  département  de 
la  Seine. 


T   ï 
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PERSONNEL   DES  MINES. 


NOMS 

des 
contr6ledbs  ses  mines 


Péricard . 
Perrève.  . 

Perrot,  . 

Fetitjean. 
Peyronnet 

Pierron.  . 

Ployette  . 

Pommier. 

Poncelet . 
Portai  .  . 
Potaax.  . 
Poteau .  . 
Préchey  . 

Popier.  . 


R 


Radigois(|j|A)(*MA). 

Rance 

Ravaiidet 

Raynaad 

ÎReboul 

Revel 

Reyellin(||A)(^MA). 

Riga!  (François) 

Rigal  (Gilbert).      .  .  .  . 

.Rizens 

Robert 

Rossi 

Roux  (Adrien) 

Rbux  (Paul) .  .  1  :  .  .  . 


CLASSES 


1"-1897 

3«-1887 

3«-1888 
l'«-1895 
4«-i896 

p«i-i897 

p«'-1899 

3«-i896 

l'M893 
3«-1896 
l"-t898 

fMsgs 

p*i-1891 
i'«-1899 


p»i-1897 
3«-1898 
a- -1897 

3«-1899 
p-'-1899 

p»i-1898 

4*-1893 
4«-1897 
4»-1897 

p«i-1894 

4«-1898 

2<'-1897 

3«-i896 

3*-1899 


RÉSIDENGRS 

SERVICES 

• 

Bourgoin .  .  . 

fsère,  serv.  ordin.  —  Ch.  defer  de  P.- 

L.-M. 

» 

[Congé  illimité.)  —  Mines  de  Lalle,  à 

Bessèges. 

» 

[Congé.) 

Tours 

Ch.  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 

Paris 

Tramways  du  département  de  la  Seine. 

—  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Nancy 

Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Paris 

Seine,  serv.  ordin.  —  Ch,  de  fer  de 

l'Ouest. 

Clermont-Fer- 

Puy-de-Dôme,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

rand 

fer  d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 

Oran 

Algérie,  serv.  ordin. 

Saint-Etienne. 

Loire,  serv.  ordin. 

Lille 

Nord,  serv.  ordin. 

» 

[Congé  illimité.)  —  Mines  (PAnicHe. 

Gbaumont.  .  . 

Hante-Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 

Chalon 

Saône- et^Loire,  serv.  ordin. 

Nantes 

Loire-Inférieure,  serv.  ordiri. 

Bourges.  .  .  . 

Cher,  serv.  ordin. 

Poitiers.  .  .  . 

Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'État  et  d'Orléans. 

Garcassonne.  . 

Aude,  serv.  ordin. 

Paris 

Appareils  à  vapeur  du  département 

de  la  Seinç. 

Le  Havre  .  .  . 

Seine-Iuférieure,  serv.  ordin.— Ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 

Bourges.  .  .  . 

Ch.  de  fer  d'Orléans. 

Anxerre.  .  .  . 

Yonne  serv.  ordin. 

Brianron. .  •  . 

Ilaules-Alpes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  P.-L.-M. 

Toulouse.     .  . 

Ch.  de  fer  du  Midi. 

» 

Ministère  des  aff.  étrangères  (Tunisie). 

Bastia 

Corse,  »erv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 

Arras 

Pas-de-Calais,  sery.  ordin. 

Touloa  .... 

Var,  serv.  ordin. 

SL  DËâ  UWtÛ. 


StigDObMC  (TbéodDH)  . 

-"tgïn 

Util 

ii»»o  (JolM) 

ti"'"n(Lo''i') 

SOJM*.   '.'.'. '. 

T 

T™™  {O  A) 

TiiBomiÈte. 

Tlii!iiiu(OI)(iftHA).  . 

V 

YiilUnt 

Taillol 

Vallet  (g  A) 

Tandeinolle 

Vetgnotlis 

TOIel 

Tïllot 


nïSIDENCES 

ICmst.) 

tltmtea. .  .  . 

Algéri., 

Ctliadoi 

I-Onu 

■'loo 

Khènt,  i 

:iBrm™i-B«- 

rand 

de  P.. 

Algérie. 

(eai 

Ariig*. 

Algérie, 

Ch.  d*fi 

Saiol-ÉtienDB. 

Loire,  s. 

faiU 

de  la 

«p.™ 

Nanle 

l'Eut 

Lot,  sen 

Paris 

Carte  gé 

CbaloL-sor- 

8aàn« 

Saine-ei 

PriTai 

Ardèehe 

Paris 

BeauvaLs 

Oise.   E« 

Bord, 

Moulins.  .  .  . 

Alli«r, 

A-eyror 

Manrienne.. 

Saiol-Elieane. 

Basses-1 

Charent 

l'Étal 

zn 


^taksOKNÉL  nts  ujuts. 


NOMS 
dei 

OONnÔLBUES  DES  MniMS 

CLA88KS 

HÉSIOENCBS 

SERVICES 

W 
Vaterlot 

4«-1897  . 
p«i-189« 

p*>-i89l 

Douai 

M&ièns. .  .  . 

Flen 

Nord,  terv.  ordin.  -^  École  des  miitres- 
ouTrien  mineurs  de  Douai. 

Ardennes,  serr.  ord.  •—  Gb.  de  fer  de 
l'Est. 

• 

Orne,  senr.  ord.  —  Gh.  fer  de  l'Ouest 

Wstriii. 

Y 

Yvtrt 

40  430.  —  Psrii.  Imprimerie  Laidai,  9,  rue  de  Fienms. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'ËAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


«OM 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  l**"  avril  1899,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  d'antimoine  et  autres  métaux 
connexes  de  la  La  Lugette  (Mayenne). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  31  mars  1898,  par  M.  François- 
Alphonse  Marsollier  et  M™*  Alphonsine  Duchesne,  veuve  en  pre- 
mières noces  de  M.  Dhommeaux  et  épouse  en  deuxièmes  noces  de 
M.  Marsollier,  MM.  Mazure,  Ferry  et  Héduit,  et  M.  Henri  Herren- 
schmidt,  à  Vefîei  d'obtenir  la  concession  de  mines  d'antimoine 
et  tous  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de  :  Le 
Genest,  Olive t,  La  Brulatte,  Saint-Isle  et  Saint- Berthevin,  arron- 
dissement de  Laval,  département  de  la  Mayenne  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  les  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes  et  les  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  la  dite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  21  avril  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  !«••  juin  et  1"  juillet  1898, 
«t  des  journaux  «  la  Mayenne  du  Dimanche  »  et  «  le  Courrier  du 
Maine»,  des  22  mai  et  26  juin  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines  des  22  juillet- 
10  août  1898,  4-6  février  1899;  ensemble  les  projets  d'actes  y 
annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  21  novembre  1898  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  23  décembre  1898 
et  24  février  1899; 

Décrets,  6*  livraison,  1899.  23 
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Vu  la  loi  du  21  avril  18i0,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  François- Alphonse  Mar- 
soUier  et  M"«  Alphonsine  Duchesne,  son  épouse,  MM.  Masure, 
Ferry  et  Héduit  et  M.  Henri  Herrenschmidt,  des  mines  d'anti- 
moine et  autres  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  de  Le  Genest,  Olivet,  Saint-Isle  etSaint- 
Berthevin,  arrondissement  de  Laval,  département  de  la  Mayenne. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  la  Lucette,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

,  Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  menée  du  clocher  d'Olivet, 
point  A',  au  clocher  du  Genest,  point  G,  et  par  une  seconde  ligne 
droite  menée  de  ce  dernier  point  au  point  H,  angle  sud-ouest  du 
grand  bâtiment  de  la  ferme  de  la  Flécheray,  appartenant  à  M.  Pou- 
teau  Emile,  et  inscrite  sous  les  n<»"  85,  86  de  la  section  A,  2  du 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-fierthevin  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  H  au  clocher  de 
Saint-Isle,  point  D  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  brisée  comprenant  : 

10  Une  ligne  droite  menée  du  point  D  au  point  de  jonction  E 
des  trois  communes  de  Saint-Isle,  Le  Genest  et  Loiron  sur  la  rive 
gauche  du  Vicoin  ; 

2°  Une  ligne  droite  menée  du  point  E  au  clocher  de  l'Abbaye  de 
Clermont,  point  F; 

3°  Une  ligne  droite  menée  du  point  F  au  point  de  départ  A'; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
cent  quarante  et  un  hectares  (841  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étrangers  à  l'antimoine  et  autres  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  La  Lucette. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  La  Lucette,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  0  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  temain  compris  dans  la  concession. 


SUR  LES   MINES,    ETC. 

Art.  B.  —  Les  conceastonnaires  se  conformeront  aui  à 
sitioDS  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  e 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  to 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  {'). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frai 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  a'étei 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  elc 

Fait  à  Paris,  le  1"  avril  t 
Éhile  Loubet. 
Par  le  Président  de  lo  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


CAHIER     DES    CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DK  LA  LUCBTTE, 

conlarme  au  cahier  des  charges  de   la  concession  de  Riverenert 

suprà,  p.  H). 
Ari,  i".  —  Délai  d'ahornemenl  :  Trois  mois. 
Art.  5.  —  Distance  réseriiie  aux  abords   des  cotirs  d'eau  :  20  m 
Arl.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  30  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  avril  1899,  portan 
litutioH  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  CuÀisAt 
Cheh  (Puy-de-Dôme). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  13  avril  1886,  par  MM.  Casin 
Henri  Tolmant,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  min< 
houille  sur  le  territoire  des   communes  de  Chilteau-sur- 
Saint-Maurice  et  Saint-Hilaire  (Puy-de-Dôme)  ; 
Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  coni 
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lions  directes  et  mémoire,  produits  à  Tappui  ;  ensemble  les  diffé- 
rentes lettres  émanant  des  s"  Talmant  ; 

L'avis  au  public,  du  28  mai  i886  ; 

Les  numéros  du  journal  «  le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  »  des 

10  juin  et  10  juillet  1886,  et  du  Journal  officiely  des  22  juin  et 
22  juillet  1886,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

La  réclamation  d'habitants  de  Saint-Maurice,  du  20  juillet  4886; 

La  demande  concurrente  de  M.  Legrand,  des  17-23  août  1886  ; 

L'opposition  de  M.  André,  des  5  juin,  19  et  23  juillet  1889  ; 

La  demande  concurrente  présentée,  les  3-30  novembre  1897, 
par  MM.  Herbert,  Lemelin,  du  Dognon  et  Sibre,  et  tendant  à 
obtenir  la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire  des 
communes  susvisées  de  Ghdteau-sur-Cher,  Saint-Maurice  et 
Saint-Hilaire  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  acte  d'association  et  autres 
pièces,  produits  à  l'appui  ; 

L'avis  au  public,  du  28  janvier  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  3  février  et  3  mars  1898,  et 
du  journal  «  le  Moniteur   du  Puy-de-Dôme  »,  des   5   février  et 

5  mars  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  et  réclamations  formulées  contre  ladite 
demande  de  MM.  Herbert  et  consorts  et  les  diverses  pièces  à 
l'appui  ; 

La  réclamation  de  M.  Guillet,  au  sujet  de  la  demande  de 
MM.  Talmant,  du  20  octobre  1898  ; 

La  lettre  de  la  Compagnie  d'études  et  de  recherches,  du 
25  mars  1898; 

Le  traité  passé  par  elle  avec  MM.  Talmant,  le  16  du  même  mois, 
et  les  diverses  pièces  par  elle  produites  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  octobre- 

11  novembre  1886,  17-29  juillet,  11-18  septembre  1889,  26  février, 
10-18  août,  18-30  novembre  1898; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet,  des  13  novembre  1886,  28  juin  1887, 
9  août,  30  septembre  1889,  3  mars,  3-5  septembre,  29  novembre, 
17-23  décembre  1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4-25  février  1887, 
20  avril  1888,  20  décembre  1889,  7  octobre,   16  décembre  1898, 

6  janvier  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du 27  juillet  1880; 


SDR  LES   MINES,   ETC. 

Le  coDseil  d'Etat eoteDdu, 

Décrtte  : 

Art.  (".  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  anonyme 
C"  d'éludés  et  de  recherches,  en  taulque  cessionnaire  de  MM. 
mant  frères,  des  mines  de  bouille  comprises  dans 'les  lin 
ci-après  déGoies,  communes  de  Cliilteau-sur-Cher,  Saint-Mau 
et  Saint-Hilaire,  arrondissement  de  Riom,  déparlement  du  I 
de- Dôme. 

AH.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eoncef 
de  Chdteausur-Cher,  est  limitée,  conformément  au  plan  ani 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  parlant  du  point  V,  angle  i 
de  la  maison  le  plus  à  Test  de  la  partie  est  du  village  de  Bor 
soûle  (maison  servant  de  grange,  inscrite  sous  le  n°  320  du 
cadastral  de  la  commune  de  Château -s  ur-Cher  et  appartena 
H.  Gayet,  Michel),  et  aboutissant  au  point  B,  clocher  de  l'éj 
de  Ch.lteau-sur-Cher  ; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  B  ci-de 
dérmi  et  aboutissant  au  point  X,  intersection  de  la  rive  droit 
ruisseau  duCros-Bois  avec  la  rive  droite  de  la  rivière  Pampelo 

Au  surf,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  partani 
poiat  X  ci'dessus  déHni  et  aboutissant  au  point  Z,  angle  n 
esl  de  la  maison  le  plus  au  nord  du  village  de  Bonnefond  (ma 
inscrite  sous  le  n"  74,  section  F,  du  plan  cadastral  de  la  t 
mune  de  Saint-Maurice  et  appartenant  à  MM.  Vallenet  Ma 
et  VulIenetJeaa,  frères);  la  deuxième  partant  du  point  Z  ci-de 
défini  et  aboutissant  an  point  F  angle  sud-est  de  la  maison  le 
au  sud  et  à  l'est  du  ïillage  de  Kecouleiï  (maison  située  dan 
parcelle  621  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Maui 
et  qui  appartient  à  M.  Gilbert,  héritier  de  M.  Antoine  Favier) 

A  l'es/,  par  une  ligne  droite  partani  du  point  F  déflini  ci-de 
el  aboutissant  au  point  de  départ  Y  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle 
liuitliilomètres  carrés,  vingt-sept  heclares  {£27  hectares). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  m 
rai  étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  c 
concession  de  Château-su r-Cher. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérie 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soi 
concessionnaire  des  mines  de  Château-sur-Cber,  soit  à  une  a 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  auic  propriétaires  de  la  sui 
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par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Sont  rejetées  les  demandes  concurrentes  susvisées 
présentées  : 

1°  Par  M.  Legrand,  les  n-23  août  1886  ; 

2®  Par  MM.  Herbert,  Lemelin,  du  Dognon  et  Sibre,  les  3-30  no- 
vembre 1897. 

Art,  8.  —  Le  présent 'décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  H  avril  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 


CAHIER   DES   CHARGES 

DE   LA    CONCESSION   DE   CHATEAU-SUR-CHER. 

(extrait)  (**). 

Art.  i".  —  Délai  (Vaboimement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  ;  10  mètres. 

Art.  10.  —  La  houille  même  et  les  matières  susceptibles  de  s'en- 

(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir  suprà, 
p.  44),  savoir  : 

Articles  1  à  9,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  ; 

Articles  12  h  15,  respectivement  conformes  aux  articles  10  à  13. 
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flamaier  spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportées 
au  jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines. 

Art,  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  T Administration  pour  prévenir  les  dangers  résul- 
tant de  la  présence  du  gaz  inQammable  et  de  son  explosion  dans  les 
mines,  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  efifet  lui  être 
imposées. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ii  avril  1899,  autorisant 
la  réunion  des  concessions  de  mines  de  manganèse  de  Las  Cabesses 
et  de  Cazalas  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  2  mars  1898,  par  M.  Albert  Simon, 
au  nom  de  la  Société  «  Las  Cabesses  manganèse  mines  Limited  », 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  réunir,  à  la  concession  des  mines  de 
manganèse  de  Las  Cabesses  (Ariège),  la  concession  des  mines  de 
manganèse  de  Cazalas,  située  dans  le  même  département; 

Les  statuts,  acte  de  vente  et  pièces  diverses  produits  à  l'appui 
de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public  du  12  juin  1898; 

Les  numéros  du  journal  «/'Avenir»  des  16  juin  et  14  juillet  1898, 
et  du  Journal  officiel  des  17  juin  et  17  juillet,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  12-26  jan- 
vier 1899; 

L'avis  du  préfet  de  l'Ariège,  du  28  janvier  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  février  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1890,  portant  institution  de  la 
concession  des  mines  de  manganèse  de  Las  Cabesses  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1895  portant  institution  de  la  con- 
cession des  mines  de  manganèse  de  Cazalas  (**)  ; 


(*)  Volume  de  1890,  p.  493. 
(**)  Volume  de  1895,  p.  44. 


340  LOIS,   DÉCRETS    ET   ARRETES 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l®"*.  —  La  Société  «  Las  Cabesses  manganèse  mines  Limi- 
ted »  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  Tarticle  suivant, 
à  réunir  à  la  concession  des  raines  de  manganèse  de  Las  Cabesses 
(Ariège)  la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Cazalas 
(même  département). 

Art.  2.  — L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  3i  de  la  loi  du  21  avril  4810,  être 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  11  avril  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i\  avril  4899,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Paul  Grez  en  concession  d'un  gisement 
de  minerai  d'or  dans  la  commune  de  Sainte- Anastasie  (Gard). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  11  avril  1899,  portant 
rejet  des  demandes  de  M.  Truchon  et  de  M.  Betmale  en  concession 
de  mines  de  manganèse,  fer  et  métaux  connexes  dans  les  communes 
d'ARGUT-DESsus,  Argut-Dessous,  Melles,  Fos,  Arlos,  Marignac,. 
Saint-Béat,  Lez  et  Boutx  (Haute-Garonne). 
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Décret  du   Président  de  la  République,  du  15  avril  1899,  portant 
wtitution  de  la  concession  des   mines  de  mispickel  et  minerais 
isdeLosARi  (Corse). 


Le  Président  de  la  Républicgue  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  23  novembre  J897,  par  MM.  Tho- 
mas et  Joseph  Malaspiaa,  propriétaires  à  Bel^odère  (Corse),  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  mispickel  et  autres 
mélaui  connexes,  sur  le  territoire  des  communes  de  Belgodère, 
Pdleisca,  Occhialana  et  Monticello,  arrondissement  de  Caivi, 
déparlement  de  la  Corse  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  râles  des  contribu- 
tions directes   et  antres  pièces,  produits  à  l'appui  de  la  péti- 

L'avis  au  public,  du  20  décembre  1897  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  2  mars  et  2  avril  1898,  et 
du  Journal  «l'Union  républicaine  d'Ajacdo  »,  des  20  mars  et 
50  avril  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  cerliflcats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  des  s"  Orsolani,  maire  d'Occhiatana; 
François-Marie  Orsolani;  Antoine- François  Grisoni  ;  Bartoli, 
Joseph- Antoine  Hancini;  demoiselle  Joséphine  Mancini  ;  Giusti 
Hoch;dame  Cintia,  veuve  Belgodère;  Antoine-Joseph  Belgodère; 
Relgodère-Constanlin  de  Baguaja;  Ambroistni  Cecco  ;  Vincenlelli 
Palria  et  la  dame  Vincenlelli,  veuve  Martini;  Th.  Simonpiétri; 
^elliilini  Jean-Baptiste;  demoiselle  Léoni  Etarbe-Harie  ;  Léoni 
Jfan-Baptiste ;  Léoni  P.-M.;  Don  Mathieu  Quercioli,  Maëstracci 
Mathieu;  Marchesi  Joseph;  M.  le  maire  d'Occhiatana,  pour  les 
hiens  communaux,  et  réservant  les  droits  du  berger  de  la  com- 
mune, Mancini  Jacques-Marie  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  13-16  juil- 
let 1898  et  7  janvier  1899;  ensemble  les  projets  d'actes  y  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet,  du  23  juillet  1898  et  14  Janvier  1899; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  28  octobre  1898  et 
24  février  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1830; 

Le  conseil  d'État  entendu. 
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Décrète  : 

Art.  l*^  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Thomas  et  Joseph 
Malaspina,  des  mines  de  mispickel  et  minerais  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Belgodère, 
Palasca,  Occhiatana  et  Monticello,  arrondissement  de  Galvi, 
département  de  la  Corse. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  d^ 
Losari,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  centre 
de  la  tour  de  Losari,  au  point  B,  centre  de  la  tour  de  Gala- 
Rossa  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B  au 
pointe,  dit  11  Befaro,  au  sommet  du  Monti-Rossi,  ancien  signal 
placé  pour  l'exécution  de  la  carte  de  l'île,  ladite  ligne  formant 
la  limite  est  de  la  concession  de  Monticello,  instituée  par  décret 
du  1"  février  1865(*). 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  CF  joignant  ledit  point  G  au 
point  F,  angle  du  piédroit  nord  de  la  tête  est  du  tunnel  du  che- 
min de  fer  de  Bastia  à  l'Ile-Rousse,  situé  au  nord  du  col  de 
Bocca  aile  Gaselle  ; 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F  au  point  G 
d'intersection  du  bord  eçt  du  nouveau  chemin  de  Palasca  à  Tlle- 
Rousse  et  du  bord  sud  du  chemin  de  l'Ile-Rousse  à  Novella; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au 
point  A,  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
huit  cent  quatre-vingt-deux  hectares  (882  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  ceux  énoncés  à  l'article  i*'',  qui  peuvent  exister 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Losari. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Losari,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (Ofr. 05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 

(*)  Volume  de  1865,  p.  75. 
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lions  du  cahier  des  charges  aunexé  au  présenl  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  i  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Arl.  1,  —  Le  présent  décret  sera  pubHé  et  affiché,  aux  fmis  des 
,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 


Arl.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  k  Paris,  le  l.H  avril  1S99. 

ÉUILB  LOUBET. 

Par  le  Prûsideat  de  la  République  ; 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Khantz. 


CAHIER    DES   CHARGES 
DE  L\  CONCESSION    DE    LOSARI, 

ronfonne  au  cahier  dea  charges  de  la  coiiceasioii  de  Rlverenert  (Voir 
suprà,  p.  44). 

Ari,  i".  —  Hélai  tfabai'nemenl  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 

Arl.  fi.  -  Zone  de  proUclion  des  chemins  de  fer  :  10  mètres, 

(')  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du   2  tévrier  1899,  instituant  ta 
toncession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 
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RÈGLEMENT  DU    10   MARS    1899   SUR   LA   CIRCULATION 

DES   AUTOMOBILES. 

Paris,  le  10  avril  1899. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliaiion 
d'un  décret,  en  date  du  10  mars  1899  (*),  portant  règlement  relatif 
à  la  circulation  des  automobiles,  et  je  viens  vous  donner,  dans  la 
présente  circulaire,  en  ce  qui  concerne  mon  département,  les 
premières  instructions  qui  peuvent  vous  être  nécessaires  pour 
son  application. 

1.  — Par  l'expression  d'automobiles  ou  de  voitures  automobiles 
du  règlement,  il  faut  entendre  tous  les  véhicules  à  moteur  méca- 
nique, quelle  que  soit  leur  nature.  Ces  expressions  comprennent 
donc  non  seulement  les  locomotives  routières,  les  automobiles 
de  poids  lourd  et  de  poids  moyen  avec  ou  sans  avant-train 
moteur,  boggie  ou  non,  circulant  isolément,  ou  remorquant 
d'autres  véhicules,  mais  encore  les  véhicules  légers,  tels  que  voi- 
turettes,  motocycles,  etc.  Le  règlement  ne  fait  de  distinction 
entre  les  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes  et 
les  autres  automobiles  qu'à  l'occasion  de  la  délivrance  d'un  cer- 
tificat de  capacité  spécial  aux  conducteurs  de  ces  automobiles 
légers  ;  j'y  reviendrai  au  n<>  11  de  la  présente  circulaire. 

2.  —  Le  décret  du  10  mars  1899  ne  modifie  en  rien,  en  ce  qui 
concerne  la  circulation  des  voitures  automobiles,  les  règlements 
relatifs  à  la  circulation  et  au  stationnement  d'un  véhicule,  quel 
qu'il  soit,  sur  la  voie  publique,  non  plus  que  ceux  relatifs  à  l'em- 
ploi de  la  vapeur  d'eau  ou  de  toute  autre  source  d'énergie.  Le 

(*)  Voir  supràj  p.  88. 
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nouveau  décret  s'ajoute  à  ces  règlements  pour  les  automobiles  ; 
il  ne  les  supprime  ni  ne  les  modifie.  Les  articles  29  et  30  du 
décret  rappellent  explicitement  ce  principe,  sur  lequel  je  ne 
crois  pas  utile  de  m'étendre  ni  de  revenir,  ne  me  proposant  d'exa- 
miner dans  la  présente  circulaire  que  les  dispositions  nouvelles, 
spéciales  et  additives,  résultant  du  décret  du  iO  mars. 
3.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  successivement,  avec  ce  décret  : 
l<>Les  prescriptions  applicables  à  tous  les  véhicules  sans  distinc- 
tion en  ce  qui  concerne  les  conditions  générales  de  sûreté  aux- 
quelles ils  doivent  satisfaire  pour  les  appareils  moteurs,  les  orga- 
nismes de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite  (art.  2  à  7  et 
art.  17)  ; 

2®  Les  déclarations  pour  la  mise  en  circulation  des  véhicules 
circulant  isolément,  quel  que  soit  leur  type  (art.  8  à  10); 

3°  Les  certificats  de  capacité  pour  la  conduite  de  ces  véhicules 
(art.  11,  12  et  32); 

4°  Les  autorisations  pour  la  mise  en  circulation  des  automo- 
biles qui  doivent  remorquer  d'autres  véhicules  (art.  17  à  28). 

Les  trois  premières  catégories  de  ces  mesures  relèvent  du  ser- 
vice des  mines  ;  la  dernière  met  en  jeu,  en  outre  du  service  des 
mines,  le  service  des  ponts  et  chaussées  ou  celui  des  agents 
voyers  suivant  la  nature  des  routes  empruntées  par  ces  véhicules. 
Conditions  générales  de  sûreté  auxquelles  doivent  satisfaire  tous 
les  véhicules.  —  4.  —  Aux  termes  des  articles  7  et  17,  le  service 
des  mines  est  appelé  à  constater  que  tous  les  véhicules  automo- 
biles, sans  distinction  de  nature  et  de  service,  satisfont  aux  con- 
ditions des  articles  2  à  6  du  décret. 

Cette  constatation  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  7,  sur  la 
demande  du  constructeur  ou  du  propriétaire  ;  les  ingénieurs  des 
mines  n'ont  donc  pas  d'initiative  à  prendre  à  cet  égard  ;  ils 
doivent  se  borner  à  procéder  aux  constatations  qui  leur  sont 
demandées  par  les  intéressés. 

Ces  constatations  n'ont  pas  d'ailleurs  à  être  effectuées  dans 
tous  les  cas  sur  tous  les  véhicules  pris  individuellement;  lorsque 
des  véhicules  en  nombre  quelconque  sont  ou  doivent  être  établis 
suivant  un  même  type,  il  suffit  que  la  constatation  soit  effectuée 
sur  l'un  d'eux. 

La  demande,  qui  sera  adressée  directement  à  l'ingénieur  des 
naines,  devra  être  accompagnée  d'une  note  descriptive  du  type  ; 
cette  note  devra  au  besoin  comprendre,  intercalés  dans  son  texte 
ou  annexés  à  celui-ci,  les  dessins  ou  croquis  nécessaires  pour  la 
clarté  du  texte  et  la  définition  complète  des  diverses  parties  mé- 
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caniques  du  type  auquel  appartient  le  véhicule  don  Texameii  est 
demandé. 

5.  —  Par  type  du  véhicule,  il  faut  entendre  non  seulement  la 
nature  de  la  source  d'énergie,  le  système  des  appareils  moteurs, 
mais  surtout  celui  des  organes  de  transmission,  de  freinage  et  de 
conduite,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  caractérisant  la  ma- 
nière dont  le  véhicule  satisfait  aux  prescriptions  des  articles  2 
à  6.  Ainsi,  par  exemple,  peuvent  appartenir  au  même  type  deux 
véhicules  dont  la  carrosserie  diffère  ;  mais  n'appartiendraient  pas 
au  même  type  deux  véhicules  dont  les  freins  ne  présenteraient 
pa»  des  dispositions  entièrement  similaires  ;  d'une  manière  gé- 
nérale, Tunité  de  type  suppose  que  l'accomplissement  de  chacune 
des  prescriptions  des  articles  2  à  6  soit  assurée  par  des  moyens 
semblables  et  à  des  degrés  équivalents. 

Un  même  type  peut  comprendre  des  véhicules  différant  parles 
dimensions  de  leurs  organes  et  la  puissance  de  leurs  moteurs, 
pourvu  que  les  différences  ne  soient  pas  assez  grandes  pour  alté- 
rer la  manière. dont  ces  véhicules  satisfont  aux  diverses  prescrip- 
tions dont  il  s'agit. 

La  note  descriptive  du  type  devra  donc  spécifier  entre  quelles 
limites  de  poids  et  de  vitesse  pour  le  véhicule,  de  puissance  pour 
le  moteur,  de  dimensions  caractéristiques  pour  les  organes  essen- 
tiels, sont  ou  seront  compris  les  véhicules  appartenant  au  type 
décrit.  Elle  fera  mention  d'une  désignation  conventionnelle,  qui 
définira  sans  ambiguïté  chacun  des  types  en  provenance  d'un 
même  constructeur,  et  qui  constituera  l'indication  du  type  à 
inscrire  sur  chacune  des  voitures  de  ce  type  en  exécution  de 
l'article  7  du  règlement. 

Il  n'est  pas  possible  de  fixer  d'une  manière  invariable  le  cadre 
des  notes  descriptives  à  exiger  des  demandeurs;  mais  les  ingé- 
nieurs des  mines  n'auront  pas  de  difficulté  à  reconnaître  dans 
chaque  cas  si  la  note  descriptive  fournie  à  l'appui  d'une  demande 
est  suffisamment  précise  ou  a  besoin  d'être  complétée,  tout  en  ne 
perdant  pas  de  vue  que,  lorsqu'un  véhicule  répondant  à  la  des- 
cription de  cette  note  aura  été  soumis  à  leur  examen,  et  lors- 
qu'ils auront  constaté  directement  que  ce  véhicule  en  particulier 
satisfait  à  toutes  les  prescriptions  des  articles  2  à  6,  il  devra 
s'ensuivre  que  tout  véhicule  constniit  suivant  les  spécifications 
de  la  note  sera  réputé  satisfaire  également  à  ces  prescriptions. 

Une  demande  ne  sera  recevable  qu'accompagnée  en  double 
expédition  d'une  note  descriptive  suffisamment  complète  et  pré- 
cise, conformément  aux  règles  ci-dessus. 
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6.  —  L'ingénieur  des  mines  examinera  le  véhicule  qui  lui  ser 
présenté  ;  il  s'assurera  que  chacune  des  conditions  Usées  parlt 
articles  2,  3,  4,  5  et  6  est  remplie  par  ce  véhicule.  11  devra  notan 
ment  faire  procéder  en  sa  présence,  par  le  demandeur  ou  par  so 
représentant,  à  des  essais,  à  des  vitesses  variées,  Je  marche  et  d 
virage.  Il  aura  soin  de  choisir,  pour  ces  expériences,  des  voies  d 
déclivités  usuelles,  très  peu  fréquentées,  et  devra  faire  intei 
rompre  l'essai,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approche  des  chevaux  ou  d'autre 
animaux  donnant  des  marques  d'une  frayeur  qui  pourrait  êtr 
une  cause  de  danger  ou  de  désordre. 

Les  vérifications  relatives  à  l'article  6  devront  6tre  conduite 
avec  la  prudence  nécessaire  pour  éviter  les  accidents  et  les  avt 
ries  inutiles.  En  même  temps,  la  perfection  des  moyens  de  fre 
nage  étant  d'une  utilité  essentielle  pour  la  sécurité  publique, 
faut  que  ces  vérifications  soient  entièrement  démonstratives.  0 
conciliera  ces  deux  conditions  en  évitant  de  soumettre  de  prim 
abord  un  véhicule  inconnu  h  un  essai  d'arrêt  brutal  à  grand 
vitesse,  surtout  sur  une  déclivité  exceptionnelle  ;  on  procéder 
par  plusieurs  expériences  successives  suivant  un  programme  gr: 
due  de  vitesses  et  de  longueur  de  parcours  après  freinage,  d 
manière  à  se  renseigner  progressivement  sur  la  force  de  chacu 
des  moyens  de  freinage  et  sur  leur  rapidité  d'action,  ainsi  qu 
sur  l'aptitude  des  divers  organes  du  véhicule  à  en  supporter  le 
réactions. 

Les  dernières  épreuves  de  ce  programme  devroiit  d'ailleurs  êtr 
assez  sévères  pour  donner  l'assurance  que  les  moyens  de  freinag 
du  véhicule  essayé,  ou  de  tout  autre  véhicule  du  même  typ 
supposé  en  bon  état  d'entretien,  répondront  en  toutes  circon! 
lances  aux  conditions  fixées  par  l'article  6;  il  ne  faut  pas  perdr 
de  vue,  à  cet  égard,  que,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de 
titres  1  et  11  du  décret,  ces  véhicules  pourront  avoir  à  circuler  su 
toutes  les  déclivités  des  voies  publiques  de  France. 

Par  moyens  de  freinage  en  peut  entendre  non  seulement  le 
niéca,nismes  produisant  le  serrage  des  freins  proprement  diti 
mais  encore  les  actions  retardatrices  analogues  à  celle  de  1 
contre- vapeur,  pourvu  que  ces  actions  retardatrices  soient  suffi 
sarament  puissantes  et  s'exercent  de  manière  à  satisfaire  exacti 
ment  à  toutes  les  conditions  spécifiées  à  l'article  6. 

En  cas  d'empêchement  de  l'ingénieur  des  mines,  les  conslii 
lations  pourront  être  effectuées  par  un  contrôleur  des  mines  o 
un  inspecteur  spécial  opérant  sur  l'ordre  et  d'après  les  instrut 
lions  de  l'ingénieur. 


348  CIRCULAIRES. 

7.  —  Lorsque  Tingénieur  des  mines  ou  son  délégué  aura 
reconnu  que  le  type  du  véhicule  essayé  satisfait  à  toutes  les 
prescriptions  des  articles  2  à  6,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
constatation  en  utilisant  la  note  descriptive  fournie  par  le  deman- 
deur. Il  suffira  en  général,  à  cet  effet,  d'inscrire  à  la  suite  de  cette 
note  :  «  Il  résulte  des  constatations  effectuées  le  (ici  la  date  des 

essais),  sur  le  véhicule  n°....,  du  type (ici  l'indication  du  type) 

décrit  par  la  note  ci-dessus,  que  ce  type  satisfait  aux  articles  2,  3, 
4,  5  et  6  du  décret  du  10  mars  1899.  »  Cette  attestation,  datée  et 
signée  par  l'ingénieur  des  mines  et  marquée  d'un  numéro  corres- 
pondant au  registre  d'ordre  de  cet  ingénieur,  est  remise  à  l'inté- 
ressé après  avoir  été  visée  par  l'ingénieur  en  chef. 

La  seconde  expédition  est  classée  dans  les  archives  de  l'ingé- 
nieur des  mines. 

8.  —  Les  explications  précédentes  visent  particulièrement  le 
cas  où  la  demande  émane  d'un  constructeur  qui  se  propose  de 
livrer  au  public  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  véhi- 
cules établis  en  conformité  d'un  inême  type.  11  peut  arriver  qu'un 
véhicule  soit  présenté  au  service  des  mines,  soit  par  un  construc- 
teur, soit  par  un  propriétaire,  à  titre  d'unité  isolée,  sans  intention 
de  voir  étendre  le  bénéfice  des  constatations  à  d'autres  véhicules 
analogues.  Dans  ce  cas,  la  procédure  reste  en  principe  la  même, 
mais  la  formule  dont  le  service  des  mines  aura  à  faire  suivre  la 
note  descriptive  devient  la  suivante  : 

«  Il  résulte  des  constatations  effectuées  le que  le  véhi- 
cule défini  par  la  note  ci-dessus  satisfait  aux  articles  2,  3,  4,  5 
et  6  du  décret  du  10  mars  i899.  » 

9.  —  Si  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  le  rapport  qui  devra 
lui  être  adressé  par  l'ingénieur  ordinaire,  estime  que  le  véhicule 
présenté  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  réglementaires,  il  le 
notifie  par  lettre  motivée  au  demandeur  pour  que  celui-ci  puisse, 
s'il  le  juge  opportun,  exercer  le  recours  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  7  du  règlement. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  le  ministre  ne  statue  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
dans  laquelle  je  me  propose  d'appeler  des  représentants  qualifiés 
de  l'automobilisme  pour  donner  encore  plus  d'autorité  et  de 
garantie  à  la  décision  à  intervenir. 

Déclaration  pour  la  mise  en  circulation  de  véhicules  isolés.  — 
10.  —  La  déclaration  qui  doit  vous  être  envoyée  conformément  à 
l'article  8  du  décret  doit  être  dressée  sur  timbre. 

Elle  doit  faire  connaître  : 
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I®  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  ; 

2*»  Son  domicile  ; 

3*'  Le  nom  du  constructeur; 

4»  L'indication  du  type  ; 

0®  Le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type. 

Ces  indications  devront  reproduire  celles  qui  doivent  être 
portées  par  la  voiture  en  caractères  bien  apparents  (art.  7  du 
décret)  et  doivent  concorder  avec  les  indications  mentionnées 
dans  la  copie  du  procès-verbal  qui  doit  accompagner  la  décla- 
ration. 

Lorsque  vous  aurez  reconnu  que  la  déclaration  est  régulière  et 
complète,  et,  au  besoin,  après  l'avoir  fait  compléter,  vous  en 
donnerez  récépissé  en  délivrant  au  déclarant  une  carte,  dûment 
remplie  par  vos  soins,  dont  le  modèle  est  donné  en  annexe  à  la 
présente  circulaire  (modèle  n^  1).  Vous  serez  approvisionné  de 
ces  cartes  par  mon  administration  suivant  les  demandes  que 
vous  aurez  à  lui  envoyer  à  temps  (Division  des  mines,  1®''  bureau). 

Après  inscription  du  récépissé,  sous  son  numéro,  sur  le  registre 
spécial  qui  sera  tenu  à  votre  préfecture,  vous  enverrez  la  décla- 
ration et  la  copie  du  procès-verbal  qui  y  est  jointe  à  Tingénieur 
en  chef  des  mines  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  sous  lequel 
vous  avez  délivré  le  récépissé. 

Le  service  des  mines  portera  de  son  côté  sur  un  registre  spécial 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  du  véhicule  déclaré,  le 
nom  du  constructeur,  l'indication  du  type  de  ce  véhicule  et  son 
numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type,  la  date  et  le  numéro  d'ordre 
du  procès-verbal  accompagnant  la  déclaration,  et  l'indication  du 
département  dans  lequel  ce  procès-verbal  a  été  dressé. 

Ce  registre  spécial  servira  de  base  aux  relevés  statistiques  que 
je  pouH'ai  avoir  à  demander  aux  ingénieurs. 

Certificat  de  capacité,  —  11.  —  Les  candidats  au  certificat  de 
capacité  institué  par  l'article  11  du  décret  devront  subir  devant 
l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué  un  examen  pratique,  afin 
de  faire  la  preuve  qu'ils  possèdent  la  capacité  nécessaire. 

Cette  preuve  consistera  essentiellement,  de  la  part  du  candidat, 
à  manœuvrer  un  véhicule  à  moteur  mécanique  de  la  nature  de 
celui  qu'il  se  propose  de  conduire,  en  présence  et  sous  la  direc- 
tion de  l'examinateur.  L'examinateur  aura  à  apprécier,  notam- 
ment, la  prudence,  le  sang-froid  et  la  présence  d'esprit  du  can- 
didat, la  justesse  de  son  coup  d'oeil,  la  sûreté  de  sa  direction,  son 
habileté  à  varier  suivant  les  besoins  la  vitesse  du  véhicule,  la 
promptitude  avec  laquelle  il  met  en  œuvre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
Décrets,  1899.  24 
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moyens  de  freinage  et  d'arrêt,  et  le  sentiment  qu'il  a  des  néces- 
sités de  la  circulation  sur  la  voie  publique. 

Une  distinction  est  établie,  par  l'article  11  du  décret,  entre  les 
certificats  de  capacité  qui  seront  délivrés  aux  conducteurs  des 
motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes  et  ceux  afîé- 
renls  aux  autres  automobiles.  Pour  la  conduite  des  motocycles 
dun  poids  inférieur  à  150  kilogrammes,  l'examinateur  se  bornera 
à  faire  évoluer  devant  lui  le  candidat  monté  sur  un  motocycle  et 
à  apprécier  s'il  possède  à  un  degré  convenable  l'expérience  et  les 
qualités  que  je  viens  de  définir. 

Pour  la  conduite  des  autres  véhicules  à  moteur  mécanique, 
l'examinateur  prendra  place  avec  le  candidat  sur  la  voiture  et 
lui  fera  effectuer  à  diverses  vitesses  un  parcours  avec  virages, 
arrêts,  application  des  moyens  de  freinage,  etc.,  de  manière  à 
reconnaître  à  quel  degré  il  possède  cette  expérience  et  ces  qua- 
lités. De  plus  il  posera  au  candidat  des  questions  sur  le  rôle  et 
l'emploi  des  divers  leviers,  pédales  ou  manettes,  sur  les  opéra- 
tions préparatoires  à  la  mise  en  marche  du  véhicule,  sur  les 
moyens  de  remédier  en  cours  de  route  aux  plus  simples  des 
incidents  qui  peuvent  faire  rester  le  véhicule  en  panne. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  d'examens  théoriques;  mais  il 
est  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  delà  conduite  d'automobiles  autres 
que  les  motocycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogrammes, 
d'interroger  le  candidat  pour  s'assurer  des  connaissances  pra- 
tiques qu'il  possède. 

Gela  est  très  important  pour  la  conduite  des  véhicules  munis 
de  moteurs  à  vapeur  d'eau.  La  conduite  d'une  pareille  machine 
exige  des  connaissances  spéciales  et  une  attention  toute  particu- 
lière. Le  candidat  doit  alors  connaître  les  conditions  de  sécurité 
de  l'emploi  des  générateurs,  le  rôle  et  le  mode  de  consultation 
rationnelle  des  appareils  de  sûreté  dont  ces  générateurs  doivent 
être  réglementairement  pourvus,  les  précautions  à  prendre  pour 
vérifier  les  indications  de  ces  appareils  et  pour  les  entretenir  en 
bon  état  de  fonctionnement,  les  mesures  de  préservation  aux- 
quelles il  importe  de  recourir  en  cas  de  manque  d'eau,  de  danger 
de  coup  de  feu  ou  d'excès  de  pression. 

Des  tempéraments  plus  ou  moins  larges  à  ces  règles  peuvent 
être  admis  suivant  les  types  de  générateurs  à  vapeur  d'eau, 
notamment  pour  ceux  dont  l'agencement  est  tel  qu'ils  ont  pu  être 
dispensés  d'un  plus  grand  nombre  des  appareils  de  sûreté  exigés 
par  les  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur. 

Bien  qu'il  soit  désirable  de  faire  le  moins  de  catégories  pos* 
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sible  el  de  donner  à  chaque  certiUcat  de  capacité  une  généralité 
aussi  grande  que  le  permettent  les  aptitudes  et  les  connaissances 
lie  rirapélraiit,  il  sera,  en  général,  tout  au  moins  nécessaire, 
d'après  les  observations  qui  viennent  d'être  présentées,  de  spéci- 
fier la  nature  de  la  source  d'énergie  des  véhicules  que  lu  candi- 
dat est  reconnu  apte  à  conduire,  et  souvent  même  de  limiter  plus 
élroitement  encore,  par  !a  désignation  d'un  système  déterminé 
de  véhicules,  la  portée  du  certificat,  le  candidat  restant  libre  de 
faire  étendre  les  dispositions  de  son  certiUcat  en  se  faisant  exa- 
miner pour  la  conduite  de  véhicules  divers. 

lî.  --  Vous  délivrerez  les  cerlilicats  de  capacité  sur  les  for- 
mules dont  vous  triiuverez  ci-joint  un  modèle  (mod.  n"  3)  et 
dont  vous  serez  approvisionné  par  mes  soins  d'après  les  quantités 
que  TOUS  aurez  à  demander  en  temps  utile  à  mon  administration 
(Division  des  mines,  1"  bureau). 

L'avis  favorable  du  service  des  mines  est  obligatoire,  auï 
lermes  de  l'article  11  du  décret  réglementaire,  pour  que  vous 
puissiez  délivrer  le  certlAcal.  Mais  en  la  foime  cet  avis  peut  et 
doit  être  réduit  k  la  transmission  qu'aura  à  vous  f^ire  ce  service 
des  strictes  indications  nécessaires  pour  vous  permettre  de  rem- 
plir le  certificat,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elles  soient  appuyées, 
saofcas  particulier,  par  un  rapport  explicatif.  Vous  apprécierez 
même,  après  entente  avec  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  si, 
pour  plus  de  rapidité  et  de  commodité,  les  formules  de  certificat 
tif:  pourront  pas  être  avantageusement  déposées  chez  ce  chef  de 
service  qui,  normalement,  pourrait  vous  transmettre,  sous 
simple  bordereau,  quand  il  y  aurait  lieu,  les  certificats  dûment 
remplis,  que  vous  n'aurez  plus  qu'à  signer  après  vérification  de 
leur  régularité  matérielle. 

La  formule  a  été  établie  de  manière  que  les  dislinclions  néces- 
saires, conformément  à  ce  qui  précède,  puissent  être  faites  rela- 
tivement à  la  nature  des  véhicules  que  fimpétrant  aura  la  faculté 
de  conduire. 

Ufl  cadre  a  été  réservé  sur  le  certificat  pour  recevoir  la  photo- 
graphie du  titulaire.  Le  candidat  au  certificat  de  capacité  devra 
fournir,  soit  en  formant  sa  demande,  soit  lors  de  l'examen,  un 
exemplaire  de  sa  photographie,  d'un  format  approprié  aux  dimen- 
siûus  de  ce  cadre  ;  celte  photographie  sera  collée  sur  la  formule, 
par  les  soins  de  l'Administration,  avant  la  délivrance  du  certifi- 
cal;  elle  sera  oblitérée  par  l'apposition  d'un  timbre  officiel  qui 
empêche  la  substitution  d'une  autre  photographie. 

L'ingénieur  en  chef  tiendra  un  registre  spécial  des  certificats 
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de  capacité  délivrés  par  son  intermédiaire;  vous  devrez  donc  Favi- 
ser,  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  du  certificat  par  vous  déli- 
vré, de  l'approbation  de  ses  propositions,  dans  le  cas  où  le  certifi- 
cat serait  délivré  directement  par  vos  soins  au  titulaire,  au  lieu  de 
lui  parvenir  par  l'intermédiaire  du  Service  des  mines,  le  tout  sui- 
vant accord  qui  sera  arrêté  après  entente  entre  vous  et  ce  service. 
Autorisation  de  mise  en  service  des  automobiles  qui  doivent  remor- 
quer d'autres  véhicules.  —  13.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
dans  les  automobiles  dont  traite  sous  cette  rubrique  la  section  II 
du  décret  (art.  17  à  28)  ne  sont  pas  rangés  les  automobiles  avec 
avant-train  moteur,  ou  boggie,  circulant  isolément.  Ces  derniers 
véhicules  rentrent  dans  ceux  auxquels  s'applique  la  section  I, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  rubrique  même  de  cette  section. 

14.  —  Le  service  des  mines  doit  vous  fournir  son  avis  relative- 
ment à  chaque  demande  qui  vous  sera  adressée,  en  exécution  de 
l'article  20,  pour  obtenir  l'autorisation  de  mettre  en  service  un 
véhicule  à  moteur  mécanique  destiné  à  remorquer  d'autres  véhi- 
cules. Vous  voudrez  bien  communiquer  chacune  des  demandes 
de  cette  catégorie  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  qui  s'assu- 
rera, par  lui-même  ou  par  délégation,  que  le  véhicule  satisfait 
d'une  part  aux  prescriptions  des  articles  2  à  6,  d'autre  part  aux 
diverses  conditions  spéciales  exigées  parles  articles  18  à  20. 

Le  service  des  mines  ayant,  aux  termes  de  l'article  20,  à 
s'assurer  que  le  véhicule  ne  présente  aucune  cause  particulière 
de  danger  en  raison  du  service  auquel  il  est  destiné,  la  demande 
d'autorisation  devra,  non  seulement  définir  le  véhicule  sans 
ambiguïté,  mais  encore  préciser  le  service  auquel  le  pétition- 
naire le  destine. 

Les  véhicules  autorisés  conformément  à  l'article  20  n'ont  pas 
nécessairement  besoin  du  procès-verbal  ni  du  certificat  dont  il 
est  question  à  l'article  7  du  décret,  lequel  ne  s'applique,  en  prin- 
cipe, qu'aux  véhicules  circulant  isolément  ;  il  n'y  a  pas  lieu,  du 
reste,  pour  ces  véhicules  remorqueurs,  à  la  déclaration  que  les 
articles  8,  9  et  10  du  règlement  rendent  obligatoire  pour  les  auto- 
mobiles sans  remorque. 

15.  —  De  leur  côté,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
ou  l'agent  voyer  en  chef  de  votre  département  ont  à  vous  fournir 
leur  avis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  les  conditions  de 
stabilité  des  ouvrages  d'art  situés  sur  les  parties  de  route  ou  de 
chemin  indiquées  dans  la  demande  formée,  en  exécution  de 
l'article  21 ,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  circuler  dans  votre 
département  des  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules. 
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Cette  demaade  est  en  principe,  et  sera  souvent  en  fait,  dis- 
tincte de  celle  prévue  à  l'article  20  et  tendant  à  la  mise  en  ser- 
vice d'un  véhicule  remorqueur.  Cependant,  lorsque  ces  deux 
natures  de  demandes  seront  confondues  dans  une  même  péti- 
tion, si  celte  pétition  fournit  d'ailleurs  toutes  les  indications 
nécessaires,  il  conviendra,  pour  éviter  une  multiplication  inutile 
des  formalités,  de  statuer  par  une  seule  et  même  décision,  après 
avoir  pris  l'avis  des  services  de  voirie  intéressés  et  du  service  des 
mines. 

Observations  générales.  —  16.  —  Si  les  ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines  pour  les  règles  Sur  les  appareils  à  vapeur  et  si  les 
fonctionnaires  et  agents  de  la  voirie  pour  les  dispositions  des 
règlements  sur  la  police  du  roulage  (iCtt.  29  du  décret)  conservent, 
avec  leurs  attributions  antérieures,  le  droit  de  verbaliser  pour 
assurer  l'observation  par  les  automobiles  de  ces  diverses  disposi- 
tions, le  nouveau  règlement  ne  donne  pas  à  ces  fonctionnaires  et 
agents  le  pouvoir  de  verbaliser  pour  les  mesures  nouvelles  qu'il 
édicté.  En  attendant  les  lois  â  intervenir  à  cet  égard  [art.  33),  les 
contraventions  à  ces  dispositions  du  règlement  du  10  mars  <S99 
seront  constatées  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  maires, 
commissaires  de  police,  etc. 

17.  —  Dans  quelques  départements  et  villes,  des  règlements 
sur  la  circulation  des  véhicules  à  moteur  mécanique,  autres  que 
ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées,  ont  été  édictées 
par  l'autorité  préfectorale  ou  municipale.  Ces  réglementations 
locales  disparaissent  de  piano  devant  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  10  mars  1899  en  tout  ce  que  celui-ci  règle 
aujourd'hui. 

18.  —  L'arrêté  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
ao  avril  1866('),  relatif  à  l'emploi  des  locomotives  sur  les  routes 
autres  que  les  chemins  de  fer,  est  rapporté. 

19.  — -  Un  certain  nombre  de  véhicules  à  moteur  mécanique, 
circulant  isolément,  ont  été  nantis,  par  vos  soins  ou  par  ceux  de 
l'un  de  vos  collègues,  de  permis  de  circulation  valables  pour  un 
déparlement  déterminé.  Ces  permis  devront  désormais  être,  dans 
toute  la  France,  considérés  comme  équivalents  au  récépissé  de 
la  déclaration  visée  aux  articles  8,  9,  10  et  12  du  décret  du 
10  mars  1899.  Il  est  bien  entendu  que  les  propriétaires  et  con- 
ducteurs de  ces  automobiles  seront  d'ailleurs  astreints  à  toutes 
les  prescriptions  des  articles  H,  13  à  16,  29  à  35  du  décret. 

{')  Volume  de  1866,  p.  211. 
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De  même,  les  certificats  de  capacité  pour  la  conduite  des  véhi- 
cules à  moteur  mécanique,  donnés  par  vous  ou  par  Tun  de  vos 
collègues  antérieurement  à  ce  jour,  seront  réputés  équivalents, 
dans  toute  la  France,  à  ceux  institués  par  Tarticle  i  1  du  décret 
réglementaire,  sous  réserve  qu'ils  seront  réputés  ne  pouvoir 
s'appliquer  qu'aux  types  ou  espèces  de  véhicules  pour  lesquels 
ils  ont  été  délivrés. 

Enfin  les  autorisations  que  vous  auriez  déjà  accordées  pour  la 
mise  en  service  et  pour  la  circulation  d'automobiles  remorquant 
d'autres  véhicules,  ne  cesseront  pas  d'être  valables.  Mais  les  con- 
ditions de  circulation,  de  marche,  de  conduite  et  d'entretien  de 
ces  remorqueurs  seront  soumises  aux  prescriptions  des  articles  23 
à  28  et  les  dispositions  générales  du  titre  VII  leur  seront  égale- 
ment applicables. 

20.  —  F^e  règlement  que  je  viens  de  commenter  donne  aux 
ingénieurs  des  mines  des  pouvoirs  considérables,  non  seulement 
d'appréciation,  mais  même  de  décision.  Dans  l'exercice  de  ces 
nouvelles  fonctions,  ils  devront  s'efforcer  de  concilier  les  légi- 
times exigences  de  la  sécurité  publique  avec  les  équitables  con- 
venances d'une  industrie  hautement  intéressante  et  qui  mérite 
d'autant  plus  d'être  encouragée  qu'elle  n'est  encore  qu'à  ses 
débuts.  Comme  l'indique  l'esprit  du  décret  du  10  mars  1899,  on 
ne  doit  entraver  sa  liberté  que  lorsqu'il  devient  nécessaire  de  la 
sacrifier  à  des  intérêts  plus  généraux  ou  d'un  ordre  supérieur. 

21.  —  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  et  à  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  Krantz. 


CIRCULAIRES. 


355 


O 

-3 
o 


1        »     03 

01 

M 

«0 

03 

«<0 

h 

^  ta 

O 

«  « 

•w 

12 

03 

a 

0)     03 

« 

ce 

O    ^ 

^ 

-«j 

«^ 

•    **    ** 

d 

éhicule 
uit: 

4^      (D 

os 

o 

des  au 
8,  9  e 

O 

=j  *5b 

00         •- 

0 
■O   os 

ried 
enre 

1 

"S  « 

"o 

>     m 

^ 

C3       ««H 

^ 

co    ^ 

fk\ 

S      5j 

•fi   S 

ulatio 
articl 

03 

aire  du 
mme  il 
teur  : 

4^ 
n     os 

03 

cô 

o 

3)      CD      ^      e 
a,  XJ     S     C 

04    ® 

±    " 

S 

:î;?   o   o   1 

• 

«  ^ 

02 

^ 

•C      ^      g     ^    03-5      « 

ent  relatif  à  la 
spécialement 
cret, 

c 

• 

clare  être  prop 
écanique  défini 
Nom  du  const 
Indication  du 
Numéro  d'ordi 
Ladite  déclara 
éfecture  sous 

NU    'C 

> 

et 
«C 

ir  laquelle 
imicilié  à  ( 

a  -H»  :» 

d      03    '^ 

1^      C0      o 
1 

eu 

^- 

z:  ^ 

(3)  Indication    dé 
précise     du 
domicile.         ^*^' 

kl 

P4 

&4 

fi 

• 

o  "^ 

C/i 

os 

U3 

' 

nJ 

nt  su] 
mars 

H 

3 

N 

o 

• 

parteme 
tdu  10 

• 

BUQ 

Pi 

O 

BA 

c;^* 

•M 
Q 

P-4      0> 

ce 

• 

S13      <t> 

se; 

^  S 

• 

1 

o 

on  faite  dans  un 
e.  (Art.  10  du  dé 

Pi4 

T3 

w  s 

12; 

Û4 

ce 

'W     «    Oh      1 

TION    D 

(Décret  du 

en 

Oh 

•43     o 
a    fi 

2  -S  ^    ■ 

< 

« 
tf 

Î3    «s 

^ 

•3   fe 

> 

^ 

l^,  dé 
oute  la 

^ 

U 

oc 

'•£»! 


356 


CIRCULAIRES. 


91 

e 

O 


1 

1 

<o 

co 

»   1 

«^     en 

1 

•2 

2 

•  ■-4 

03 

1     S-s 

<4>« 

s-    a 

d 
o 

2 

• 

oo 

—  o  «  * 

S 

d 

1899  po 
ation  di 
1  article 

ice  des  : 

,5 

s 
o 

a 
o 

s 

^      O^    g    „ 

S  a 

s3   2     t^ 

.5:  *.    « 
«es 

a* 

•m* 
o 
eu 

C3 
O 
C3 

03 

•*^       •  -  «  ® 
©  c  o>  .a 

t.     o  —     Q. 

_S   -. 

03       XJ 

eo 

■S  rf.S2  2 

^  a   « 

03    vaj 

^^       03 

(»  in  ■«    c0 

p.- «  û. 

• 

o 

Oh    s 

as 

03     *S 

C     m 

■  ?  - 

xî 

«—    «     O    — 

0)    ««^        m       <eâ 

03 

es     53 

*  -..-a  2 

4^ 

^       NX) 

73     09 

1   2^ 

es     O 

«         s  — > 

75  ®  a  S 

a>  '^ 

Si      03       .2       ^ 

V»    s 

"S  2  ^  'i 

«<-4 

^       >        « 

fi     '03 

•«  S  a^   B 

Oh    "^ 

-S    oT    Sa     ^  ^ 

o     c   ^ 

t3   s  ta 

.2      03 

«    -fi 

a  S  fi  S  'Cd 
'5b  a           c 

««•^  "C  &: 

^T3  c  s  5 

• 
O   » 

•  • 

o    ^ 

«^             CD  ^"^  ^'^ 

fc'CQ 

c  9  e   a>  ^ 
*-•  ^^  .^  •—  a> 

1  > '  en  H^ 

. 

.  — 

S'^      fi 

00 

0^ 

<GÊ3                  's 

"                o 

^.     ;                         «j 

.03  o  ^r  O) 

• 

' 

ta! 

^^                               ► 

S? 

H 

H 

"oT 

S'a 

rés  par 
ticle  11 
oute  la 
deux  c 

5^ 

■  «oo 

"^i 

Ci^' 

.2  2 

3a 

E-^  A            S*" 

• 

0 

-ïî 

P^    U  ^            03 

^       fi  tH  »a) 

PS 

"O 

-s 

H 

»a3  *j  ^  «3  ^ 

Cï 

CERT! 

va 

(1)  Design 
auxquels  s'a 

« 
X 

o 

ts  de  capacit 
onformémen 
ont  valables 
être  retirés 
Art.  32  dudi 

04 

SE 

-EâÈ]          H 

h:] 

S 

«3   o   îfi  ^^-^ 

ca  tf  2?  fi  ^ 
it:  G  Ci  <i3Nï) 

H 
oo 

Sx 

'■S       g      .t 
•a       o       3 

Les  cert 
parteuie 
mars  18 
Ils  peuv 
ns  l'ann 

:i! 

< 

> 

.    . 

< 

1 

^ 

• 

CIRCULAIRES. 


T  DU   12  NOVEMBHE  1897.  —  GB41SSES  FBAÎCH 

Paris,  le  15  avril 

A  MM.  les  Adminhtratcun  de  la  Compagnie  d    chemin  de 

Messieurs,  mon  adminislration  a  été  saisie  de  réclai 
relaliïes  aux  ioconvénienls  que  présenteraieut,  pour  li 
merce  de  l'alimentation,  les  dispositions  applicables  au  tr; 
des  graisses  fraîches  sur  les  voies  ferrées,  en  été. 

J'ai  soumis  la  question  à  l'examen  de  la  commission  d's 
tien  du  règlement  du  12  novembre  1897  (');  mais,  en  atten 
décision  déflnitive  à  intervenir  après  avis  de  la  commis: 
vous  autorise  provisoirement  à  effectuer,  en  toute  saison,  li 
ditioQs  de  ces  graisses  dans  les  conditions  admises  par  la 
laire  du  23  février  1899  (")  pour  les  envois  faits  du  1"  ocli 
.30  avril. 
Recevei,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  pi 

Pour  le  Ministre  et  par  autor 

Le  conseiller  d'Elt 

Directeur  des  chemins 

D.  PÉfiousE. 


!*)  Volume  de  t891,  p.  439. 
('*)  Voir  snprà,  p.  77. 
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MINES.    —   TRAITÉ  PASSÉ   AVEC    LES    PROPRIÉTAIRES  DU    SOL   ANTÉRIEURE- 
MENT  A    l'acte   DE    concession.    —    VALIDITÉ    (ARTICLE    55    DE    LA    LOI 

DU  21  AVRIL  1810).  —  (Affaire  consorts  Nicolas  contre  C'«  des 
MINES  DE  la  Loire.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  \1  juillet  1894,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Étienne, 

(extrait.) 

Attendu  que  les  consorts  Nicolas,  articulant  que,  depuis  plus  de 
dix  ans,  la  Société  des  mines  de  Beaubrun  a  cessé  d'exploiter  les 
couches  de  charbon  existant  sous  la  superficie  des  fonds  ayant 
appartenu  à  Jeanne  Golcombet,  leur  auteur,  ont,  par  exploit  d'huis- 
sier, assigné  ladite  société  en  reprise  de  l'exploitation  desdites 
couches,  conformément  au  traité  du  19  août  1825  et  en  paiement 
de  50.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  par  eux  éprouvé,,  à  raison  de  la  suspension  de  cette 
exploitation  ; 

Attendu  que  la  Société  des  mines  de  Beaubrun,  aujourd'hui  en 
liquidation,  a  appelé  en  garantie  la  Société  des  mines  de  la  Loire 
devenue  adjudicataire  des  mines  de  Beaubrun  et  qu'elles  coa- 
cluent  toutes  deux  au  débouté  de  la  demande  principale; 

Attendu  que  la  G^'^  de  la  Loire  a,  en  outre,  signifié  des  conclu- 
sions additionnelles  par  lesquelles  elle  demande  au  tribunal  de 
dire  que  le  traité  du  19  août  1825,  qui  sert  de  base  à  la  demande 
des  consorts  Nicolas,  est  nul  comme  étant  postérieur  à  l'ordon- 
nance royale  du  iO  août  1825  qui  avait  déjà  concédé  le  droit 
d'exploiter. 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  la  C»«  de  la  Loire  a,  par  sentence  de  la  chambre 
des  criées  de  ce  tribunal  du  1®'' juin  1893,  été  déclarée  adjudica- 
taire des  mines  de  Beaubrun  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  clause  expresse  du  cahier  des 
charges  pour  parvenir  à  la  vente,  il  a  été  stipulé  que  tous  les  pro- 
cès incomberaient  à  l'acquéreur,  lequel  serait  tenu  de  prendre, 
dans  toutes  les  instances,  le  fait  et  cause  de  la  société  venderesse, 
et  d'acquitter  le  montant  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  celle-ci  ; 


lire  que  la  C"  de  ia  Loire  esl  tenue 
it  de  inetlre  la  Société  de  Beaubrun 


août  1823iuterïenu  entre  la  demoi- 

ère-Laroche,  sur  lequel  les  consorts 

Nicolas  ont  basé  leur  demande,  impose  au  s'  Thiolli&re,  dans 
son  article  3,  l'obligation  d'extraire,  par  le  puits  de  la  Loge  et  le 
puits  à  ouvrir  sur  le  pré  des  Cavaliers,  toutes  les  couches  Je  char- 
bon et  rainerai  existantes  sous  la  superficie  du  fonds  Colcombel, 
actuellement  connus  ou  qui  le  serout  par  la  suite,  suivant  les 
règles  de  l'art  et  les  meilleures  méthodes; 

Attendu  que  la  C"  de  la  Loire  prétend  que  le  teite  de  l'articleS 
limite  l'extraction  au  puits  de  la  Loge  et  au  puits  à  faire  ouvrir 
sur  le  pré  des  Cavaliers,  de  telle  sorte  que,  d'autres  puits  venant 
à  être  ouverts,  le  s'  Thioltiëre  et  ses  ayants  cause  ne  pouvaient 
éti-e  tenus  d'exploiter,  par  ce  nouveau  puits,  le  charbon  qui  se 
trouvait  dans  les  tréfonds  de  la  propriété  Colcombet  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  quelle  était  l'intention  des 
parties  au  moment  de  la  passation  du  contrat; 

Attendu  que  le  traité  du  19  août  1823  a  eu  pour  objet  d'at- 
tribuer à  la  d"'  Colcombet,  en  retour  de  sa  renonciation,  des 
redevances  qu'elle  avait  intérêt  à  toucher  le  plus  promptement 
possible;  qu'on  s'explique  dès  lors  qu'elle  ait  imposé  à  Thiol- 
lière-Laroche  d'extraire  par  le  puits  de  la  Loge  déjà  existant,  et 
que,  mue  par  les  mêmes  sentiments,  elle  ait  imposé  l'obligation 
d'ouvrir  un  nouveau  puits  pour  faciliter  l'extraction  ;  que  la  pen- 
sée dominante  de  la  d"'  Colcombet  a  été  si  bien  de  sauvegarder 
ses  intérêts  qu'elle  stipule  que  l'exploitation  devra  être  faite  sui- 
vant les  règles  de  l'art  et  d'après  les  meilleures  méthodes,  et  que 
Tbiollière  devra  occuper  un  nombre  minimum  de  mineurs  ; 

Qu'eulln,  le  sens  restrictif  de  l'article  2,  tel  qu'il  est  interprété 
par  la  C*  de  \n  Loire,  pourrait  l'amener  à  cette  conclusion 
absurde  que  l'extraction  qui  serait  faite,  par  d'autres  puits  que  le 
puits  de  la  Loge  et  le  puits  des  Cavaliers,  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  redevance,  ce  qui  serait  incontestablement  contraire  à 
l'esprit  du  traité  du  19  août  1825  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  l'article  2  n'a  pas  le  sens 
restrictif  et  limitatif  que  lui  donne  la  C"  de  la  Loire  ; 

Attendu  que  les  consorts  Nicolas  articulent  que,  depuis  1875, 
date  à  laquelle  a  cessé  le  service  des  redevances  par  la  Société 
des   mines   de    Beaubrun,   celle-ci  n'eu  a  pas  moins  continué 
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l'exploitation  des  tréfonds  de  la  propriété  Colcombet,  notamment 
de  partie  des  3*,  7«  et  13«  couches,  et  que  les  travaux  ont  été  arrê- 
tés à  des  distances  variables  des  tréfonds  Colcombet  pour  les  4*, 
5%  6%  10«,  H«et  12«  couches  ; 

Attendu  que  ces  articulations  sont  formellement  contestées 
par  la  G'«  de  la  Loire  qui  affirme  que,  dans  la  propriété  Colcom- 
bet la  2"  couche,  la  seule  reconnue,  a  été  complètement  exploitée, 
qu'aucune  autre  couche  n'a  été  découverte  dans  cette  partie  de 
la  concession,  pas  plus  sous  le  fonds  Colcombet  que  sous  les 
fonds  voisins  et  que  le  traité  ne  comporte,  pour  l'exploitant, 
aucune  obligation  de  rechercher  les  couches, sous  la  propriété 
dont  s'agit; 

Attendu  que  cette  dernière  assertion  est  en  contradiction 
manifeste  avec  les  articles  1  et  2  du  traité  qui  imposent  d'extraire 
le  charbon  jusqu'à  épuisement; 

Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait  sur  l'étendue  et 
l'importance  de  l'exploitation,  sous  les  tréfonds  ou  autour  des 
tréfonds  Colcombet,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal,  afin  d^avoir  des 
éléments  d'appréciation  sur  l'existence  et  le  quantum  du  préju- 
dice allégués  par  les  demandeurs,  de  faire  procéder  à  une  exper- 
tise, laquelle  aura  pour  but  de  rechercher  : 

1°  Les  couches  de  houille  qui  sont  exploitées  sous  le  fonds 
Colcombet; 

2*»  Les  couches  dont  l'exploitation  a  été  commencée  et  aban- 
donnée dans  le  voisinage  des  tréfonds  Colcombet; 

3^  Les  causes  de  cette  interruption  d'exploitation; 

4°  Enfin  le  préjudice  causé  par  la  suspension  des  redevances 
survenue  en  1875. 

Sur  la  nullité  du  traité  du  10  août  1825: 

Attendu  que  la  C»®  de  la  Loire  articule  enfin  que  ledit  traité 
est  nul,  parce  qu'il  est  postérieur  de  neuf  jours,  à  l'ordonnance 
royale  du  10  août  1825  et  (jue  la  concession  était  connue  au 
moment  où  il  a  été  passé; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  ne  sont  exécutoires 
qu'un  jour  franc  après  celui  de  la  publication  du  Bulletin  deslovi. 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'ordonnance  du  10  août  1825  n'a 
été  publiée  que  dans  le  Bulletin  du  11  octobre  1825;  qu'il  est  donc 
manifeste  qu'en  tenant  compte  des  délais  de  dislance  l'ordon- 
nance de  concession  n'a  eu  son  existence  légale,  pour  les  habi- 
tants de  la  Loire,  que  le  16  octobre  1825  (article  2,  Code  civil)  ; 

Que,  coriséquemment,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'acte  du 
19  août  1825  est  postérieur  à  l'ordonnance  de  concession  ; 
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AUendu  que  la  O'  de  la  Loire  a,  eo  oulre,  fait  plaider,  biei 
qu'il  n"eQ  soit  pas  parlé  dans  ses  conclusions,  aussi  courtes  qu'ir 
complètes,  que  le  traité  du  19  août  1825  est  nul,  parce  qu'il  a  un 
cause  illicite,  comme  contenant  la  cession  par  la  d"°  Colcombe 
du  droit  d'exploiter,  droit réi/alien  qu'elle  ne  pouvait  posséder; 

Qu'il  échet,  pour  épuiser  le  débat,  d'examiner  ce  moyen  qui  s 
rattache  d'ailleurs  au  moyen  tiré  de  l'antériorité  de  l'ordonnanc 
de  concession  ; 

Attendu  que  le  traité  est  intervenu  à  une  époque  transitoire  qi 
se  ressentait  des  vicissitudes  de  la  législation  sur  les  mines  et  de 
difficultés  de  toutes  sortes  que  rencontrait  Tupplicalion  de  la  k 
de  ISIO  dans  le  bassin  de  la  Loire  ; 

Attendu  que  l'autorité  administrative  avait,  en  1S24,  résolu  d 
mettre  lia  au  chaos  qui  régnait  à  celte  époque  dans  les  exploite 
Lions  houillères  et  qu'il  est  conslant  que,  pour  arriver  plus  rap 
dément  à  concilier  les  intérêts  en  présence,  s'inspiranl  des  dis 
positions  équitables  contenues  dans  les  articles  SI,  53  et  S5  de  1 
foi  de  1810,  lesquelles  reflètent  le  véritable  esprit  de  cette  lo 
elle  est  allée  jusqu'à  supposer  des  conventions  particulières  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  les  clauses  générales  des  concession 
de  1924  ont  autorisé  ces  conventions  particulières; 

Qu'il  échet  donc  de  rechercher  quelle  a  été  ta  commune  inter 
tian  des  parties  dans  le  traité  en  litige  ; 

Attendu  que,  dans  le  bassin  de  la  Loire,  le  propriétaire  s'es 
de  tout  temps,  considéré  comme  propriétaire  des  tréfonds; 

Qu'il  a  exploité  lui-même  ou  s'est  entendu  avec  les  voisins  pou 
l'exploitation  des  couches  de  houille  gisant  sous  sa  propriété  ; 

Attendu  que  les  lois  successives  qui  ont  régi  la  matière  or 
varié  sur  le  principe  de  la  propriété  des  mines  et  principalemei 
sur  l'application  qui  devait  être  faite  du  principe  ; 

Que  BOUS-  l'empire  de  la  loi  de  1791  notamment,  le  droit  d 
propriétaire  foncier  était  formellement  reconnu,  bien  que  h 
législateurs  de  l'époque  eussent  déclaré  que  les  mines  étaient 
'a  disposition  de  la  nation  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1310,  tout  en  reconnaissant  le  droit  d 
propriétaire  de  la  surface  sur  les  tréfonds,  a  établi  une  propriél 
nouvelle,  laquelle  prend  naissance  avec  l'acte  de  concession,  mai 
liquide  en  même  temps  les  droits  du  propriétaire  en  lui  accoi 
dant  une  redevance  sur  les  produits,  de  sorte  que  l'on  peut  dii 
avec  Bury,  n°  275,  que  l'acte  de  concession  produit  les  effets  gént 
raux  suivants  : 
1°  De  détacher  de  la  surface  les  mines  concédées  et  de  It 
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ériger  en  une  propriété  nouvelle  qui  est  accordée  au  concession- 
naire ; 

20  De  conférer  à  celui-ci  le  droit  d'exécuter,  même  à  la  sur- 
face, tous  les  travaux  nécessaires  à  Texploitation  de  la  mine  con- 
cédée, sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu; 

3°  D'imposer  au  concessionnaire  certaines  obligations  envers  le 
Gouvernement,  les  propriétaires  du  sol,...  les  concessionnaires 
voisins,  ...  etc. 

Qu'on  comprend  dès  lors  que  l'autorité  administrative,  s'inspi- 
rant  de  la  loi  de  1810,  ait,  en  effet,  prorogé  l'application  rigou- 
reuse de  cette  loi  et  se  soit  prêtée,  pour  en  faciliter  l'application, 
à  la  conclusion  de  ces  innombï'ables  conventions  qui  ont  vu  le 
jour  en  1824  et  1825  ; 

Attendu  que  la  d"*^  Colcombet,  en  concédant  au  s**  Thiollière- 
Laroche  le  droit  d'extraire  et  exploiter  tous  les  charbons  et  mine- 
rais qui  se  trouvaient  sons  la  superficie  du  tènement  d'immeubles 
qu'elle  possédait  à  Polignais^  n'a  fait  que  sacrifier  à  la  phraséo- 
logie de  l'époque  ; 

Qu'en  réalité  l'acte  du  19  août  1825,  en  s'exprimaat  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  ne  consacre  que  la  renonciation  faite  parla  d"«  Cakoxabet 
de  demander  elle-même  la  concession,  au  détriment  du  s""  Laroche 
qui  avait  tout  intérêt  à  écarter  les  compétiteurs  et  à  obtenir  le 
plus  d'adhésions  possibles  de  la  part  de  ses  voisins  pour  rendre 
sa  demande  de  concession  plus  favorable  et  se  procurer  le  plus 
de  facilités  possibles  pour  l'exploitation  en  obtenant  la  dispense 
d'observer  la  distance  légale  ; 

Qu'il  est  donc  manifeste  que  le  traité  du  19  août  1825  ne  con- 
tient, en  réalité,  comme  tous  les  traités  passés  d'ailleurs  à  cette 
époque,  traités  dits  de  conciliation,  qu'une  vente  de  tréfonds 
subordonnée  à  l'importance  et  à  la  richesse  des  couches  de 
houille  et  à  l'exploitation  bonne  ou  mauvaise  qui  en  serait  faite 
et  ne  constitue  qu'un  contrat  aléatoire,  caractère  qu'il  n'aurait 
pas  eu  au  regard  de  la  d"°  Colcombet,  s'il  avait  eu  pour  objet  la 
vente  de  la  mine  elle-même  ; 

Qu'on  ne  s'explique  pas  au  surplus  que  la  C'"  de  la  Loire  qui  a 
la  même  origine  et  qui  aujourd'hui  bénéficie  de  ce  traité,  en  con- 
teste la  validité,  alors  qu'il  a  reçu  son  exécution  jusqu'en  1875, 
sans  protestation  sérieuse  de  la  part  de  la  C"  de  Be^ubrun; 

Qu'en  effet  les  difficultés  soulevées  en  1870  par  ce(<te  dernière 
compagnie,  en  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  redevance,  n'ont 
pas  été  maintenues,  après  examen  contradictoire  du  traité  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  s'était  produit; 
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Que  celte  conteslation  sur  la  quotité  est  la  leconnaiss 
manifeste  du  principe; 

Que  c'est  doue  à  tort  que  la  C'°  de  la  Loire  a  fait  plaider  la 
lité  audit  traité  comme  ayant  une  cause  illicite,  car  elle  coni 
sait  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  il  i 
passé; 

Par  ces  motifs  i  l.e  tribunal  stiiluant  conlradicloiremeu 
matière  ordinaire  et  premier  ressort  ; 

Mei  la  Société  des  mines  de  Beaubrun,  en  liquidation,  hor 
cause,  sans  dépens  ; 

Nomme  d'office  MM.  N...,  N...  etN...  qui,  encasd'empSchpni 
seront  remplacés  sur  simple  ordonnance  sur  pied  de  requ< 
M.  le  président  du  tribunal,  experts  à  TelTel  de,  serment  pré 
blement  prêté  devant  M.  le  président  du  tribunal  ou  le  prei 
juge  en  ordre  : 

1"  De  rechercher  quelles  couches  de  houille  ont  été.exploi 
sous  le  fonds  Colcombel,  en  partie  ou  en  totaUié: 

2"  Quelles  couches  ont  été  reconnues  et  dont  Texploitatii 
été  commencée  et  abandonnée  dans  le  voisinage  des  tréfi: 
Colcombet  ; 

3"  Les  causes  de  cette  interruption  d'exploitation,  si  i 
tiennent  à  la  nature  du  sol,  la  dislocation  des  couches,  en< 
des  circonstances  purement  techniques  ou  à  des  considérât 
étrangères,  telles  que  le  carui'tère  onéreux  de  l'exploitatioi 
raison  des  redevances  stipulées  au  profit  de  la  d"°  Colcombc 
de  ses  ayants  droit; 

4"  L'importance  du  préjudice  causé  par  la  suppression 
redevances  survenue  en  1875; 

Les  autorise  à  s'entourer  de  tous  renseignements  et  à  prer 
communication  de  tous  les  documents  que  la  C'"  de  la  L 
devra  tenir  à  leur  disposition; 

Leur  impartit  un  délai  de  six  mois  pour  déposer  leur  rapp 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  res| 

Réserve  les  dépens. 
11.  —  Airêt  rendu,  le  6  mai  1896,  par  la  cour  d'appel  de  Lj/oi 

(Cet  arrêt  confirme  purement  et  simplement  le  jugement  [ 

cèdent.) 


I 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  \ 9  avril  i899.  —  M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en 
Chef  de  2«  classe,  est  élevé  à  la  l""^  classe  de  son  grade,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  l®»"  mai  1899. 

Ai^nUé  du  1*""  avril.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*""  mai  1899,  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  2®  classe  dont  les  noms  suivent  ;  savoir  : 
MM.  Ghapuy,  MM.  Goste, 

Primat,  Prost, 

Focqué,  Nadal. 

Labrosse-Luuyt,  I 

Sont  élevés  à  la  2^  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  !«''  mai  1899,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3®  classe  dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Jouguet, 
Cuvelette, 


MM.  Bailly, 
Champy. 


DECISIONS    DIVERSES. 


f  Arrêté  du  5  avril  1899.    —   Des   missions  à  l'étranger    sont 

données,  en  1899,  aux  Élèves-Ingénieurs  dont  les  noms  suivent  : 
1°  Élèves-Ingénieurs  de  1"  classe  : 
MM.  Bachellery,  J 

de  Ruffi  de  Pontevez-   /   aux  États-Unis  d'Amérique; 
Gévaudan,  ) 

I  Etienne,  en  Espagne. 

l  2°  Élèves-Ingénieurs  de  2®  classe  : 


MM.  De  Nanteuil  de  la  Nor- 
ville, 


-.  ,       ,  >   en  France  et  en  Allemagne. 

Peinard,  i  ® 

Dutilleul,  I 


Décision  du  8  avril.  —  L'inspection  des  affaires  de  mines  en 
Tunisie  ressortira  dorénavant  à  la  division  minéralogique  du 
Sud-Ouest  qui  est  confiée  à  M.  l'Inspecteur  général  Nivoit. 
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LES      MINES ,       CARRIERES ,      SOURCES       D  E. 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITAT!' 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  mai 
nation  de  M.  Monestibr,  sénateur,  comme  n 
publics,  en  remplacement  de  M.  Khantz. 


Décret  du  Président  de  ta  République,  du  10  mai 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  i 
la  gestion  de  certaines  caisses  de  secours  coni 
l'article  &  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

(extrait.) 

industries  autres  que  les  mines,  minières  et  • 
de  l'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1898  (*)  sus 
ment  à  la  loi  du  29  juin  f894{"].  '«s  attributio 
titre  in  de  cette  dernière  loi  au  conseil  gi^néra 
ingénieurs  dos  mines  sont  respectivement  exf 
rite  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indus 
consultatif  des  assurances  contre  les  acciden' 
des  agents  de  surveillance  spécialement  délég 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  c 
et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


(')  Volume  de  1098,  p.  316. 
{"]  Volume  de  1894,  p.  358. 
DËcHKTe,  1'  livraison,  1899. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur j  du  16  mai  1899,  relatif  à  l'appli- 
cation par  les  sociétés  de  secours  mutuels^  des  dispositions  de  Var- 
ticle  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  2  mai  1899,  instituant  une  commission  chargée 
de  la  préparation  des  statuts-types  prévus  par  cet  article  ; 

Arrête  : 

Art.  !«'.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  passer 
avec  des  chefs  d'entreprise  des  conventions  à  l'effet  de  prendre  à 
forfait,  en  cas  d'accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire 
de  travail,  la  charge  de  payer  à  ceux  de  leurs  membres  partici- 
pants occupés  par  ces  chefs  d'entreprise,  les  frais  de  maladie 
et  l'indemnité  journalière  ou  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité. 

La  convention  peut  également  stipuler  le  payement  des  mêmes 
frais  ou  indemnités  en  cas  d'accidents  entraînant  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente. 

Art.  2.  —  La  convention  prévue  à  l'article  i^-^  est  passée  par  le 
conseil,  sous  réserve  de  l'approbation  par  l'assemblée  générale. 
Elle  est  conclue  pour  une  durée  de...  et  se  poursuit  par  tacite 
reconduction,  sauf  aux  intéressés  à  la  dénoncer  dans  le  délai 
de... 

Art.  3.  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  affilier  aux  sociétés, 
avec  leur  consentement  et  sans  condition  de  durée  de  résidence, 
ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  n'en  sont  point  encore 
membres  participants. 

Art.  4.  —  Les  allocations  des  chefs  d'entreprise  sont  calculées 
en  vue  de  couvrir  entièrement  les  charges  supplémentaires 
qu'assument  les  sociétés  en  vertu  de  la  convention  prévue  à 
l'article  1*^. 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  au  tiers  du  montant  des 
cotisations  statutaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  pour 
les  frais  de  gestion  des  sociétés. 

Art.  5.  —  Les  allocations  prévues  par  la  convention  sont 
payables  par  les  chefs  d'entreprise  toutes  les...  (quinzaines,  mois, 
trimestres,  etc.)  et  d'avance. 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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Art.  6.  —  1,es  sociétés,  à  partir  du  cinquième  jour  après  l'acci- 
deal  et  pendant  la  durée  llxée  par  la  convention  (trente,  soixante 
ou  qaatre-ïingt-dix  jours),  fournissent  à  leurs  membi-es  partici- 
pants, blessés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  soins  médi- 
caux ei  pharmaceutiques  et  l'indemnité  journalière  prévus  dans 
les  statuts. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  journalière  statutaire  n'atteint  pas 
SOp.  100  du  salaire  Journalier  touché  au  moment  de  l'accident, 
le  complément  est  payé  aux  victimes,  aoit  directement  par  les 
chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sociétés  moyennant  rembourse- 
ment par  les  chefs  d'entreprise,  soit  directement  par  les  sociétés, 
si  elles  ont  consenti  cette  charge  spéciale  dans  la  convention. 

Les  frais  et  indemnités  dus  au-delfi  du  délai  spécifié  par  la  con- 
vention et  jusqu'au  moment  de  la  guérison,  de  l'entrée  en  jouis- 
sance d'une  pension  ou  du  décès,  sont  payés  soit  directement 
par  les  chefs  d'entreprise,  soit  par  les  sociétés,  à  charge  de  rem- 
boursement par  les  chefs  d'entreprise. 

Art.  7.  —  Les  sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont 
tenuii  d'accepter  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  dans 
les  conditions  fixées  aux  statuts. 

En  cas  d'accidents  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898,  ces  soins, 
ainsi  que  les  indemnités  convenues,  sont  fournis  pendant  toute 
la  période  pour  laquelle  les  chefs  d'entreprise  ont  payé  l'alloca- 
IJon  stipulée  au  contrat,  même  si  tos  participants  n'ont  point 
payé  leur  cotisation  personnelle  statutaire. 

Art.  8.  —  Les  directeurs  du  cabinet  et  du  personnel  et  du 
secrétariat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  mai  1B99. 
(Parles  Dupuy. 


tiéeret  du  l'rétsident  de  la  République,  du  17  mat  1899,  portant  insti- 
lutton  de  la  concession  des  mines  de  manganèse  (TAdsrviei.le 
(Hautes-Pyrénées). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  demande  présentée,  le  18  mars  1898,  par  MM.    René 
Delcros  et  Georges  Rottoo,  agissant  pour  le  compte  de  la  société 
dvile  établie  entre  eux.  à  l'elTet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
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de  manganèse  situées  dans  les  communes  de  Vielle- Aure,  Vignec, 
Saint-Lary,  Sailhan,  Bourisp,  Estensan,  Azet,  Grailhen,  Adervielle 
et  Ens,  arrondissement  de  Bagnères-de-Bigorre,  département  des 
Hautes-Pyrénées  ; 

Le  plan,  les  extraits  de  rôles  des  contributions  directes  et 
des  patentes,  et  les  autres  pièces  produites  à  l'appui  de  la 
demande  ; 

L'avis  au  public,  du  18  mai  1898  ; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  la  Petite  Gazette  de  Baf/nères-de- 
Bigorre  »,  des  29  mai  et  26  juin  1898;  «  le  Courrier  républicain  », 
des  26  mai  et  23  juin  1898;  «  l'Avenir  »,  des  29  mai  et  26  juin  1898; 
«  VÈre  nouvelle  »,  des  26  mai  et  26-27  juin  1898  ;  «  les  Pyrénées  », 
des  26  mai  et  30  juin  1898;  et  le  Journal  officiel^  des  26  juin  et 
26  juillet  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  de  M.  LafFont,  en  date  des  11-15  juillet  1898;  les 
réclamations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Vignec 
(délibération  du  10  juillet  1898),  Adervielle  (délibération  du 
17  juillet  1898)  et  Azet  (délibération  du  26  juin  1898)  ; 

Vu  la  demande  partiellement  concurrente  présentée,  le 
20  mai  1898,  par  M.  Laffont  Léon,  à  l'effet  d'obtenir  la  conces- 
sion de  mines  de  manganèse  situées  dans  les  communes  de 
Mont,  Loudervielle,  Germ,  Loudenvielle,  Estarvielle,  Arraenteule, 
Génost,  Adervielle,  Pouchergues,  Grailhen  et  Azet,  arrondisse- 
ment de  Bagnères-de-Bigorre,  département  des  Hautes-Pyré- 
nées ; 

Les  plan,  extraits  de  rôles  des  contributions  directes  et 
des  patentes,  et  autres  pièces  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande ; 

L'avis  au  public,  du  21  juin  1898  ; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  le  Courrier  républicain  »,  des 
14  juillet  et  18aoûtl898  ;«  lesPyrénées  »,  des9juilletet9  aoûtl898, 
et  du  Journal  officiel,  des  !«''  juillet  et  l^^^août  1898,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

La  réclamation  du  maire  de  Génost,  du  26  juin  1898; 

L'opposition  du  s»"  Ernest  Watrin,  en  date  du  30  juillet  1898; 
ensemble  la  réponse  du  demandeur  en  date  du  11  août  1898  et 
ses  annexes,  les  diverses  communications  de  M.  de  Lamonta, 
représentant  de  M.  Watrin  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  12-23  no- 
vembre 1898,  24-28  février  1899; 
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L'avis  du  préfet  du  département  des  Hautes-Pyrénées  du  30  no- 
vembre 1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  des  27  janvier  et 
17  mars  1898; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 4880; 

Le  décret  de  ce  jour  portant  institution,  en  faveur  de  M.  LafFont, 
de  la  concession  des  mines  de  manganèse  de  Loudervielle  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l®^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Laffont  Léon  des  mines 
de  manganèse  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes d'Adervielle,  Pouchergues,  Estarvielle,  Armenteule, 
Génost,  Grailhen  et  Azet,  arrondissement  de  Bagnères-de-Bigorre, 
département  des  Hautes-Pyrénées. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d^Adcrvielle^esi  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  la  ligne  brisée  ABC,  partant  du  point  A,  au  lieu 
dit  Cap  de  Bosc  du  Prat  de  Baricaoue,  passant  par  le  point  B, 
point  de  rencontre  des  côtés  est  du  chemin  de  Dessus,  et  ouest 
de  la  route  de  Louron,  au  nord  du  village  de  Pouchergues,  et 
aboutissant  au  point  C,  angle  nord  de  l'église  d'Armenteule  ; 

A  Vest  et  au  sud-est,  par  la  ligne  droite  CD,  partant  du  point  C 
ci -dessus  déflni  et  aboutissant  au  point  D,  borne  du  cap  du  Tuco 
de  Couret; 

A  Vouest  et  au  nord-ouest,  par  la  ligne  brisée  DEA,  partant  du 
point  D,  ci-dessus  déQni,  passant  par  le  point  E,  sommet  du 
Tuco  de  Labatiadère  et  aboutissant  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six  kilo- 
mètres carrés,  quatre-vingt-treize  hectares,  cinquante-deux  ares 
(6k%93»»%52'^). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  manganèse  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  d'Adervielle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  d'Adervielle,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 


(*)  Voir  infrà,  p.  371 
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Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  Juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  en  concession  de 
mines  de  manganèse  présentée  par  les  sieurs  Delcros  et  Botton  et 
portant  sur  les  communes  de  Vielle-Aure,  Vignec,  Saint-Lary, 
Sailhan,  Bourisp,  Estensan,  Azet,  Grailhen,  Adervielle  et  Ens, 
arrondissement  de  pagnères-de-Bigorre,  département  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1899. 

ËMILK  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

MONESTIRR. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    d'aDERVIELLE, 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir 
supràj  p.  44). 

Art.  !•'.  —  Délai  d'ahornement  :  Trois  mois. 

Art.  6.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


(*)  Cionforme  à  l'article  7  du  décret,  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  vVoir  suprà,  p.  43). 


1.ES    MIXES,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  17 
institution  dp  la  concession  des  mines  demandai 
(Haules-Pycéiiées). 

Le  Président  de  !a  République  Franrîiise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publ 
Vu  la  demande  présentée,  le  18  mars  W. 
Delcros  el  Georges  Botton,  etr.  ['); 

Le  décret  de  ce  Jour  portant  institution,  en  fi 
de  la  concession  des  mines  de  manganèse  d'. 

Le  conseil  d'Ëlat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I  ".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  LafTon 
de  manganèse  comprises  dans  les  limites 
communes  de  Loudervielle,  Mont,  Germ  et  \. 
dissement  Je  Bagne res-de-Bigorre,  départe 
Pyrénées. 

Art.  i.  —  Cette  concession,  qui  prendra  !e 
de  Loudervielle,  est  limitée,  conformément  a 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  AB,  partant  d 
de  l'église  de  Monl  et  aboutissant  au  point  B 
rouy,  situé  sur  la  crête  séparant  les  deux 
Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute-Garonne  ; 

A  Vest,  entre  le  point  B  ci-dessus  défini  et 
du  cap  de  Pales,  par  la  limite  séparative  des 
Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute-Caronne  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  CD  partant  du 
déHni  et  aboutissant  au  point  D,  point  derenc 
du  chemin  situé  au  sud-est  de  Loudenvielle  . 
/chemin  situé  au  sud-ouest  du  mAme  village  ; 

A  l'ouest,  par  la  ligne  droite  l'A,  partant  d 
déllni  et  aboutissant  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendu 
dii  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-seiie  h 
ares  (10'<,96'",S0'). 

(*)  Les  visas  sont  les  mêmes  que  pour  le  décrei 
cesgioDï  d'Adervielle  et  de  Loudervielle  s*éteaden 
lepÉrimètre  unique  qui  avait  été  sollicité  par  le  d 

{*')  Voir  supra,  p.  361. 
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Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  manganèse  qui  peuvent  exister  dans  reten- 
due de  la  concession  de  Loudervielle. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Loudervielle  ou  à  toute  autre  per- 
sonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  24  avril  1810,  modifié  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*).. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  17  mai  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

MONESTIER. 


CAHIER    DES    CHARGES 
DE   LA  CONCESSION   DE   LOUDERVIELLE, 

conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir 
suprày  p.  44). 

Art.  1"'.  —  Délai  (Vahoimement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  pilotée  lion  des  chemins  de  fer  ;  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 
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Loi,  du  24  mai  1899,  étendant,  en  vue  de  V application  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'assurances  en 
cas  d'accidents. 

Art,  l<'^  —  Les  opérations  de  la  caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  éten- 
dues aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  0,  P^^r  ^^s 
accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente, 
absolue  ou  partielle. 

Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  l*''*  juin  1899,  établis 
par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  approu- 
vés par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre  des 
finances. 

Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  risque  et 
les  frais  généraux  d'administration  de  la  caisse  soient  entière- 
ment couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subven- 
tion prévue  par  la  loi  du  IJ  juillet  1868. 

Art.  2.  —  La  loi  du  9  avril  1898  ne  sera  appliquée  qu'un  mois 
après  le  jour  où  la  caisse  des  accidents  aura  publié  ses  tarifs  au 
Journal  officiel  et  admis  les  industriels  à  contracter  des  polices, 
et  où  ces  tarifs  auront  été  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  du  commerce,  dé  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  cette  prorogation  ne  pourra  excéder  le  1®^  juil- 
let 1899. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  mai  1899,  autorisant 
la  Société  générale  française  d'exploitation  et  de  traitement  des 
minerais  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2®  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Barthélemy-le-Pleix  (Ardèche) 
{contenance  maximum  :  50  kilogrammes). 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  26  mai  1899,  autorisant 
la  réunion  de  ii  concessions  de  mines  de  fer  situées  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  21  décembre  1897,  par  M.  Joseph 
Monin,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  réunir  les  concessions  de  mine- 
rais de  fer  de  Las-Indis,  Saint-Pierre-et-ias-Grilladas,  Dalt  et  la 
Tour-de-Batère,  dont  il  est  propriétaire,  et  les  concessions  de 
même  nature  de  Bigarrats-et-Bocanégra,  I-as  Ganals,  Las  Gou- 
deilles,  El  Pou,  Aigues-Blanques,  Villafranca  et  le  Boulet,  dont  il 
est  amodiataire,  toutes  situées  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ; 

Les  titres  de  propriété  et  pièces  diverses,  produits  à  Tappui  de 
ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  16  mai  1898  ; 

Les  numéros  des  journaux  «  Vlndépendant  des  Pyrénées-Orien- 
tales »,  des  23  mai  et  23  juin  1898  ;  «  le  Courrier  de  Céret  »,  des 
22  mai  et  26  juin  1898  ;  «  le  Canigou  »,  des  28  mai  et  25  juin  1898  ;  et 
du  Journal  officiel,  des  4  juin  et  4  juillet  1898,  dans  lesquels  l'avis 
au  public  a  été  inséré  ;  ensenible  les  certificats  d'affiche  et  de 
publication  ; 

Les  lettres  de:  M™«  Marie  Anglade,  de  juin  1898;  MM.  Nègre, 
du  10  juillet  1898;  et  Luis  Vilanova,  du  13  juillet  1898; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  14  dé- 
cembre 1898-9  janvier  1899  ; 

L'avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  du  J6  janvier  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  17  mars  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  l**"  avril  1830,  portant  institution  de 
la  concession  de  mines  de  fer  de  Las-Indis  (*j  ; 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  portant  institution  delà 
concession  des  mines  de  fer  de  Saint-Pierre-et-las-Grilladas  (**); 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  portant  institution  de  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Dalt  (**)  ; 


(*)  Annales  des  Mines^  2"  volume  de  1830,  p.  284. 

(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1832,  p.  592  et  599. 
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Le  décret  du  H  mai  1S77,  portant  inst 
des  mines  de  fer  de  la  Tour  de  Batère  (')  ; 

L'ordoonance  royale  du  31  mars  1832,  i 
concession  des  mines  de  fer  de  Bigarrals- 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  | 
concession  des  mines  de  fer  de  l.aa  Cana 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  | 
concession  des  mines  de  Ter  de  Las  Coud 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  ] 
concession  des  mines  de  fer  d'EI  Pou  (") 

L'ordonnance  royale  du  31  mars  1832,  [ 
concession  des  mines  de  fer  d'Aigues-Bla 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1833,  j 
concession  des  mines  de  fer  de  Villafranc 

L'ordonnance  royale  du  2  janvier  1S45 
la  concession  des  mines  de  fer  du  Boulet 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  H.  Joseph  Monin  est  auto 
énoncée  ft  l'article  suivant,  à  réunir  les  ci 
fer  de  Las-(ndis,  Saint-Pierre-el-las-firilli 
Batère,  Bigarrats-et-Bocanégra,  Las  Canals 
Aigues-Blanques,  Villafranca  et  le  Boulel 

Art.  2.  ~  L'exploitation  de  chacune  d 
devra,  conformément  &  l'article  31  de  la  I 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publii 
permissionnaire  dans  les  communes  sur  1 
concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  pubi 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséra 
des  Loiî. 

Fait 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 


(•)  Volume  de  1817,  p.  194. 
(")  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1832,  ; 
(***)  Antiales  des  Mines,  2*  volume  de  1 833, 
(****)  Annales  des  Min^,  1"  volume  de  ISJ 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  26  mai  1899,  approuvant 
les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'dcci- 
dents  j  en  conformité  de  la  loi  du  24  mai  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sifr  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  de  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents 
résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1899(**),  étendant  les  opérations  de  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  aux  risques  pré- 
vus par  la  loi  du  y  avril  1898,  et  spécialement  l'article  l*'',  deuxiènne 
alinéa,  de  ladite  loi,  ainsi  conçu: 

«  Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1®""  juin  1899,  éta- 
blis par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  et 
approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre 
des  finances  », 

Décrète  : 

Art,  l*'^  —  Sont  approuvés,  en  conformité  de  la  loi  du 
24  mai  1899,  les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art,  2,  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Paul  Drlombre. 

Le  Ministre  des  finances, 
P.  Peytral. 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(**)  Voir  supt'à,  p.  373, 
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NUMÉROS 
des   groupes. 

DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 

PRIME 

concernant 

uniquement 

la  constitution 

des  rentes 

PRIME 

concernant  : 

la  constitution 

des  rentes, 

les  frais 

funéraires, 

les  indemnités 

journalières 

et  les  frais 

médicaux 

et  pharmaceu- 

tiG[ues  dus 

jusqu'à 

la  constitution 

des  rentes 

II 

m 

IVa 

IVô 
IVc 

Chemins  de  lep 

0  98 

1  38 

1  79 

2  98 

3  18 
5  75 

4  65 

4  50 

1  94 

2  67 

1  03 

1  45 

1  97 

3  26 

3  51 
6  20 

5  03 

4  82 

2  15 

2  96 

En  particulier  : 
Chemins  de  fer  avec  locomotion  à  vapeur.. 
Tramways  à  traction  animale 

Usines  métallurgiques  et  instal- 
lations accessoires  

En  particulier  : 
Aciéries,    hauts -fourneaux,     forges     et 
laminoirs     

Carrières 

En  particulier  : 
Carrières  souterraines 

Extraction  de  terres  et  de  miné- 
raux divers 

Travail  des  pierres 

En  particulier  : 
Tailleurs  de  pierres  (dans  les  ateliers  et 
les  chantiers  de  construction) 

Va 
\b 

Vc 
Via 

VI6 

Travail  des  métaux  nobles 

Fer  et  acier 

0  67 

1  81 

2  77 

1  08 

2  91 
2  58 
1  95 
1  56 
1  37 

1  17 
1  88 

1  20 

2  89 

.    2  56 
5  08 

3  50 

2  46 
2  54 

2  49 

3  15 
3  34 

0  76 

2  .. 

3  05 

1  23 
322 

2  88 
2  20 
1  67 
1  53 

1  31 

2  16 

1  36 

3  21 

2  83 
5  68 

3  87 

2  69 
2  82 

2  73 

3  46 
3  72 

En  particulier  : 
Fonderies  (avec  emploi  de  moteurs).... 
Bijouterie  et  bimbeloterie  de  fer  et  d'acier. 
Maréehrierie  et  tôlerie 

Serrurerie  avec  moteurs 

Serrurerie  sans  moteurs 

Taillanderie 

Métaux  ordinaires  et  alliages... 

En  particulier  : 
Impression,  découpage  et  estampage  de 
métaux  (avec  moteurs! 

Fabriques   d'objets    métalliques   en   gé- 
néral   

Macliines,     outils,    instruments 
et  aoDareils 

• 

En  particulier  : 

Fabriques  de  machines  agricoles 

Fabriques  de  locomotives 

Fabriques  de  machines  en  général 

Atelier  d'ajustage  et  de  réparations  (avec 
moteurs) 

Fabrique  d'outils 

Enains  de  transport 

En  particulier  : 

Ateliers  de  constructions  navales 

Fabrique  de  watrons 

t 
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O   g 

s" 


VI^ 


XVI 

en 

w  as 

£S 

H  as 
c/3  M 

D  t 

a  a 


DÉSIGNATION   DES  INDUSTRIES 


Emploi  de  moteurs  pour  trans- 
ports et  autres  usages.  Lo- 
cation de  loi*ce  motrice 


Mines 

'I.  Entreprises  de  transports  par 
terre 


I... 


Entreprises  de  transports  par 

(eau 
En  particulier  : 
Bateaux  à  vapeur 


PRIME 

concernant 

uniqu  ement 

la  constitution 

des  rentes 


2  69 

3  63 
3  71 

3  14 
3  03 


PRIME 
concernant  : 
la  constitution 
des  rentes, 
les  frais 
funéraires, 
les   indemnités 
journalières 
et  les  frais 
médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  rentes 


2  91 

3  92 

4  07 

3  38 
3  28 


Note  sur'  le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  24  mai  1899. 

La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi 
du  11  juillet  1868,  est  autorisée,  par  la  loi  du  24  mai  1899,  à  étendre 
ses  opérations  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les 
accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, absolue  ou  partielle. 

La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  est  pl'acée  sous  la 
garantie  de  l'État  et  gérée  par  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Tout  chef  d'entreprise  qui  veut  contracter  une  assurance  peut 
s'adresser:  à  partir  du  1"  juin,  à  Paris,  à  la  direction  générale  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille;  chez. le  receveur 
central  des  finances  de  la  Seine,  16,  place  Vendôme  ;  les  receveurs» 
percepteurs  des  contributions  directes  ou  les  receveurs  des  postes  ;  — 
dans  les  départements,  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  les  percepteurs  des  contributions  directes 
ou  les  receveurs  des  postes. 

Le  chef  d'entreprise  souscrit  une  demande  et  y  joint  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  direction  générsde  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'évaluation  des  risques  à  assurer. 

Toutefois  le  souscripteur  de  la  demande  et  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances ne  sont  engagés  que  par  la  signature  de  la  police  définitive. 
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L'assurance  porte,  en  principe,  sur  tout  le  personnel  (employét, 
ouvriers  et  apprentis)  k  occuper  loit  par  le  souscripteur  lui-même,  soit 
par  ses  t&cherons  ou  sous-traitants  pour  l'eiercice  de  la  proression 
déclarée. 

Elle  gsrantit  le  payement  des  renteS'  et  pensions  à  accorder  aux  ïic- 
times  d'accidents  ou  &  leurs  ayants  droit.  Elle  garantit,  en  outre,  à  la 
demande  du  souscripteur,  le  payement  des  frais  funéraires,  des  indem- 
nités journalières  et  des  frais  médicaui  et  pharmaceutiques  dus  à  ta 
suite  d'accidents  mortels  ou  d'accidents  ayant  entraîné  une  incapacité 
permanente.  Elle  ne  couvre,  en  aucun  cas,  les  frais  et  indemnités  ré- 
sultant de  l'incapacitf^  temporaire. 

Aucune  clause  de  déchéance  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  par  la 
Caisse  nationale. 

Lors  de  la  signature  de  la  police,  l'assuré  aura  k  donner  la  liste  de 
son  personnel  et,  par  la  suite,  à  faire  connaître  les  changements  qui 
surviendront  dans  l'état  de  ce  personnel.  A  cet  effet,  des  imprimés 
seront  fournis  à  l'assuré  par  la  Caisse  nationale  d'assurances. 

La  prime  est  fixée  provisoirement  dans  la  police  d'après  les  déclara- 
tions acceptées  du  chef  de  l'entreprise  en  ce  qui  concerne  le  montant 
des  salaires. 

La  police  est  annuelle  ;  la  prime  est  payable  par  quart  et  d'avance,  de 
IroJB  mois  en  trois  mois,  h.  toutes  les  Caisses  désignées  ci-dessus. 

11  est  versé,  en  outre,  à  titre  de  provision,  une  somme  égale  au  quart 
lie  la  prime  provisoire.  Dans  le  cas  où  le  personnel  employé  viendrait, 
encours  d'assurance,  A  dépasser  notablement  les  prévisions  du  chef 
d'entreprise,  un  complément  de  provision  pourrsdt  lui  être  demandé. 

En  fin  d'assurance,  il  est  procédé  au  règlement  définitif  de  la  prime, 
qui  donne  lieu  soit  A  un  versement  de  l'aasuré,  soit  à  un  rembourse- 
ment de  la  Caisse  d'assurances. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,     ETC. 


REDEVANCES   SUR   LES   MINES. 

Paris,  le  5  mai  1899. 
A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Monsieur  le  Préfet,  j'adresse,  par  le  courrier  de  ce  jour,  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines  les  formules  imprimées  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  la  rédaction  des  états  relatifs  à  Tassiette 
des  redevances  sur  les  mines,  pour  le  présent  exercice.  Je  vous 
envoie  en  même  temps,  sous  plis  distincts,  celles  dont  vous  avez 
besoin  pour  la  confection  des  duplicatas  destinés  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

Ainsi  que   vous  le  remarquerez,  ces  formules,  d'un  nouveau 
type  quant  à  leur  format  et  à  leur  contexture,  ne  comprennent 
que  deux  modèles  :  l'état  d'exploitation  et  le  tableau  récapitu- 
latif. L'ancien  tableau  des  mines  non  exploitées,  dont  les  indi- 
cations faisaient  pour  la  plus  grande  partie  double  emploi  avec 
celles   de  l'état  général,  m'a  paru  pouvoir  être  supprimé  sans 
inconvénient.  Les  nouvelles  formules  ont,  d'ailleurs,  été  simpli- 
fiées par  l'élimination   de  toutes  les  mentions  qui  n'intéressent 
pas    l'assiette   ou  la  perception   des  redevances;  elles  ont  été 
réduites  comme  format,  de  manière  à  être  plus  aisément  ma- 
niables ;  ces  modifications  diminueront  dans  une  notable  mesure 
le  travail  d'écriture  qui  incombe  chaque  année  aux  bureaux  des 
ingénieurs  et  en  permettront  une  plus  rapide  exécution. 

Je  n'ai,  d'une  manière  générale,  aucune  instruction  particu- 
lière à  donner  au  sujet  de  ces  deux  états,  qui  renferment  toutes 
les  indications  nécessaires  à  leur  rédaction.  Toutefois,  à  l'égard 
du  tableau  récapitulatif,  je  formulerai  les  recommandations  sui- 
vantes. 

Gomme  le  rappellent  les  annotations  portées  au  recto  de  la 
première  feuille,  les  mines  qui  y  seront  inscrites  doivent  être 
réparties  en  quatre  catégories  :  A,  mines  exploitées;  B,  mines 
inexploitées  ;  C,  mines  dont  la  cote  est  irrecouvrable  ;  D,  mines 
à  la  charge  de  l'État.  Cette  dernière  catégorie  comprend  les  con- 
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cessions  qai,  après  avoir  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance, 
ont  donné  lieu  à  une  tentative  d'adjudication  denieui~ée  infruc- 
tueuse ;  elles  sont  passées  dans  le  domaine  privé  de  l'État  et 
restent  dès  !ors  à  sa  charge.  Celles  de  ces  mines  qui  postérieu- 
rement sont  cédées  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  par  actes 
régulièrement  approuvés,  cessent  d'appartenir  à  celte  catégorie 
et  doivent  être  reportées  dans  les  groupes  A  ou  B. 

Pour  les  mines  à  cote  irrecouvrable,  ainsi  que  pour  les  mines  à 
la  charge  de  l'État,  les  différents  chilTres  relatifs  au  montant  de 
la  redevance  lixe  doivent  être  portés  sur  le  tableau  récapitulatif, 
comme  s'ils  devaient  donner  lieu  aune  perception  réelle.  Leurs 
totaux  respectifs  seront  ajoutés  i  ceux  des  premières  catégories 
pour  former  le  total  général.  Enfin  il  conviendra  de  ne  pas 
omettre  sur  ledit  tableau  les  mentions  concernant  les  mines 
appartenant  à  une  même  entreprise  ou  constituant  un  même 
centre  d'exploitation  ;  j'insiste  particulièrement  à  ce  sujet. 

A  ces  diverses  recommandations  je  crois  devoir  ajouter  l'obser- 
vation  ci-après,  relativement  à  l'application  que  vous  pourriez 
âtre  appelé  à  faire,  le  cas  échéant,  du  décret  du  11  février  1874  ('), 
Quand,  en  conformité  des  dispositions  de  ce  décret,  vous  aurez, 
par  arrêté  spécial,  modifié  la  décision  du  comité  d'évaluation,  ce 
seront  les  chiffres  ainsi  modiliésqui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
récapitulatif  et  mention  en  devra  être  faite  dans  la  colonne 
d'observations.  [I  sera  utile  en  mSme  temps  de  rappeler  cette 
particularité  sur  t'élat  d'exploitation  de  la  mine  par  une  annota- 
tion sommaire  indiquant,  au-dessous  de  la  décision  du  comité' 
d'évaluation,  que  cette  décision  a  été  réformée  par  un  arrêté 
préfectoral. 

Je  n'ai  pas  d'instruction  nouvelle  à  donner  sur  le  fond  même 
du  travail  des  redevances,  pour  la  préparation  duquel  je  me 
réfère  aux  instructions  antérieures.  Mais  il  me  paraît  utile 
d'apporter  une  modilication  dans  la  forme  suivant  laquelle  ces 
instructions  avaient  demandé  que  les  déclarations  fussent  éta- 
blies par  les  exploitants  ou  présentées  par  les  ingénieurs. 

Une  circulaire  du  12  avril  1849  {"),  qui  avait  été  complétée,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  salaires,  par  une  circulaire  du 
17  mai  1887  (*"),  avait  prescrit  la  répartition  des  dépenses  décla- 
rées suivant  une  nomenclature  déterminée.  L'expérience  de  ces 
dernières  années  tend  à  montrer  que,  pour  beaucoup  de  mines, 

(■)  Volume  de  1814,  p.  17. 

('■)  Annales  des  Mines,  1"  volume  de  ififl,  p.  664. 

('")  Volume  de  1887,  p.aas. 

DtcniTS,  1899.  M 
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remploi  de  ce  formulaire  ne  va  à  rien  moins  qu'à  rendre  plus 
difficile  la  vérification  des  déclarations  ;  pour  la  plupart  des 
autres,  il  entraîne  un  surcroît  d'écritures  et  de  travail  dont  il  est 
préférable  de  faire  Téconoraie.  On  devra  donc  considérer  désor- 
mais comme  abrogées  ces  dispositions  des  deux  circulaires  pré- 
citées. Les  exploitants  et  le  service  des  mines  s'entendront  sur  la 
forme  la  mieux  appropriée  que  doit  avoir,  dans  chaque  cas,  la 
déclaration.  La  meilleure  est  celle  qui  en  permet  le  plus  sûre- 
ment et  le  plus  rapidement  la  vérification.  On  devra,  d'autre 
part,  s'efforcer  de  réduire  le  plus  possible  les  écritures  à  porter 
sur  les  nouvelles  formules,  en  les  présentant  d'une  façon  qui 
permette  de  s'assurer  de  la  régularité  du  travail.  Dans  ce  but, 
toutes  les  fois  que  cela  leur  paraîtra  utile,  les  ingénieurs  pour- 
ront joindre  aux  états  une  note  destinée  à  recevoir,  pour  les 
concessions  du  département  au  sujet  desquelles  il  en  serait 
besoin,  les  explications  et  justifications  convenables,  qui  ne  pour- 
raient trouver  place  dans  les  nouvelles  formules. 

A  raison  de  ces  diverses  simplifications  du  travail,  j'insiste 
plus  spécialement  encore  pour  que,  dès  cette  année  même,  les 
comités  d'évaluation  soient  réunis  aux  époques  réglementaires  et 
pour  que  l'expédition  du  travail  qui  m'est  destinée  me  parvienne 
dans  le  courant  du  mois  d'août  au  plus  tard. 

Uneampliation  de  la  présente  circulaire  est  transmise  par  mes 
soins  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  qui  auront  à  tenir  compte, 
pour  ce  qui  les  concerne,  des  observations  qu'elle  renferme.  S'ils 
éprouvaient  quelques  difficultés  dans  la  confection  des  nouvelles 
formules  sur  des  points  non  complètement  éclaircis,  ils  devront 
m'en  référer  immédiatement,  de  manière  que  le  travail  des 
redevances  n'en  subisse  aucun  retard  appréciable.  Ils  devront 
également,  au  cas  où  les  formules  qui  leur  auraient  été  adres- 
sées seraient  insuffisantes,  en  réclamer  aussitôt  le  nombre  com- 
plémentaire, lequel  leur  sera  envoyé  à  bref  délai.  Enfin  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  devront  fournir  aux  ingénieurs  placés  sous 
leurs  ordres  toutes  les  indications  de  nature  à  leur  faciliter  la 
nouvelle  rédaction  du  travail  des  redevances  et  veiller  person- 
nellement à  ce  que  les  délais  fixés  ne  soient  pas  dépassés. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  des  formules  qui 
l'accompagnent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 
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I.    -  DÉCLARATION  DÉTAILLÉE  DE  L'EXPLOITANT. 

[Cette  déclaration  doit  être  faite  chaque  année  à  la  préfecture.  A  son  défaut,  Tappréciat 

est  effectuée  d'office  (  Décret  du  6  mai  1811.)] 


!•  Détermination  du  produit  brut. 


DIVERSES  SORTES 

ET   QUALITÉS 

des  matières  extraites 
1 


POIDS 
des 

QUANT(TÉ8   EXTRAITES 

2 


tonnes. 


Totaux  et  prix  moyen 
de  la  tonne  (col.  'à). 


PRIX 

DB    LA    TONNE 

sur  le  carreau 
ds  la  mine 


fr. 


MONTANT 

DU    PRODUIT  BRUT 

(Col.  2  X  col.  3) 


francs. 


OBSERVATION- 


h 


Abonnement. 


La  concession  est  abonnée,  pour  les  années  18 à  19 inclusivement,  sur   le  pied  d'un  pn>i^ 

net  imposable  de francs  par  an. 

(L'établissement  de  la  redevance  proportionnelle  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu  chaque  année.) 


CIRCCLAIRES. 
II.  —  AVIS  DU  COMITÉ  DE  PROPOSITION. 


Récapitulation. 


«OKT»», 

3 

'"  bm"" 

1 

truie. 

fraoCB. 

Lw  Membres  du  Comité  de  propositioi 


LAIRES. 
l    UL  -  AVIS  ET  PROPOSITIONS  DE  L'INGI 
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_    A  TT-To   nnT  ■D-Dn-DnàTPin-aa  np  OOHITÉ  D'ÉVALUATION. 


Les  Membres  du  Comité  d'éoalualion, 
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MINISTÈRE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS  REDEVANCES 

ET 

DÈS  FINANCES  "" 


DÉPARTEMENT  ANNÉl 

(Travaux  et  pr(| 


ARRONDISSEMENT 
SIINÉRALO0IQUE 

d 


d 


TATtTFATI  BF 

SOUS-ARRONDISSEMENT  ±  A.MJÂJM!jA.\J     AL 

MiNÉRALooiQDE  présentant,  par  catégories  de  mines,  les  bases  de  rassiett^ 


NOTE  pour  la  rédactioi 

Diviser  les  mines  en  quatre  catégories  : 
Catégorie  A.  —  Mines  exploitées  ; 

—  •   B.  —  Mines  non  exploitées  ; 

—  G.  —  Mines  à  cotes  irrecouvrables  ; 

—  D.  —  Mines  à  la  charge  de  l'Etat; 
Dans  chaque  catégorie,  ranger  les  mines  par  nature  (mines  de  houille,  minfii 
Additionner  les  colonnes  susceptibles  d'être  additionnées  : 

!•  Pour  chaque  nature  de  mines  (totaux  des  mines  de  houille,  totaux  des  mine 

2*  Pour  chaque  catégorie  (totaux  de  la  catégorie  A,  totaux  de  la  catégorie  B,  etc.; 

3*  Pour  l'ensemble  des  catégories  (totaux  généraux). 

Dans  chacune  des  divisions  par  nature  de  mines,  ranger  à  la  suite  les  concession^ 
par  entreprise.  Quand  une  entreprise  comprendra  des  mines  exploitées  et  desmine^ 

Indiquer  dans  la  colonne  15,  au  moyen  d'accolades  et  en  les  groupant  d'un^ 
forment  un  seul  groupe  et  celles  qui  constituent  des  groupes  distincts. 


Observations. 

Une  expédition  du  présent  éétat,  accompagne  d'une  expédi- 
tion de  chacun  des  états  d'exploitation,  sera  transmise,  avant 
le  /••■  aoât  de  chaque  année,  par  la  Préfecture. 

lo  Au  Ministère  des  travaux  publics  (Direction  des  routes, 
de  la  navifiration  et  des  mines)  ; 

2*  Au  Ministère  des  finances  (Direction  g;énérale  des  Contri- 
butions directes). 

{Circulaire    du   Ministère    des    travaux  publics    du 

12  avril  1849.) 


CIRCDLAIRES. 


}S  MINES. 


fPITUIATIF 

ïproduit  en  principal  des  redevances  des  mines. 
(tableau  récapitulatif. 


Modèle  h"  2. 
(ArhEtë  en  1899.) 


Wiclte,  mines  de  lignite,  mines  de  fer,  etc.). 
"ftracite,  etc.)  ; 

II:  m^me  compagnie  ou  d'une  même  exploitation  et  indiquer  à  l'encre  rouge  les  totaui 

Bnploitëes,  mention  en  sera  faite  dans  la  colonne  15. 

Uii^re  appropriée,  celles  des  concessions  de  chaque  entreprise  qui,  étant  limitrophes, 


Tableau  dressé  par  l'Ingénieur  des  Mines,  soussigné, 


L'Ingénieur  en  chef  dea  Mines, 


CIRCULAIRES. 


RKDKVANCE   FIXE 


Ln.-!      fr.lc.l        fr.ld  rr.|t.|  fr.  |  =.|  fr.  |  c,| 

iid  exploitées. 
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APPLICATION  AUX  MINES,   MINIERES  ET  CARRIERES   DE  LA  LOI 
DU   9   AVRIL  1898   SUR   LES   ACCIDENTS  DU   TRAVAIL.   —   ARTICLE    6. 

Paris,  le  5  mai  1899. 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  9  avril  1898  (*)  sur  les  .accidents  du 
travail,  qui  a  été  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  10  avril,  doit, 
en  vertu  de  son  article  33,  entrer  en  vigueur  le  l®**  juin  prochain, 
à  la  suite  de  la  promulgation,  le  28  février  dernier  (**),  des  règle- 
ments d'administration  publique  nécessaires  à  son  exécution  ("**). 

Les  mines,  minières  et  carrières  figurent  à  l'article  l*""  de  cette 
loi  parmi  les  établissements  qui  y  sont  assujettis.  Vous  recevrez 
de  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  qui  dépend  plus  spécialement  cette  législation,  ou 
vous  aurez  à  lui  demander  les  instructions  générales  qui  peuvent 
vous  être  utiles  pour  son  application  aux  exploitations  minérales 
comme  à  toutes  autres  industries.  Toutefois  la  loi  m'a  i^mis 
exceptionnellement  le  soin  d'intervenir  dans  certaines  circons- 
tances :  tel  est  le  cas  de  l'article  6,  relatif  aux  conventions  qui 
peuvent  être  passées  avec  mon  approbation  entre  les  exploitants 
de  mines,  minières  et  carrières  et  les  sociétés  de  secours  cons- 
tituées dans  ces  entreprises  en  vertu  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  juin  1894  P*). 

C'est  ce  point  que  je  me  propose  de  traiter  dans  la  présente 
circulaire,  après  m'être  concerté  avec  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  loi  du  9  avril  1898  a,  vous  le  savez,  Monsieur  le  Préfet,  fixé 
la  nature  et  la  quotité  des  indemnités  dues  suivant  les  circons- 
tances aux  victimes  des  accidents  du  travail  et  à  leurs  ayants 
droit.  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  les  rentes  pour  les  cas 
de  mort  et  d'incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les 
indemnités  pécuniaires  pour  incapacité  temporaire. 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 

(**)  Voir  suprà^  p.  57. 

(*♦*)  Voir  suprà,  p.  373,  la  loi  du  24  mai  1899,  art.  2. 

{♦*^*)  Volume  de  1894,  p.  358. 
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Afin  de  garantir  le  service  des  rentes,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  des  combinaisons  mettant  en  jeu  le  plus  grand  nombre 
possible  d'intéressés  ;  l'expérience  a  montré,  au  contraire,  que 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  indemnités  pour 
incapacité  temporaire  ne  peuvent  être  assurés  dans  de  bonnes 
conditions  pour  tous  les  intérêts  en  cause,  que  si  leur  règlement 
dépend  d'organismes  locaux  exerçant  leur  action  dans  un  rayon 
relativement  restreint.  Cette  pensée  a  inspiré  les  deux  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  9  avril  i898.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et, 
pour  les  mines,  minières  et  carrières,  les  sociétés  de  secours  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  juin  4894  étaient  spécialement  indiquées 
pour  jouer  le  rôle  que  je  viens  de  dire.  Elles  offrent  à  leurs  par- 
ticipants toutes  garanties  pour  la  protection  de  leurs  droits  ;  et, 
si  les  conventions  entre  elles  et  les  chefs  d'entreprises  sont  ration- 
nellement conçues,  elles  évitent  —  ce  qui  est  pour  tous  un  point 
capital  --  les  contestations  si  déh^cates  entre  intéressés  sur  la 
date  où  cesse  l'incapacité  temporaire  et  à  laquelle,  par  conséquent, 
les  indemnités  ne  sont  plus  dues.  La  société  de  secours  fonctionne 
au  regard  de  l'exploitant  comme  une  société  d'assurance  ;  mais 
c'est  une  société  d'assurance  dont  l'ouvrier  connaît  les  sentiments 
de  solidarité  et  de  dévouement  à  son  égard,  et  à  l'équité  de 
laquelle  l'exploitant  peut  s'en  remettre. 

Il  appartient  exclusivement  à  ces  sociétés  et  aux  exploitants  de 
convenir  des  bases  de  l'accord  à  conclure  entre  eux  dans  ce  but. 
J'examinerai  avec  le  plus  vif  désir  de  les  accueillir  toutes  les  pro- 
positions rationnelles  qui  me  seront  présentées  à  cet  effet.  Je 
crois,  toutefois,  devoir  attirer  spécialement  l'attention  des  inté- 
ressés sur  le  mode  que  le  législateur  paraît  avoir  visé  en  édictant 
l'article  6  dans  les  termes  qu'il  lui  a  donnés.  Cette  solution 
consiste  à  fixer  la  subvention  de  l'exploitant  comme  dans  un 
système  de  prime  à  une  société  d'assurance  ;  elle  formerait  une 
allocation,  d'une  quotité  à  déterminer  d'après  les  statistiques, 
payée  à  forfait  et  calculée  soit  par  participant  et  par  an,  ce  qui 
serait  la  forme  la  plus  simple,  soit  par  journée  de  travail  de  par- 
ticipant, ce  qui  pourrait  être  plus  exact,  mais  moins  commode,  et 
partant  moins  pratique. 

L'allocation  par  participant  pourrait  comprendre  en  bloc,  pour 
les  cas  d'incapacité  temporaire  les  frais  médicaux, les  frais  phar- 
maceutiques et  une  indemnité  quotidienne  d'une  quotité  déter- 
minée; elle  pourrait  aussi  être  fractionnée  en  parties  correspon- 
dant à  ces  divers  chefs,  et  de  la  sorte  l'indemnité  pécuniaire 
pourrait  varier  suivant  la  catégorie  de  l'ouvrier. 
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La  société  de  secours  ne  peut  s'engager  à  se  substituer  au  chef 
d'entreprise,  aux  termes  de  l'article  5,  que  pour  une  durée 
d'incapacité  de  90  jours  au  plus.  Au  delà,  les  charges  doivent 
retomber  directement  sur  l'exploitant.  Celui-ci  et  la  société 
pourraient  toutefois  s'entendre  pour  continuer  le  service  des 
blessés  au-delà  de  ce  terme,  mais  strictement  alors  dans  le  sys- 
tème du  remboursement  pur  et  simple  des  dépenses  effectivement 
supportées  à  ce  titre  par  la  société. 

Les  statistiques  qui  devront  servir  de  bases  au  calcul  de  ces 
subventions  devront  être  fournies  par  les  données  des  années 
antérieures  de  l'entreprise  ou  d'entreprises  analogues.  Faute  de 
disposer  de  données  assez  exactes  et  pour  les  avoir  dans  l'avenir, 
l'exploitant  et  la  société  pourront  être  portés  à  s'entendre  pour 
appliquer,  pendant  une  première  période  d'essai,  ce  système  du 
remboursement  effectif,  auquel  il  faudra  toujours  préférer,  pour 
l'incapacité  temporaire,  suivant  les  intentions  formelles  du  légis- 
lateur, le  système  des  primes  ou  du  forfait. 

Hors  ces  cas  oii,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  on  serait 
conduit  à  admettre  le  système  du  remboursement,  toute  conven- 
tion qui  me  sera  transmise  pour  approbation  devra  être  accom- 
pagnée des  éléments  justificatifs,  et  notamment  des  statistiques 
qui  auront  servi  de  base  au  calcul  des  subventions. 

Pour  que  le  système  de  subvention  par  primes  puisse  donner 
quelque  certitude  dans  une  seule  entreprise,  il  convient  que  la 
convention  ait  une  certaine  durée,  sauf  à  la  réduire  dans  la 
première  période  pour  mieux  profiter  des  renseignements  de 
l'expérience. 

A  raison  des  renouvellements  qu'elle  est  appelée  à  subir,  cette 
convention  ne  devra  pas  être  insérée  dans  les  statuts;  elle 
formera  un  acte  distinct  qui  sera  une  annexe  des  statuts. 

La  société  de  secours  devra  séparer,  dans  sa  comptabilité 
comme  dans  ses  relevés  statistiques  annuels,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  le  service  des  blessés  de  celui  des  malades  et 
infirmes,  sauf  à  ventiler  pour  le  mieux,  entre  les  deux  compta- 
bilités, les  dépenses  communes,  telles  que  des  honoraires  fixes 
payés  à  des  médecins. 

Il  me  reste  deux  observations  spéciales  à  présenter: 

Il  est  loisible  à  une  société  de  secours  d'astreindre  les  partici- 
pants à  ne  recourir  qu'au  service  médical  par  elle  organisé  ;  en 
ce  cas,  l'ouvrier  perd  la  faculté  que  lui  donnerait  l'article  4, 
2*  paragraphe,  de  faire  choix  lui-même  de  son  médecin. 

Généralement  l'indemnité  pécuniaire  que  la  société  de  secours 
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donnera  au  blessé  sera  inférieure  à  celle  à  laquelle  il  a  droit  en 
vertu  de  Tarticle  3  ou  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
L'article  5,  dernier  paragraphe,  stipule  que  le  chef  d'entreprise 
doit  alors  verser  la  différence  à  la  victime,  sauf  à  la  lui  faire 
parvenir  par  Tintermédiaire  de  la  société  de  secours.  Celle-ci  ne 
doit  jamais  avoir  à  discuter  avec  l'exploitant,  ni  avec  l'intéressé, 
la  quotité  de  l'indemnité  effectivement  due  à  ce  dernier  en  vertu 
de  la  loi,  ce  qui  implique  la  discussion  du  montant  exact  du 
salaire.  Une  pareille  contestation  doit  rester  entre  l'exploitant  et 
l'ouvrier. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  texte  de  la  partie  des  articles  1,2,  3, 
4, 5,  6  et  8  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qu'exploitants  et  sociétés  de 
secours  peuvent  avoir  besoin  de  connaître  pour  les  questions 
traitées  dans  la  présente  circulaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  un  nombre  d'exemplaires 
suffisant  pour  en  remettre  un  à  chaque  exploitant  et  à  chaque 
société  de  secours  de  votre  département.  J'en  adresse  directe- 
ment ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  du  présent 
envoi. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

G.  Krantz. 


SIMPLIFICATION  A   INTRODUIRE     DANS  LES   ROUAGES    DE   L  ADMINISTRATION 

DES   TRAVAUX   PUBLICS. 

> 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  6  mai  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  à  la  date  du  l*"^  décembre  1898,  j'ai  institué 
une  commission  ayant  pour  mission  de  rechercher  les  simplifica- 
tions qui  pourraient  être  introduites  dans  les  divers  rouages  de 
l'Administration  des  travaux  publics. 

Cette  commission,  malgré  les  nombreuses  séances  qu'elle  a 
tenues,  n'a  pu  encore  me  saisir  de  conclusions  sur  un  certain 
nombre  de  questions  qui  touchent  à  quelques-uns  des  éléments 
essentiels  de  la  comptabilité  des  ponts  et  chaussées,  parce  qu'il 
lui  a  paru  prudent  de  mettre  à  l'essai  dans  divers  services  lessim- 

Décrets,  1899.  27 


plifications  qui  paraissent  réalisables.  Sur  d'autres  questions  plus 
importantes  dont  je  Tai  saisie,  ses  études  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées. Mais  déjà,  sur  sa  proposition,  deux  questions  intéressantes 
ont  été  résolues.  En  premier  lieu,  un  décret  du  29  décembre  1898  (*), 
rendu  sur  ma  proposition,  a  conféré  la  qualité  d'ordonnateur 
secondaire  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  raines, 
de  manière  à  éviter  les  complications  d'écritures  qu'entraîne 
l'intervention  inutile,  des  préfectures  dans  l'ordonnancement  des 
dépenses.  En  second  lieu,  le  règlement  des  frais  de  tournée  et 
des  heures  supplémentaires  a  été  simplifié  et  décentralisé  par  la 
circulaire  du  24  mars  1899(**),  et  les  chefs  de  service  vont  rece- 
voir la  disposition  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  pour  y 
subvenir. 

Sur  un  certain  nombre  d'autres  points,  la  commission  est  arri- 
vée à  des  conclusions  dont  il  est  possible  de  tirer  parti  dès  à  pré- 
sent. Pour  être  chacune  d'une  importance  secondaire,  les  simpli- 
fications proposées  n'en  constituent  pas  moins,  dans  leur  ensemble, 
une  réforme  assez  considérable,  qui  aura  pour  effet  immédiat  de 
diminuer  le  travail  des  bureaux  et  de  permettre  d'arriver  progres- 
sivement à  des  réductions  de  personnel. 

Je  traiterai  successivement  les  différents  points  de  nature  diffé- 
rente sur  lesquels,  d'après  les  propositions  de  la  commission, 
j'ai  modifié  les  instructions  actuellement  en  vigueur  et  qu'il  est 
possible  de  réaliser  par  simple  décision  ministérielle. 

Emploi  des  régisseurs  comptables»  —  L'emploi  des  régisseurs 
comptables  est  prévu  par  les  règlements  ;  mais  l'administration 
fi  peu,  jusqu'à  ce  jour,  encouragé  ce  mode  de  procéder,  et  le 
nombre  des  services  qui  y  ont  recours  est  extrêmement  restreint. 
Il  a  semblé,  en  effet,  à  beaucoup  de  chefs  de  service,  que  ce  sys- 
tème avait  l'inconvénient  d'engager  trop  gravement  la  responsa- 
bilité des'  ingénieurs  et  des  conducteurs,  en  transformant  en 
agents  comptables  les  conducteurs  de  travaux  sans  garanties 
pécuniaires. 

Le  danger  ne  paraît  pas  aussi  grand  qu'on  a  pu  le  craindre  : 
d'une  part,  en  effet,  le  personnel  des  ponts  et  chaussées  présente 
dans  son  ensemble  toutes  les  garanties  d'honorabilité  désirables; 
d'autre  part,  la  surveillance  exercée  par  les  ingénieurs  et  le  choix 
des  agents  à  désigner  comme  régisseurs  comptables  —  lesquels 


(♦)  Volume  de  1898,  p.  546. 
[**)  Voir  suprà,  p.  126. 
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seraient  pris  autant  que  possible  en  dehors  des  conducteurs  char- 
gés de  la  direction  des  travaux  —  seraient  de  nature  à  dissiper 
toutes  les  inquiétudes. 

Quant  aux  avantages  résultant  de  ce  mode  de  payement,  ils 
sont  incontestables   et  peuvent  être  résumés  comme  il  suit  : 

1°  Suppression  des  pertes  de  temps  nécessitées  par  l'établis- 
sement des  pièces  de  comptabilité  et  la  rédaction  des  mandats  ; 

2°  Suppression  des  tournées  de  remise  de  mandats  par  les  can- 
tonniers chefs  qui  consacrent  à  cette  occupation  une  grande  par- 
tie de  leur  temps  ; 

3<»  Suppression  des  déplacements  et  dépenses  imposées  aux 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  pour  aller  toucher  leurs  man- 
dats ; 

4'»  Rapidité  du  payement  des  sommes  dues  aux  intéressés. 

Pour  ces  différents  motifs,  la  commission  est  d'avis  de  recom- 
mander remploi  des  régisseurs  comptables  pour  le  payement  des 
petites  sommes,  celles  par  exemple  qui  ne  dépassent  pas  le 
salaire  mensuel  des  cantonniers.  Elle  estime,  en  outre,  qu'il 
serait  convenable  de  confier  les  fonctions  de  régisseur  —  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  sera  possible,  par  exemple  pour  les 
chantiers  employant  un  grand  nombre  d'ouvriers  —  à  un  agent 
autre  que  le  conducteur  qui  a  dirigé  les  travaux  et  engagé  les 
dépenses. 

Elle  est  d'avis  d'ailleurs  qu'une  réglementation  à  cet  égard 
serait  inutile,  et  qu'il  convient  de  laisser  la  plus  grande  liberté 
aux  chefs  de  service,  dont  la  responsabilité  doit  se  trouver  direc- 
tement engagée. 

J'ai  adopté  sur  ces  différents  points  l'avis  de  la  commission. 

Mémoires  et  quittances.  —  Sans  rien  modifier  aux  règlements 
existants,  on  peut  réaliser  une  importante  économie  dans  le  tra- 
vail d'écritures  des  bureaux  en  supprimant  les  nombreuses  copies 
de  pièces,  qui  sont  devenues  la  règle  dans  un  grand  nombre  de 
services,  alors  qu'il  est  possible,  le  plus  souvent,  sans'  grande 
perte  de  temps,  de  recourir,  en  cas  de  besoin,  à  la  pièce  origi- 
nale en  s'adressant  au  service  ou  au  bureau  dont  elle  émane. 

C'est  ainsi  que,  pour  les  mémoires  ou  quittances  de  fourni- 
tures, l'usage  s'est  introduit  d'en  tirer,  en  les  demandant  au  four- 
nisseur ou  conducteur,  plusieurs  copies  destinées,  soit  au  bureau 
de  l'ingénieur  ordinaire,  soit  au  bureau  de  l'ingénieur  en 
chef. 

Je  crois   devoir,   d'après  les  propositions  de  la^  commission, 
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interdire  formellement  cette  pratique.  A  l'avenir,  on  ne  devra 
exiger  du  fournisseur  qu'un  seul  mémoire,  lequel,  avant  d'être 
joint  au  mandat  de  payement,  sera  transcrit  intégralement  sur 
le  carnet  d'attachements  du  conducteur  qui  aura  effectué  la  prise 
en  charge  de  la  dépense. 

En  décidant  qu'il  ne  serait  fait  pour  les  bureaux  des  ingénieurs 
aucune  copie  des  mémoires  ou  quittances  des  fournisseurs,  je 
n'ai  pas  perdu  de  vue  que  les  copies  dont  il  s'agit  étaient  jusqu'ici 
utilisées  pour  l'état  de  décomposition  des  dépenses  d'entretien. 
Mais  cet  état,  que  je  me  propose  d'ailleurs  de  simplifier,  pourra 
à  l'avenir  être  établi  à  l'aide  des  éléments  fournis  par  la  trans- 
cription des  mémoires  sur  le  carnet  d'attachements. 

A  la  fin  de  chaque  année,  l'ingénieur  se  fera  remettre  tous  les 
carnets  des  conducteurs  faisant  partie  de  son  arrondissement. 

Préparation  des  mandats  de  payement.  —  D'après  les  prescrip- 
tions du  règlement  du  28  septembre  1849,  les  mandats  de  paye- 
ment sont  délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef  sur  les  certificats  de 
proposition  pour  payement  dressés  par  les  ingénieurs  ordinaires. 
Mais  Tusage  a  prévalu  dans  un  grand  nombre  de  services  de  faire 
préparer  par  les  ingénieurs  ordinaires,  non  seulement  les  certifi- 
cats, mais  aussi  les  mandats  de  payement. 

J'estime,  avec  la  commission,  que  ces  errements  peuvent  avoir 
des  conséquences  fâcheuses,  que  la  répartition  du  travail,  telle 
qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  règlement,  avait  pour  objet  d'empê- 
cher. Il  résulte  en  fait  de  ces  errements  un  déplacement  de  tra- 
vail et  de  personnel,  qui  rend  d'ailleurs  plus  difficile  le  contrôle 
de  l'administration  supérieure  sur  l'importance  du  personnel 
affecté  à  chaque  bureau. 

La  préparation  des  mandats  de  payement  devra  donc  avoir  lieu 
exclusivement  dans  leS  bureaux  des  ingénieurs  en  chef. 

Registre  de  transcription  des  bordereaux  de  mandats,  —  La  cir- 
culaire du  17  décembre  1892,  relative  à  la  remise  des  mandats  de 
payement,  a  créé  quatre  formules  nouvelles,  dans  lesquelles  sont 
décrites,  à  leurs  différentes  étapes,  les  transmissions  auxquelles 
lesdits  mandats  donnent  lieu  en  partant  du  bureau  de  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  arriver  entre  les  mains  de  la  partie  pre- 
nante. 

Le  registre  de  transcription  des  bordereaux  de  mandats 
(N°  21^3)  est  l'une  de  ces  quatre  formules.  J'ai  décidé  la  suppres- 
sion de  ce  registre  dont  l'utilité  a  été  généralement  contestée. 
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État  détaillé  des  dépenses  prélevées  sur  les  fonds  du  personnel,  — 
Aux  termes  des  instructions  en  vigueur,  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  doivent  produire  tous  les  trois  mois  un  état  détaillé  des 
dépenses  prélevées  sur  les  fonds  du  personnel  pendant  le  trimestre 
précédent. 

Tous  les  éléments  qui  composent  cet  état  se  retrouvent  dans 
Tétat  nominatif  (Modèle  30),  également  trimestriel,  qui  est  fourni 
au  service  de  la  comptabilité  pour  l'établissement  du  compte 
définitif  budgétaire. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  MM.  les  ingénieurs  n'auront 
plus  à  produire  cet  état,  qui  est  supprimé. 

État  mensuel  n°  23  bis.  —  Une  circulaire  du  26  décembre  1854 
a  prescrit  aux  ingénieurs  en  chef  d'envoyer  chaque  mois  à 
l'administration  centrale,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  une 
nouvelle  formule  23  bis. 

Cette  formule  devait  contenir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  permettre  aux  bureaux  du  ministère  d'exercer,  avant 
la  clôture  de  l'exercice,  un  contrôle  efficace  sur  les  imputations 
au  sujet  desquelles  des  irrégularités  pouvaient  être  à  craindre. 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  devaient  y  consigner  exactement 
tous  les  mandats  relatifs  : 

a.  Aux  retenues  de  garanties  ; 
5.  Aux  acquisitions  d'immeubles; 

c.  Aux  indemnités  pour  dommages; 

d.  Aux  dépenses  diverses. 

Or  le  but  recherché  par  la  circulaire  du  26  décembre  1854 
paraît  avoir  été  complètement  atteint,  puisque  les  observations 
faites  par  la  cour  des  comptes  concernant  les  imputations  faites 
par  les  ordonnateurs  secondaires  sont  devenues  extrêmement 
rares. 

On  peut  donc  penser  à  bon  droit  que  l'éducation  financière  des 
bureaux  des  ingénieurs  en  chef  est  suffisante,  à  l'heure  actuelle, 
et  que  la  surveillance  des  chefs  de  service  est  assez  vigilante  pour 
qu'il  soit  permis  de  renoncer,  tout  au  moins  provisoirement,  à  la 
production  des  états  23  bis. 

Certaines  dépenses,  comme  les  secours  accordés,  les  intérêts 
payés  à  des  propriétaires  jd'inimeubles  achetés  par  l'État,  les 
indemnités  pour  dommages,  etc.,  devront  néanmoins  continuer 
à  être  l'objet  d'une  surveillance  toute  particulière.  Mais  la  com- 
mission a  été  d'avis  qu'il  suffirait,  pour  le  contrôle  des  dépenses 
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de  ce  genre,  que  le  ministre  prescrivît  aux  inspecteurs  généraux 
de  les  examiner  avec  soin  au  cours  de  leurs  tournées. 

Des  instructions  spéciales  seront  adressées  chaque  année  à  ces 
fonctionnaires  pour  leur  signaler  les  parties  de  la  comptabilité 
des  ingénieurs  en  chef  qu'ils  devront  contrôler  d'une  manière 
plus  approfondie  que  les  autres.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les 
ingénieurs  en  chef  n'auront  plus  à  produire,  jusqu'à  nouvei 
ordre,  l'état  mensuel  n**  23  bis. 

Format  des  pièces  de  comptabilité.  —  Bien  que  la  plupart  des 
modèles  usuels  de  comptabilité  soient  établis  sur  le  format 
0,21/0,31,  il  en  existe  d'autres,  en  assez  grand  nombre,  d'un  plus 
grand  format. 

Une  simplification  d'ordre  matériel,  paraissant  secondaire,  mais 
ayant  l'avantage  de  faciliter  le  travail  des  employés,  le  classe- 
ment des  pièces  et  leur  envoi  par  la  poste,  et  procurant,  d'autre 
part,  pour  l'achat  de  ces  imprimés,  une  économie  qui,  pour 
l'ensemble  des  services,  n'est  pas  négligeable,  consisterait  à 
réduire  au  format  de  0,21  /0,31  les  modèles  suivants  : 

IV®    8.  Bordereau  nominatif  des  versements  effectués  pour  la  came 

des  retraites  pour  la  vieillesse  ; 
N°  23.  Situation  sommaire...  à  la  fin  du  mois; 
iV®  24.  État  continuatif...  à  la  fin  du  mois; 
N°  30.  État  nominatif  des  appointements  des  fonctionnaires; 
iV°  31.  Situation    définitive   des   dépenses    dont    Vingénieur    en 

chef,  etc.  ; 
N°  32.  Situation  définitive  des  crédits  et  dépenses,  etc.  ; 
N°  33.  État  final  des  dépenses,  etc.  ; 
iV°  34.  Tableau  sommaire  des  propositions  de  payement; 

A.  Bordereau  récapitulatif  des  reversements; 

B.  Bordereau  récapitulatif  des  certificats  de  réimputation  ; 
Etat  des  créances  liquidées  et  non  mandatées  ; 
Liquidation  des  créances  de  r exercice  clos; 

État  détaillé   par  partie  prenante  des  payements...  des 

exercices  clos  ; 
État  de  décomposition  des  dépenses  de  personnel  sur  les 
fonds  de  travaux  ; 

A,  Projet  ds budget  des  dépenses'de  la...  du  service  de...; 

B,  Projet  de  Mous-répartition  ; 

>A*.  Projet  de  budget  des  dépenses  d'entretien  des  voies  nai'i- 
gableSf, 
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J*ai  adopté  Tavis  de  la  commission  sur  la  réduction  de  la 
dimension  du  format  de  ces  pièces  de  comptabilité.  Il  est  bien 
entendu  toutefois  que  ce  nouveau  format  ne  sera  appliqué  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  le  stock  des  anciennes  formules  sera  épuisé. 

Formules  de  salutation,  —  La  suppression  de  la  formule  de 
salutation,  dans  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  et 
les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  et  entre  les  fonction- 
naires eux-mêmes,  correspond  à  une  économie  d'écritures. 

Je  suis  d'accord  avec  la  commission  pour  réaliser  cette  écono- 
mie. Les  lettres  ou  rapports  se  termineront  désormais  unique- 
ment par  la  signature,  précédée  de  l'indication  du  grade. 

Bordereaux  de  transmission  successive,  —  Le  bordereau  de  trans- 
mission successive  a  été  établi  par  la  circulaire  du  28  dé- 
cembre 1878,  dans  le  but  de  simplifier  les  écritures  en  supprimant 
les  lettres  d'envoi  pur  et  simple  des  affaires.  Suivant  le  modèle 
annexé  à  cette  circulaire,  le  bordereau  prend  naissance  au  bureau 
de  l'ingénieur  en  chef  et  résume  toute  la  marche  de  l'affaire, 
\Tansmise  successivement  à  la  préfecture,  au  ministère,  au  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  etc.,  pour  revenir  à  l'ingénieur  en  chef  avec  la  décision 
de  l'administration  supérieure. 

L'affaire  qui  doit  subir  ces  transformations  ne  peut  être  qu'une 
affaire  importante,  et  le  dossier  doit  contenir  un  certain  nombre 
de  pièces  qu'il  est  nécessaire  de  renfermer  dans  un  bordereau. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  de  peu  d'importance,  dont  le 
dossier  ne  comprend  que  deux  ou  trois  pièces,  lé  bordereau  de 
transmission  est  inutile,  et  le  rapport  lui-même  peut  servir  de 
chemise. 

On  éviterait  une  grande  perte  de  temps  aux  expéditionnaires 
en  se  conformant  à  cette  règle  et  en  invitant,  en  outre,  les  ingé- 
nieurs à  ne  pas  faire  des  bordereaux,  quand  ils  sont  utiles,  un 
spécimen  de  calligraphie  variée. 

Comptes  moraux,  —  L'administration  centrale  a  besoin  d'être 
renseignée  périodiquement  sur  la  marche  des  travaux  en  cours, 
sur  l'état  d'avancement  de  l'étude  ou  de  l'instruction  des  projets 
en  préparation,  sur  la  marche  des  travaux  de  superstructure 
exécutés  directement  par  les  compagnies.  Le  maintien  du  compte 
moral  s'impose  donc.  Mais  il  y  a  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
duction de  ce  document  doit  demeurer  mensuelle,  comm^  elle 
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Test  actuellement  pour  les  services  de  la  direction  des  routes  et 
de  la  navigation,  ou  si  elle  ne  pourrait  pas  devenir  trimestrielle, 
comme  elle  l'est  déjà  pour  les  services  de  construction  de  che- 
mins de  fer.  La  périodicité  trimestrielle  est  établie  pour  ces 
derniers  services  depuis  le  mois  de  janvier  1893.  Elle  paraît 
répondre  à  tous  les  besoins  de  l'administration  centrale,  et  j'ai 
décidé,  d'après  l'avis  de  la  commission,  qu'elle  serait  étendue 
désormais  à  tous  les  services. 

En  outre,  on  ne  comprendra  plus  à  l'avenir  dans  le  compte 
moral  les  entreprises  relatives  aux  grosses  réparations. 

Enfin,  seul,  le  compte  moral  du  premier  trimestre  contiendra, 
au  sujet  des  entreprises  commencées  pendant  les  années  anté- 
rieures, les  renseignements  d'ordre  administratif  remontant  à 
l'origine  des  entreprises  et  qui  ont  été  déjà  fournis  dans  les 
comptes  moraux  antérieurs.  Dans  les  comptes  moraux  des  trois 
ai  très  trimestres,  on  se  bornera,  pour  ces  entreprises,  à  tenir 
l'Administration  au  courant  de  la  marche  des  travaux. 

Actuellement  les  comptes  moraux  doivent  être  adressés  à 
l'administration  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois.  A 
cette  date,  les  ingénieurs  en  chef  n'ont  pas  encore  reçu  la  comp- 
tabilité des  ingénieurs  ordinaires.  J'ai  fixé,  en  conséquence,  au 
15  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier  la  production  du 
compte  moral  trimestriel. 

La  copie  du  compte  moral  fournie  à  l'inspecteur  général  ne 
présentant  aucune  utilité,  celte  copie  sera  supprimée. 

Affaires  courantes;  copies  de  rapports  et  travaux  divers,  —  En 
principe,  pour  toutes  les  affaires  courantes  ne  donnant  lieu  à 
aucune  difficulté,  on  ne  doit  faire  qu'une  minute  et  une  expédi- 
tion, la  minute  étant  gardée  par  le  signataire,  et  l'expédition 
adressée  au  préfet. 

Plusieurs  chefs  de  service  objectent  qu'il  est  utile  pour  eux 
d'avoir  la  collection  complète  des  archives  ;  qu'il  arrive  fréquem- 
ment que  l'ingénieur  ordinaire  refait  le  rapport  du  conducteur  et 
le  lui  envoie  à  signer;  que,  pour  certaines  affaires  même,  l'ingé- 
nieur ordinaire  doit  soumettre  sa  minute  à  l'ingénieur  en  chef 
pour  que  l'affaire  soit  traitée  d'un  commun  accord  parle  service. 
Us  en  concluent  que  l'ingénieur  ordinaire  faisant  la  minute  dans 
son  bureau  peut,  sans  augmentation  de  travail,  faire  les  expédi- 
tions à  la  machine  et  adresser  une  de  ces  expéditions  à  l'ingé- 
nieur en  chef  pour  ses  archives. 

Dans  d'autres  services,  on  a  admis  la  règle  que  le  conducteur 
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ne  produit  qu'une  seule  expédition  de  son  rapport  et  que  Tingé- 
nieur  ordinaire  n'en  fait  prendre  copie  que  s'il  s'agit  d'une  affaire 
qu'il  juge  importante.  La  copie  étant  faite  à  la  machine,  on  fait 
en  même  temps  un  exemplaire  pour  le  bureau  de  l'ingénieur  en 
chef. 

Certains  ingénieurs  en  chef  ont  considéré  que  l'ingénieur 
ordinaire  ne  pouvait  être  seul  l'arbitre  des  questions  importantes 
du  service,  et  ils  ont  imposé  la  règle  de  faire  copier  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  tous  les  rapports  qui  ne  peuvent  être  établis  sur 
les  imprimés  en  usage  dans  le  service.  Ces  diverses  considéra- 
tions ont  évidemment  une  certaine  valeur,  et  l'usage  de  la  machine 
ou  des  autres  systèmes  de  polycopie  a  incontestablement  simplifié 
les  écritures  des  bureaux. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'avenir,  d'après  les 
règles  établies,  le  rapport  du  conducteur  sera  la  base  de  l'instruc- 
tion du  plus  grand  nombre  des  affaires  d'un  service  et,  dans 
ces  conditions,  le  seul  moyen  de  prévenir  les  abus  est  de  main- 
tenir intégralement  la  règle  prescrite  par  la  circulaire  du 
20  avril  1896,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  conducteurs  subdivisionnaires  ne  doivent  adresser  à 
l'ingénieur  ordinaire  qu'une  seule  expédition  de  leur  rapport. 

«  C'est  à  l'ingénieur  ordinaire  qu'il  appartient  de  faire  faire 
dans  son  bureau  les  copies  des  rapports  des  subdivisionnaires, 
lorsqu'il  le  juge  utile. 

u  Le  même  mode  de  procéder  doit  être  suivi  par  l'ingénieur  en 
chef.  » 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'interdire  formellement  à  un 
supérieur  d'exiger  des  copies  de  son  subordonné,  et  c'est  là  une 
règle,  à  l'application  de  laquelle  je  prierai  MM.  les  inspecteurs 
généraux  de  tenir  la  main  dans  leurs  tournées.  Il  arrive  souvent, 
en  effet,  que  la  multiplication  des  documents  et  des  copies,  dans 
les  services,  résulte  uniquement  d'habitudes  prises  d'après  les 
instructions  des  ingénieurs  en  chef.  Dans  leur  désir  de  tenir  en 
main  toutes  les  affaires,  certains  chefs  de  service  réclament  des 
productions  extra-réglementaires  qui  augmentent  notablement  le 
travail  des  bureaux  des  ingénieurs  ordinaires  et  des  conducteurs. 
Puis,  quand  un  nouvel  ingénieur  en  chef  prend  le  service,  il 
supprime  rarement  les  pièces  que  son  prédécesseur  avait  jugées 
utiles  et  y  ajoute  souvent  la  demande  de  nouveaux  documents 
portant  sur  les  points  qui  l'intéressent  spécialement.  Sans  doute, 
il  est  peu  de  Iravaux,  ainsi  imposés  au  personnel,  qui  soient  sans 
utilité;  mais  la  plupart  prennent  un  temps  hors  de  proportion 
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avec  leur  intérêt  réel  et  sont  par  suite  une  source  de  dépenses 
frustratoires. 

Je  tiens  donc,  en  portant  à  votre  connaissance  les  mesures 
indiquées  ci-dessus,  à  rappeler  à  MM.  les  ingénieurs  que,  si  un 
chef  de  service  peut,  à  toute  époque,  demander  à  ses  subordonnés, 
pour  un  travail  particulier,  toutes  les  études  et  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  juge  utiles,  il  appartient  à  Tadministration  supé- 
rieure seule  de  donner  des  instructions,  dont  l'effet  serait 
d'accroître  le  travail  normal  du  personnel,  en  multipliant,  d'une 
façon  permanente,  le  nombre  des  copies,  des  états  périodiques 
et  des  documents  de  toute  nature  à  fournir  à  des  époques  déter- 
minées. 

Les  mesures  qui  précèdent,  en  dehors  de  celles  qui  s'appliquent 
à  la  comptabilité,  concernent  exclusivement  le  service  des  ponts 
et  chaussées  proprement  dit  (routes,  navigation,  ports  maritimes, 
construction  de  chemins  de  fer),  à  l'exclusion  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  en  exploitation.  La  nature  et  l'organisation  de 
ces  deux  catégories  de  services  est,  en  effet,  trop  différente  pour 
que  les  mêmes  règles  puissent  s'appliquer.  Des  instructions 
spéciales,  relatives  aux  simplifications  à  apporter  dans  le  service 
des  contrôles  d'exploitation,  vous  seront  adressées  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu. 

Je  donne  connaissance  de   la  présente  circulaire  à  MM.   les 
ingénieurs  en  chef. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  Krantz. 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE    DES    TRAVAUX   PUBLICS. 


ADMlNISTHATlOx\  CENTRALE. 

Décret  du  12  mai  1899.—  M.  Renaud  (Marie-François-Maurice), 
Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe  au  corps  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Rabel, 
décédé. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGÉ   ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  6  mai  1899.  —  M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  de 
1'"  classe,  détaché  au  service  de  l'Administration  des  chemins  de 
fer  de  TEtat,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  illimité  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie 
générale  de  Traction,  en  qualité  de  sous-directeur,  à  la  résidence 
de  Paris. 

DÉGISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  29  wîail899.  —  M.  Potiron  de  Boisfleury,  Ingénieur 
ordinaire  de  3^  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Rodez,  est  chargé  en  outre  du  5^  arrondissement  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans  (nouvelle 
organisation)  (*). 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  l*""  juin  1899. 


(*)  Voir  infrà,  p.  410. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DEMISSION. 


18  mai  1899.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Perrève  (Gus- 
tave), Contrôleur  de  3«  classe,  en  congé  illimité. 

RETRAITES. 

Date  d'exécution . 

M.  Dunkel  (Thimotée),  Contrôleur  principal, 
Seine,  service  des  carrières  du  département  de  la 
Seine i^r  juin  4899. 

11  est  d'ailleurs  maintenu  en  activité  jusqu'à  la  liquidation  de 
sa  pension. 


CHEMINS  DE   FER    EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  19  mai  1899.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  Roubaix-Watrelos  à  la  frontière  belge  (réseau 
du  Nord)  a  été  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3«  arrondissement  d'Ingénieur  à  Lille  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  à  Lille  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Lille. 

Arrêté  du  29  mai  1899.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans,  sont  réorganisés  de 
la  manière  suivante  : 

-jer  Arrondissement.  —  Résidence  :  Paris, 


Paris  à  Sceaux  et  à  Limours, 
Paris  à  Vierzon  (exclu). 


Brétigny  à  Châteaudun  (exclu), 
Anneau  à  Étampes, 


^^i 
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Orléans  à  Blois  {inclus), 
Orléans  à  Maleshcrbes, 
Orléans  n  Montargis, 
Orléans  à  Gien, 


Beaune-la-Rolande  à  Argent  f~ 

clus), 
Argent  à  Gien, 
Blois    à     Villefianche-sur-C 

(eiclu). 


2'  Arrondissement.  —   Résidence:  Tours. 


Tours  à  Blois  (exclu), 
Tours  à  Châteaudun  (inclus), 
Tours  à  Vierion  (exclu). 
Tours  à  Chlteauroux  (exclu), 
Tours  h.  Sainl-Saviol, 
Tours  au  Mans, 
Tours  à  Saint-Patrice  (inclus), 
Poitiers  au  Blanc  et  à  Argentan 
(exclu), 


Port-Je-Piles  au  Blanc, 

ChAtellerault  à    Tournon 

Martin, 
Montmorillon  au  Blanc, 
Saint-Benott  à  Bersac  (exe 
Saint- Saviol     h    Lussac-li 

Limoges  (exclu)  au  Dorât, 
Saint-Aignan-Noyers  à  Bli 


3'  Arrondissement.  —  Résidence  :  Nantes. 


Saint-Patrice  (exclu)  à  Lander- 

neau, 
Aubigné  à  la  Flèche, 
Nantes  àChâteaubrianl, 
Savenayà  Saint-Naiaire, 
Saint-Nazaire  au    Croisic    et    é 

Guérande, 
Questembert  à  Ploërmel 


Aaray  à  Quiberon, 
Auray  à  Pontivy, 
Rosporden  à  Concarneau, 
Angers  à  la  Flèche, 
Saumur  à  la  Flèche, 
Quimperâ  Pont-l'Abbé, 
Quimper  à  Douarnenez, 


4'  Arrondissement.  —  Résidence  :  Bourges. 


VierzoQ  [inclus)  à  Saincaize, 
Bourges  à  Argent  (exclu), 
Bourges  à  Cosne, 
Vierion  (innlus)  à  Limoges  (exclu), 
Bourges  à  Montluçon  (exclu), 
Issoudun  à  Saint-Florent, 
Chilteauroux  (inclus)  à  Montlu- 
çon  (exclu), 


Champillet-Urciet^    à    Lava 

Franche, 
Saint-Sébastien  i'i  (iuéret, 
Saint-Sulpice-I.aurière   à   M» 

luçon  (exclu), 
Vieilleville  àBourganeuf, 
Busseau-d'Ahun  à  Felletin, 
Chùteaumeillant  àlafiuerche 
Sancoins  à  Lapeyrouse. 
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b®  Arrondissement.  —  Résidence  :  Rodez. 


Brive  (exclu)  à  Lexos  (exclu), 
Souillac  à  Viescamps-sous-Jallès, 
Cahors  à  Capdenac, 


Figeac  à  Vrescamp-sous-Jallès,  à 

Aurillac  et  à  Arvant, 
Capdenac  à  Rodez, 
Viviez  à  Decazeville. 


6®  Arrondissement.  —  Résidence  :  Bordeaux. 


Saint-Saviol  (exclu)  à  Bordeaux, 
Coutras  à  Périgueux  (inclus), 
Angoulême  à  Limoges  (exclu), 
Magnac-Touvres  à  Ribérac, 
Périgueux  à  Ribérac, 
Ribérac  à  Marmande, 
Libourne  au  Buisson  (exclu), 
Bordeaux  à  la  Sauve, 


Tonneins  à  Perme  (exclu) , 
Roumazières  à  Gonfolens, 
Le  Quéroy  à  Thiviers, 
Saillat  à  Bussière-Galant, 
Périgueux    (inclus)    à    Limoges 

(exclu), 
Thiviers  au  Burg. 


7®  Arrondissement.  —  Résidence  :  Toulouse. 


Brive  (inclus)  à  Montauban, 

Lexos  à  Toulouse, 

Lexos  à  Montauban, 

Tessonnières  à  Albi  et  raccor- 
dement avec  la  ligne  dé  Car- 
maux, 


Brive    à    Limages    (inclus)    par 

Uzerche, 
Brive  à  Nexon  (exclu), 
Agen  à  Périgueux  (exclu), 
Niversac  à  Brive, 
Siorac  à  Cazoulès, 
Monsempron-Libos  à  Cahors. 


8<^  Arrondissement.  —  Résidence  :  Moulins. 


Montluçon  (inclus)  à  Gannat, 
Commentry  à  Moulins, 
Clermontà  Brive  (exclu), 
Eygurande  à  Miécaze  (exclu), 
Montluçon  à  Eygurande, 


Limoges  à  Meymac  (inclus), 
Bézenet  à  Doyet-la-Presle, 
Lapeyrouse  à  Saint-Eloi, 
Laqueuille  au  Mont-Dore. 


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l^»*  juin  1899. 


LOIS,    DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES      d'eAUX      MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  delà  République, du  3  juin  iS99, portant  institu- 
tion de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Beuvillers  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  août  4894,  par  la  Société  des 
hauts  fourneaux  de  la  Ghiers,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  d'Audun-le-Roman,  Sancy, 
Beuvillers,  Serrouville  et  Errouville  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
<îon  tri  butions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion: 

L'avis  au  public,  du  !•''  septembre  1894; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  i  \  septembre  et  1 1  oc- 
tobre 1894,  et  du  journal  «  V Impartial  de  VEst  »,  des  7  septembre 
et  10  octobre  1894,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  en- 
semble lès  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

La  demande  en  concession  de  mines  de  fer  présentée  le 
20  avril  1894,  par  la  Société  Lorraine-Industrielle,  à  laquelle  la 
pétition  ci-dessus  fait  partiellement  concurrence;  les  pièces  de 
l'instruction  de  cette  demande  et  le  décret  du  8  novembre  1895  (*), 
instituant  la  concession  d'Errouville  ; 

Les  deux  demandes  en  concession  de  mines  de  fer,  en  concur- 
rence partielle  avec  lapétitionci-dessus,présentées:  le  28  août  1894, 
par  MM.  Ferry,  Curicque  et  G'«,  et,  le  18  octobre  1895,  par  la 
•Société  anonyme  de  Vezin-Aulnoye;  les  pièces  de  l'instruction 
de  ces  demandes;  les  décrets  du  31  mars  1899  instituant  les  con- 
cessions de  Bazonville  et  d'Anderny  (**)  ; 
■'  Il  I    I  I     ■ I      ■  ^— ^ 

(*)  Volume  de  1895,  p.  483. 
[**)  y o\r  supr à,  p.  98  et  102. 

Décrets,  8'  livraison,  1899.  28 
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La  demande  en  concurrence  partielle  présentée,  le  7  mars  1899, 
par  la  Société  des  usines  et  laminoirs  de  l'Espérance  et  la 
Société  F.  Dumônt  et  C»«; 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  mines,  des  6  et 
9  novembre  1896,  24,  26  octobre  (896,  30  septembre  1896,  18  jan- 
vier 1897,  3  juinl897,  27 novembre  1897,26 septembre,  5  octobre, 
9,  10  novembre  1898; 

L'avis  du  préfet  du  14  novembre  1896  et  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre 1898; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4,  11,  18,  25  mars 
et  18  novembre  1898  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  i  880, 

Le  décret  du  18  novembre  1810, 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  des  24  février  1864, 27  juillet  1889  et  30  août  1893, 
instituant  la  concession  des  mines  de  fer  de  Senelle  (*)  ; 

Le  décret  du  2  septembre  1868,  instituant  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Mont-de-Ghat  (**)  ; 

Le  décret  du  8  mars  1894,  instituant  la  concession  des  mines 
de  fer  de  Bellevue  (***)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  :  .         ' 

Art.  l®"".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts  four- 
neaux de  la  Chiers,  déjà  propriétaire  des  concessions  de  mines 
de  fer  de  Senelle,  de  Mont-de-Ghat  et  de  Bellevue,  des  mines  de 
fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de 
Beuvillers,  Serrouville  et  Audun-le-Roman,  arrondissement  de 
Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Beuvillers,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest,  par  la  frontière  franco-allemande,  dans  sa  partie  com- 
prise entre  la  borne-frontière  n°  141,  point  A,  et  la  borne-fron- 
tière n»  168,  point  B; 

Au  snd-est,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au 
point  G,  intersection  du  bord  oriental  de  la  route  d'Audun-le- 

(*)  Volumes  de  1864,  p.  37;  de  1889,  p.  233;  de  1893,  p.  473. 
(**)  Volume  de  1868,  p.  283. 
(***)  Volume  de  1894,  p.  76. 
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Roman  à  Briey  avec  le  bord  méridional  du  chemin  d'Audun-le- 
Roman  à  Fontoy;  la  ligne  BG  formant  une  partie  de  la  limite 
nord-ouest  de  la  concession  de  Bazonville,  instituée  par  décret 
du  31  mars  1899  (*); 

A  ïouest,  1°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  G  au 
point  D,  où  le  bord  sud-est  du  chemin  dlAudun-le-Roman  à  Beu- 
Tillers  est  rencontré  par  la  limite  séparative  des  territoires  des 
communes  d'Audun-le-Roman  et  de  Beuvillers  ;  2*  par  une  ligne 
droite  joignant  ledit  point  D  au  point  E,  situé  sur  le  bord  sep- 
tentrional du  chemin  de  grande  communication  n°  3  bis,  de  Ville- 
aux-Montois  à  la  frontière,  à  150  mètres  vers  res%  suivant  ce 
bord  de  la  borne  kilométrique  13  kilomètres; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au 
point  A  de  départ  (la  ligne  ËA  formant  une  partie  de  la  limite 
sud  de  la  concession  d'Errouville,  instituée  par  décret  du  8  no- 
vembre 1895  H; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  vingt- trois  hectares  (723  ha). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810 modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866et27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  La  Société  des  hauts  fourneaux  de  la  Chiers  est  auto- 
risée à  réunir  la  présente  concession  au^  concessions  de  même 
nature  de  Senelle,  de  Mont-de-Ghat  et  de  Bellevue. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Beuvillers. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Beuvillers,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et 42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  1.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 

(*)  Voir  siiprà,  p.  102. 

(**)  Volume  de  1895,  p.  483. 
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sitions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
îa  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

MONESTIER. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA  CONCESSION   DE  BEDVILLERS. 
(extrait)  (**). 

Art.  !•'.  —  Délai  d*abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  — Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  11.  —  Un  massif  de  50  mètres  de  largeur  sera  réservé  intact  sur 
ehaque  gîte,  le  long  de  la  frontière  franco-allemande. 

Ce  massif  ne  pourra  être  entamé  ou  traversé  qu'après  que  la  société 
eoncessionnaire  en  aura  obtenu  l'autorisation,  donnée  sur  le  rapport 
lies  ingénieurs  des  mines. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  3  juin  1899,  portant  réduc- 
tion du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Métha- 
Mis  (Vaucluse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret,  du  2  février  1899,  instituant  la 
eoncession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir  supra, 
p.  44),  savoir  : 

Articles  1"  à  10, conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros; 

Articles  12  à  14,  respectivement  conformes  aux  articles  11  à  13. 
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Vu  la  pétition,  en  date  du  24  juillet  1898,  par  laquelle  M°"  José- 
phine Carailléri,  épouse  de  M.  Victor  Bibal  et  propriétaire  de  la 
coQcesstoQ  des  mines  de  houille  de  Hélhamis  (Vaucluse),  instituée 
par  décret  du  1"  germinal  an  Xll  (22  avril  1804),  a  demandé  uue 
réduction  du  périmètre  de  cette  concession  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  l'aulorisalion  de  M.  Bibal,  les 
titres  de  propriété,  le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
et  la  quittance,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  an  public,  du  14  septembre  1898  ; 

Les  numéros  du  journal  «  l'Écho  du  jour  »,  en  date  des  2*  sep- 
tembre et8  octobre  1898,  et  du  Journal  officiel,  en  date  des  15  oc- 
tobre et  15  novembre  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certillcats  d'afficbe  et  de  publications; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  raines  en  date  du  25  janvier  1898, 
le  projet  de  décret  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

L'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  date  du  2  fé- 
vrier 1899; 

L'avis  du  préfet  de  Vaucluse,  du  6  février  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  10  mars  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modillée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  6  mai  tâll,  modiUé  par  le  décret  du  11  fé- 
vrier 1874  ; 

L'arrêté  du  1"'  germinal  an  Xll  (22  avril  1804),  instituant  la 
concession  de  Méthamis; 

Le  conseil  d'Ëtal  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  M°"  Joséphine 
Camilléri,  épouse  de  M.  Victor  Bibal,  à  une  partie  de  la  conces- 
sion des  mines  de  bouille  de  Méthamis,  partie  qui  s'étend  sur  les 
communes  deMéthamis,Normoiron,Blauvac,Malemort,Veiiasque, 
Saint-Didier  et  la  Roque-sur-Pernes  (Vaucluse),  et  qui  est  déli- 
mitée, conformément  au  plan  annexé  an  présent  décret;  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  Extérieurement: 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  du  chdteau  de  Vignol,  à  Mor- 
moiron;  de  ce  lieu  par  une  autre  ligne  du  nord-ouest  jusqu'à 
Saint-Didier;  de  ce  lieu  par  une  ligue  à  l'ouest  sur  la  Roque-sur- 
Pernes  ;  enlln,  par  une  dernière  ligne  droite  au  sud-est  jusqu'au 
château  de  Vignol,  point  de  départ; 

2"  Intérieurement  : 

A  l'esf,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  clocher  du 
village  de  Méthamis,  au  point  B,  angle  nord-est  de  la  ferme  Avon; 
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Au  sndy  par  une  ligne  brisée  BCD,  formée  :  4°  par  une  ligne 
droite  BC,  joignant  ledit  point  B  au  point  G,  angle  nord-est  de  la 
ferme  Le  Rat;  2®  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  ledit  point  G 
au  point  D,  angle  nord-ouest  de  la  ferme  Bertrand; 

A  Vouestj  par  une  ligne  droite  DE,  joignant  ledit  point  D  au 
point  E,  angle  nord-ouest  de  la  ferme  Le  Vas; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  EA,  joignant  ledit  point  E  au 
point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trente- 
neuf  kilomètres  carrés,  vingt-cinq  hectares  (39  kmq.,  25  ha.)- 

La  partie  restant  de  la  concession  de  Méthamis  ne  s'étend  plus 
que  sur  les  communes  de  Méthamis  et  de  Blauvac  et  est  délimitée 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  clocher  du 
village  de  Méthamis,  au  point  B,  angle  nord-est  de  la  ferme  Avon; 

Au  sud,  par  une  ligne  brisée  BGD,  formée  :  4°  par  une  ligne 
droite  BG,  joignant  ledit  point  B  au  point  G,  angle  nord-est  de  la 
ferme  Le  Rat;  2°  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  ledit  point  C  au 
point  D,  angle  nord-ouest  de  la  ferme  Bertrand  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  DE,  joignant  ledit  point  D  au 
point  E,  angle  nord-ouest  de  la  ferme  Le  Vas  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  EA,  joignant  ledit  point  E  au 
point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
298  hectares. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

MONESTIER. 


1 


1 


SUR   LES   MINES,    ETC.  417 

Décret  du  Président  de  la  République  y  du  3  juin  1899,  portant  créa- 
tion d'une  médaille  de  bronze,  pour  récompenser  les  actes  de  cou- 
rage et  de  dévouement. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

Décrète  :• 

Art.  i^^,  —  Une  médaille  de  bronze  est  créée  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  récompenser,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  circulaire  du  15  juillet  1843,  les  actes  ou  faits  particuliers 
de  courage  et  de  dévouement. 

La  médaille  de  bronze  prendra  rang  entre  la  mention  hono- 
rable et  la  médaille  d'argent  de  2®  classe. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  d'une  médaille  d'or  de  2«  ou  de 
l*"*  classe  sont  autorisés  à  porter  sur  le  ruban  de  la  médaille  une 
rosette  tricolore  dont  le  diamètre  est  fixé  à  1  centimètre. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseilj 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Charles  Dupuy. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iO  juin  1899,  admettant  à 
la  franchise  postale  les  correspondances  échangées  entre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  et 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  sur 
les  franchises  postales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  i^',  —  Est  admise  à  circuler  en   franchise,  par  la  poste, 
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dans  toute  la  République,  la  correspondance,  sous  plis  fermés, 
échangée  entre  le  directeur  général  des  Caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  d'une  part,  et  les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  d'autre  part. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret^ 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  juin  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Paul  Delombre. 


Décret  du  Président  de  la  République,  dw  21  juin  1899,  autorisant 
le  s^  GiLOTAux,  ingénieur-régisseur  des  ardoisières  réunies  de 
RiMOGNE,  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2**  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Monthermé  (Ardennes)  [contenance 
maximum:  50  kilogrammes). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1899,  autorisant  la 
C'®  DES  MINES  DE  LA  Grand'Combe  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  1  ^^  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Grand'Combe 
(Gard)  [contenance  maximum  :  l.b'ÔO  kilogrammes). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1899,  autorisant  le 
s""  Bouta RiN  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2®  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Terrenoire  (Loire)  [contenance  maxi- 
mum :  50  kilogrammes). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1899,  autorisant 
le  s**  Palis  (Henri),  directeur  de  recherches  de  mines,  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  2^  catégorie,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Jean  de  Maurienne  (Savoie)  [contenance  maximum  : 
50  kilogrammes). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  22jutw  i699, portant  nomi- 
nation de  if.  Pierre  Baudin,  député,  comme  ministre  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Monestikb. 


Loi,  du  29 juin  i  89fl,  relative  à  la  résiliation  des  polices  d'assurances 
souscrites  par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à  raj^ticatioa  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents. 

Article  unique.  —  Pendant  une  période  d'un  au  à  parlir  du 

jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  polices  d'assurances 
—  accidents  concernant  les  industries  prévues  à  l'article  1"'  de 
la  loi  du  9  avriU898C),  et  antérieures  à  cette  loi,  —pourront  être 
dénoncées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  au  moyen  d'une  décla- 
ration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné 
récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire. 

Les  polices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le 
droit  commun. 


Décret  du  Président  de  ta  République,  dv  29  juin  1899,  rendant 
applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  3  juin  1899,  relatif  aux  récom- 
penses honori/lques  décernées  à  l'occasion  des  traits  de  courage  et 
de  dévouement. 


AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  juin  1889. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  3  juin  1S99('')  modifie  sur  certains  points  tes 
règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  pour  l'attribution  des  récompenses 
honorifiques  décernées  à  l'occasion  des  traits  de  courage  et  de 
dévouement. 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(*'j  Voirsiiprà,  p,  411. 
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Votre  décision  du  3  juin  n'a  pas  été  rendue  applicable  à  l'Al- 
gérie. 

Les  considérations  qui  ont  déterminé  mon  prédécesseur  à  vous 
proposer  ces  modifications  peuvent  être  invoquées  pour  justifier 
l'extension  à  notre  colonie  des  dispositions  nouvelles  adoptées 
pour  la  métropole. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint,  que  j  ai  fait  préparer 
à  cet  effet. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes^ 
Waldkck-Roussea  u. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  23  août  1898  (*)  ; 

La  décision  ministérielle  du  26  avril  1841,  déterminant  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  décernées  des  récompenses 
honorifiques  pour  les  actes  de  courage  et  de  dévouement  accom- 
plis en  Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  récompenses  honorifiques  décernées  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  traits  de  courage  et  de  dévouement  accomplis 
en  Algérie,  sont  les  suivantes  : 

Témoignage  officiel  de  satisfaction  ; 

Mention  honorable  ; 

Médaille  de  bronze  ; 

Médaille  d'argent  de  2*  classe  ; 

Médaille  d'argent  de  l'«  classe; 

Médaille  d'or  de  2*  classe  ; 

Médaille  d'or  de  l'«  classe. 
.  Art.  2.  —  La  médaille  est  d'un  module  de  27  millimètres,  avec 
bellière  en  argent  pour  les  médailles  d'argent  et  d'or  de  2*  classe, 
et  bellière  d'or  pour  les  médailles  d'argent  et  d'or  de  l'^'  classe. 

(*)  Volume  de  1898,  p.  430. 
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Art.  3.  —  La  médaille  est  suspendue  à  un  ruban  tricolore  de 
3  centimètres,  dont  les  bandes  sont  verticales  et  égales  entre 
elles. 

Pour  les  médailles  d'or  de  2®  et  de  1'^*  classe,  le  ruban  porte 
Tine  rosette  tricolore  d'un  diamètre  de  1  centimètre. 

Art.  4.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  offijdel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le   29  juin  1899. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil, 

Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

Waldeck -Rousseau. 


Loi,  du  30  juin  i899,  concernant  les  accidents  causés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  par  Vemploi  de  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimés. 

Article  unique.  —  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de 
machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont 
victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de 
ces  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit 
moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  qui 
dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe, 
l'indemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898(*),  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture. 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  juin  4899,  relatif  à 
l'exécution  dès  articles  H  et  i2  de  la  loi  du  9  avril  1898  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  du  travail. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  et  spé- 
cialement son  article  11  et  le  premier  alinéa  de  son  article  12, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  H.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le 
chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui 
en  dresse  procès-verbal. 

«  Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des 
témoins  de  Taccident.  Il  y  est  joint  un  certificat  de  médecin  indi- 
quant l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et 
Tépoque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

«  La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants. 

«  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant. 

«  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à  l'ingé- 
nieur ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entre- 
prise. 

«  L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  d892n,  et  l'article  11 
de  la  loi  du  12  juin  1893  (***)  cessent  d'être  applicables  dans  les 
cas  visés  par  la  présente  loi. 

«  Art.  12.  —  Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement 
copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit.  » 

Décrète  : 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  3?9. 
(***)  Volume  de  1893,  p.  365. 
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Art,  !•'.  —  Pour  chaque  victime  d'un  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  la  déclaration  d'accident,  le  récépissé  de  cette  décla- 
ration, le  procès-verbal  du  maire,  l'avis  au  service  d'inspection 
et,  le  cas  échéant,  la  transmission  de  pièces  à  la  justice  de  paix 
seront  établis  conformément  aux  cinq  modèles  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

A.    MiLLERAND. 
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CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES     MINES,    ETC, 


FRAIS    DE    DEPLACEMENTS    DES    AGENTS    CHARGES    DE    LA    SURVEILLANCE 
DES    APPAREILS  A   VAPEUR    PLACÉS   A   BORD   DES   BATEAUX. 

A  M,  ,  président  de  la  Commission  de  surveillance 

des  bateaux  à  vapeur  à 

Paris,  le  27  mars  1899  (*). 

Monsieur,  les  frais  de  déplacements  des  agents  qui  procèdent 
à  la  surveillance  et  aux  épreuves  des  appareils  à  vapeur  placés 
à  bord  des  bateaux  n'ont  été  jusqu'ici  l'objet  d'aucune  réglemen- 
tation, et  l'administration  s'est  bornée  à  accorder,  en  fin  d'exer- 
cice, à  ces  agents  une  indemnité  globale,  représentant  à  peu  près 
les  frais  qui  leur  étaient  occasionnés  par  les  tournées  spéciales 
qu'ils  faisaient  pour  cet  objet. 

Par  une  circulaire,  du  24  mars  1899  (**),  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  un  exemplaire,  j'ai  décidé,  pour  régulariser  cette 
situation,  que  ces  agents  recevraient  les  mêmes  frais  d'épreuves 
et  de  tournées  que  les  contrôleurs  des  mines  chargés  de  vérifier 
les  appareils  à  vapeur  placés  à  terre. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  après  vous  être 
rendu  compte  des  dépenses  que  pourrait  occasionner  la  sur- 
veillance des  bateaux  à  vapeur  situés  dans  le  ressort  de  la  com- 
mission que  vous  présidez,  et  en  prenant  pour  base  le  nombre 
de  tournées  et  d'épreuves  effectuées  en  1898,  me  faire  connaître 
le  chiffre  du  crédit  qui  devra  être  mis  à  votre  disposition  pour 
l'exercice  courant. 

Les  indemnités  spéciales  pour  frais  de  déplacement  et  pour 
épreuves  devront  être  mandatées  dans  la  forme  habituelle,  lorsque 
le  président  de  la  commission  de  surveillance  sera  un  ingénieur 

^  "  '  ■  '  ■  I     I      I    I        ■  I   ■■■■■■  ■  ■■—     ■■  ■  ,  ■■■■■■  .  -I.    ■  ■       ■ '  ■■    '  ■■   ■  ■    ■ ■     •  ■  mil.- 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
{**)  Voir  suprày  p.  127. 
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en   chef,  sous-ordonnateur    délégué   et    pouvant  délivrer    des 
mandats. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  président  de  la  commission  devra 
vérifier  et  certifier  Tétat  de  frais  de  tournées  qui  lui  sera  soumis 
par  Tagent  de  surveillance,  et  le  transmettre  à  Tingénieur  en 
chef  chargé  de  mandater  le  traitement  de  cet  agent  et  qui  se 
chargera  également  de  mandater  ces  allocations  spéciales. 

Je  serais  heureux  de  recevoir  vos  propositions  de  crédits  dans 
le  délai  de  huit  jours. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité ^ 

P.  Rabel. 


APPAREILS   A   VAPEUR.  —   SURVEILLANCE   DES   LOCOMOBILES. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  juin  1899. 

Une  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
\0  avril  1896  (*),  vous  signalait  les  difficultés  que  rencontre  le 
service  des  mines  dans  la  surveillance  qu'il  est  chargé  d'exercer 
sur  les  locomobiles  employées  au  battage  des  grains  et  autres 
travaux  agricoles.  En  vue  de  faciliter  cette  surveillance,  il  vous 
était  recommandé  de  donner  aux  maires  de  votre  département 
des  instructions  leur  prescrivant  d'aviser  immédiatement  Tingé- 
nieur  des  mines  de  l'arrivée  des  locomobiles  qui  viennent  fonc- 
tionner sur  le  territoire  de  leur  commune. 

A  l'époque  où  va  s'ouvrir  la  période  des  travaux  dans  lesquels 
ces  appareils  sont  le  plus  généralement  employés,  je  crois  devoir 
appeler  à  nouveau  votre  attention  sur  la  question.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  renouveler  aux  maires  les  instructions  que  com- 
portait la  circulaire  du  iO  avril  1896,  en  leur  faisant  comprendre 


(♦)  Volume  de  1896,  p.  324. 
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de  quelle  utilité  peut  être,  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique, 
le  concours  qui  leur  est  demandé. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  la  présente 
circulaire,  me  faire  connaître  la  suite  que  vous  lui  aurez  donnée. 

J'en  adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

MONSSTIER. 


i 


II 
.1 


JURISPRUDENCE. 


MINES  DE  FER  CONCEDEES.  —  REVENDICATION  DE  GISEMENTS  SUPERFICIELS. 

—  (Affaire  époux  Jumelde  Noireterre  contre  G*®  des  minerais  de 

FER  de  MoKTA-EL-HaDID  ET  l'EtAT,) 

I.  —  Jugement  rendu ,  le  23  novembre  1893,  par  le  tribunal 

civil  de  Bône. 

(extrait.) 

I.  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 

Attendu  que,  par  arrêté  du  préfet  du  département  de  Gonstan- 
tine  en  date  du  21  avril  1875,  la  G'®  des  mines  de  fer  de  Mokta-el- 
Hadid  a  été  autorisée  à  occuper  dans  le  périmètre  de  sa  con- 
cession et  pour  les  besoins  de  son  exploitation,  une  parcelle  de 
terre  comprenant  90  hectares,  24  ares,  44  centiares  et  appar- 
tenant alors  à  l'État,  mais  vendue  depuis  par  lui  aux  époux  de 
Noireterre  en  exécution  des  dispositions  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1870; 

Attendu  que  les  époux  de  Noireterre  prétendent  qu'il  existe 
sur  ces  90  hectares  une  minière  connue  sous  le  nom  de  quatrième 
minière  dont  la  G'*  de  Mokta-el-Hadid  s'est  emparée  indûment 
et  qu'elle  exploite  malgré  leurs  protestations  ;  qu'étant  eux-mêmes 
propriétaires  du  sol,  le  minerai  qui  provient  de  cette  minière  est 
leur  propriété  exclusive  ; 

Attendu  que  lesdits  époux  ont  en  conséquence  assigné  la 
€»•  de  Mokta-el-Hadid  pour  faire  reconnaître  leurs  droits  pré- 
tendus et  condamner  ladite  compagnie  à  leur  payer  la  valeur,  à 
dire  d'experts,  des  minerais  extraits,  et  en  outre  100.000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet,  le 
droit  exclusif  de  la  G'«  de  Mokta-el-Hadid  à  l'occupation  et  à  l'ex- 
ploitation de  ladite  minière  résulte  de  son  acte  de  concession  du 
9  novembre  1845,  de  l'arrêté  préfectoral  susvisé  du  21  avril  1875  et 
des  décisions  du  conseil  d'État  des  30  janvier  \  880  et  8  août  1 885  (*)  ; 
qu'il  ressort,  en  effet,  de  l'ensemble  de  ces  divers  textes,  que  la 
concession  faite  à  la  G'"  de  Mokta-el-Hadid  a  eu  pour  objet  le 

n  Volumes  :  de  1880,  p.  39  et  210;  de  1885,  p.  240. 
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minerai  exploitable  non  seulement  par  galeries  souterraines, 
mais  encore  à  ciel  ouvert,  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  du 
sol  ne  peuvent,  dans  le  périmètre  de  cette  concession,  prétendre 
à  aucun  droit  sur  ce  minerai  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  90  hectares  dont  il 
s'agit  au  procès  sont  compris  dans  le  périmètre  de  la  concession 
de  Mokta-el-Hadid  et  ont  fait  l'objet  de  l'arrêté  préfectoral  du 
^1  avril  1875. 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  la  valeur  du  minerai 
extrait  par  la  C»®  de  Mokta-el-Hadid  : 

Attendu  que  cette  demande  n'est  point  fondée,  puisque  le 
minerai  appartient  à  la  compagnie  concessionnaire,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  plus  haut. 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  la  G'®  de 
Mokta-el-Hadid  se  serait  indûment  mise  en  possession  des 
"90  hectares  susmentionnés  et  aurait  ainsi  troublé  les  époux  de 
Noireterre  dans  la  jouissance  de  leur  propriété  ; 

Attendu  que  cette  demande  doit  être  également  rejetée, 
puisque  la  compagnie  défenderesse  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits 
en  occupant  la  parcelle  de  terre  sus  visée. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  la  D®  de  Mokta-el-Hadid  : 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice. 

II.  -7  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  formée  par 
les  époux  de  Noireterre  contre  l'État  : 

Attendu  que,  se  basant  sur  la  vente  à  eux  consentie  par  l'État 
le  28  juin  1879  et  portant  sur  un  sol  de  forêt  qui  comprend 
notamment  les  90  hectares  susmentionnés,  les  époux  de  Noire- 
terre  ont  assigné  l'État  devant  le  tribunal  pour  le  faire  condamner 
comme  vendeur  à  les  indemniser  du  trouble  apporté  par  la 
O^  de  Mokta-el-Hadid  dans  la  jouissance  de  la  propriété  vendue; 

Attendu  que  l'État  oppose  à  cette  demande  un  moyen  de  nul- 
lité tiré  de  ce  que  l'exploit  d'ajournement  qui  lui  a  été  signifié 
ne  serait  pas  suffisamment  motivé  et  n'indiquerait  pas  l'objet 
précis  du  litige  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  effet  l'assignation 
donnée  à  l'État  expose  longuement  l'origine  et  la  cause  de  l'action 
intentée  par  les  époux  de  Noireterre  à  la  G'*^  de  Mokta-el-Hadid  ; 
qu'il  y  est  très  compendieusement  expliqué  que  lesdits  époux, 
se  trouvant  troublés  dans  leur  jouissance  par  ladite  compagnie, 
agissent  contre  elle  à  fins  d'expulsion  et  dommages-intérêts,  et 
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que,  pour  le  cas  où  elle  obtiendrait  gain  de  cause,  les  prétentions 
des  époux  de  Noireterre  étant  rejetées,  ceux-ci  se  retournent 
contre  l'État,  pour  être,  par  lui,  vendeur  de  l'immeuble,  indem- 
nisés du  préjudice  souffert. 

Au  fond: 

Attendu  qu'il  résulte  des  décisions  précitées  rendues  par  le 
conseil  d'État  les  30  janvier  1880  et  8  août  1885  que,  par  l'ordon- 
nance du  9  novembre  1845,  l'État  a  concédé  à  la  G**  de  Mokta- 
el-Hadid  l'exploitation  exclusive  des  minerais  se  trouvant  dans 
le  périmètre  de  la  concession,  et  que  l'article  5  de  ladite  ordon- 
nance qui  contient  certaines  réserves  au  profit  des  propriétaires 
de  la  surface  n'est  pas  applicable  au  gisement  de  Mokta-el- 
Hadid  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  souveraine,  donnée  par  l'au- 
torité compétente  à  un  acte  émané  du  pouvoir  exécutif,  ne  permet 
pas  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  ainsi  décidé  ; 

Attendu  que  la  vente  faite  par  l'État  aux  époux  de  Noireterre 
le  28  juin  1879  n'a  donc  pas  compris  le  minerai  pouvant  se 
trouver  à  la  surface  de  l'immeuble  vendu  et  déjà  concédé  à  la 
C»«  de  Mokta-el-Hadid  ; 

Attendu  que  les  époux  de  Noireterre  ne  sont  dès  lors  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  ou  ont 
subi  du  fait  de  la  compagnie  défenderesse  une  éviction  dont  l'État 
doit  les  indemniser. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  l'Etat  ; 

Rejette  également  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  formée  par  la  G^®  de  Mokta-el-Hadid  ; 

Déclare  les  époux  de  Noireterre  mal  fondés  en  leurs  demandes 
principale  et  de  garantie,  les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous 
les  dépens. 

II.  —  Arrêt  rendu  par  défaut,  le  24  février  1896, 
par  la  cour  d^ appel  d'Alger, 

(extrait.) 

Attendu  que  les  appels  principal  et  incident  sont  réguliers  et 
recevables  en  la  forme  ; 

Attendu  que  M®  Dazinière,  avoué  constitué  pour  les  époux  de 
Noireterre,  déclare  n'avoir  ni  ordres,  ni  instructions,  et  faire 
défaut  faute  de  conclure  et  plaider  ; 
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Au  fond  : 

Sur  rappel  principal  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  sainement  apprécié  les  fait» 
et  circonstances  de  la  cause;  qu'il  échet  d'adopter  les  motifs 
sur  lesquels  leur  décision  est  basée,  et,  par  suite,  de  confirmer 
la  décision  déférée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  moyen 
nouveau  proposé  et  relatif  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tirée  de 
larrêt  du  14  juillet  4893; 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  les  époux  de  Noireterre,  par  la  multiplicité  des 
difficultés  sans  cesse  renaissantes  qu'ils  ont  soulevées  à  la  C'®  de 
Mokta,  par  la  persistance  avec  laquelle  ils  résistent  aux  décisions 
rendues  contre  eux,  nuisent  à  la  paisible  exploitation  consacrée 
par  justice  de  la  concession  accordée  à  ladite  compagnie  ;  qu'à 
ce  point  de  vue  ils  lui  ont  porté  un  préjudice  matériel  et  moral 
dont  réparation  lui  est  due;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  1.000  francs 
le  montant  de  l'indemnité  due  de  ce  chef; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  échet  également  de  la  repousser  par  les  motifs 
développés  au  jugement  entrepris  et  de  confirmer  ledit  jugement. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  les  appels  principal  et  incident  réguliers  et  recevables  en  la 
forme  ; 

Donne  acte  à  M®  Dazinière  de  sa  déclaration  qu'il  n'a  reçu  ni 
ordres  ni  renseignements  des  appelants  et  de  ce  qu'il  fait  défaut 
faute  de  conclure  et  plaider,  contre  les  époux  de  Noireterre  et 
M®  Dazinière,  leur  avoué  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  sauf  en  ce  qui  touche 
l'appel  incident  ; 

Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  entrepris  en  ce 
qu'il  a  débouté  les  époux  de  Noireterre  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclurions  tant  au  principal  qu'en  garantie  ; 

Dit  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

L'infirme  en  ce  qu'il  a  refusé  d'allouer  à  la  C^«  de  Mokta  des 
dommages-intérêts  ; 

Statuant  sur  ce  chef  : 

Condamne  les  époux  de  Noireterre  à  payer  à  ladite  compagnie 
une  somme  de  1.000  francs  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
par  eux  causé; 

Condamne  les  époux  de  Noireterre  en  tous  les  dépens  tant  de 
première  instance  que  d'appel,  tant  ceux  exposés  par  la  G'«  de 
Mokta  que  ceux  exposés  par  l'État. 
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III.  —  Arrêt  rendu  sur  opposition,  le  22  juin  1896, 
par  la  cour  d'appel  d'Alger. 

(extrait.) 

En  la  forme  : 

Attendu  que  l'opposilion  des  époux  de  Noireterre  à  l'arrêt  de 
éfaut-congé  du  24  février  1896  est  recevable. 

Au  fond  : 

En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  : 

Sur  la  demande  des  époux  de  Noireterre  contre  la  C"  de  Mokla- 

-Hadid  en  paiement  de  la  valeur  du  minerai  de  surface    par 

le  extrait  à  ciel  ouvert  de  la  quatrième  minière  dite  de  caillasse 
^pendant  du  gisement  de  Hokta-el-Hadid,  et  en  100.000  francs 
s  dommages-intérêts  : 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  9  novembre  1845,  il  a  été  fait 
>ncession,  pour  99  ans,  au  sieur  Talabot,  que  représente  la 
'°  de  Hokta-el-Hadid,  des  mines  de  fer  du  mont  Bellouth,  au 
ord  du  lac  FeUara; 

Qu'il  a  été  formellement  décidé  par  arrêts  définitifs  du  conseil 

État  des  30  janvier  1880  et  8  août  188H,  rendus  entre  la  compa- 
iiie  et  les  époux  de  Noireterre,  après  sursis  de  la  juridiction  civile 
isqu'à  interprétation  par  la  juridiction  administrative,  ayant  par 
lite,  k  l'égard  des  parties  en  cause,  l'autorité  de  la  chose  souve- 
linement  jugée,  que  l'ordonnance  de  1815  doit  être  entendae 
1  ce  sens  qu'elle  donne  à  la  compagnie  le  droit  exclusif  d'exploi- 
ir,non  seulement  par  galeries  et  en  profondeur,  les  mines  propre- 
lent  dites,  mais  encore,  à  ciel  ouvert,  les  minerais  de  surface 
ans  toute  l'étendue  du  périmètre  de  sa  concession; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  quatrième  minière,  dite 
3  caillasse,  consistant  en  fragmenta  de  minerais  aAachés  à  la 
lasse  du  gisement  et  roulés  par  les  eaux  aux  pieds  des  afHeu- 
■ments,  faisant  à  ce  titre  partie  dudit  gisement,  se  trouve  dans 

périmètre  de  la  concession  de  la  compagnie; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont,  dans 
;s  condilions,  rejeté  la  demande  des  époux  de  Noireterre  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  peuvent  utilement  invoquer  à  l'appui 
s  leurs  prétentions  les  concessions  et  ventes  consenties  par 
Élat  à  la  dame  de  Noireterre,  suivant  acte  administratif  du 
I  juin  1879,  de  bois  en  forêts  dans  le  périmètre  desquels  se 
ouve  également  la  quatrième  minière. 


JURISPRUDENCE .  437 

Que,  par  décret  du  27  juillet  1862,  il  avait  été  fait  concession 
temporaire  au  s'  Duprat,  père  de  la  dame  de  Noireterre,  de  ces 
bois  en  forêts  avec  réserves  expresses  au  profit  de  TÉtat,  aux 
termes  de  l'article  43  du  cahier  des  charges,  annexé  audit  décret, 
des  mines,  minières,  tourbières  ; 

Que  lacté  du  28  juin  1879 n'a  fait  que  transformer  au  profit  de 
la  dame  de  Noireterre  en  attribution  définitive  à  compter  du 
!•' juillet  1870,  par  l'application  du  décret  du  2  février  1870,  la 
concession  temporaire  de  1 862  au  profit  du  s'  Duprat  ; 

Que  cette  attribution  définitive  ne  pouvait  comprendre  et  ne 
comprenait  que  les  bois  et  forêts  objets  de  la  concession  tempo- 
raire de  1862,  grevés  tant  de  la  réserve  au  profit  de  l'État  en  vertu 
de  Tarticle  43  précité,  des  mines  et  minières,  que  des  droits 
résultant  pour  la  compagnie  du  chef  de  l'État  de  l'ordonnance 
de  1845; 

Que  l'attribution  forestière  de  1879  implique,  non  la  résiliation, 
mais  le  maintien,  au  profit  de  la  compagnie,  de  la  concession 
minière  par  elle  antérieurement  acquise  en  1845  ; 

Attendu  que  les  époux  de  Noireterre  ne  pouvaient  davantage, 
en  raison  du  principe  de  non-rétroactivité  inscrit  dans  l'article  2 
du  code  civil,  se  prévaloir  dans  ces  circonstances,  vis-à-vis  de 
l'État,  des  lois  et  décrets  des  9  mai  et  25  juillet  1866  ; 

Qu'en  effet  ces  dispositions  sont  postérieures  aux  droits  de 
l'État,  propriétaire  originaire  et  indiscutable  avant  1845,  soit  des 
mines  et  minières  par  lui  concédées,  en  1845,  au  s*"  Talabot,  que 
représente  la  C'®  de  Mokta-el-Hadid,  soit  des  bois  et  forêts  par 
lui  concédés,  en  1862  et  1879,  au  s**  Duprat  et  à  la  dame  de  Noi- 
reterre ; 

Qu'elles  sont  également  postérieures  aux  droits  acquis  de  ladite 
société,  mise  par  l'État  en  son  lieu  et  place,  tels  qu'ils  résultent 
pour  elle  de  l'ordonnance  de  1845,  avec  l'interprétation  que  lui  a 
donnée  le  conseil  d'État,  et  des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  des  décrets^  des  9  octobre  1848,  16  février  1852,  5  jan- 
vier 1855. 

Sur  la  demande  en  garantie  des  époux  de  Noireterre  contre 
l'État  : 

Attendu  qu'elle  est  principalement  basée  : 

i°  Sur  ce  que  l'État  aurait  concédé,  à  compter  du  l®""  juillet  1 870, 
par  l'acte  administratif  de  1879,  à  la  dame  de  Noireterre,  au  mé- 
pris de  la  concession  antérieure  de  1845  à  la  Compagnie,  le 
minerai  dont  l'exploitation  exclusive  en  profondeur  ou  à  la  sur- 
face appartenait  à  ladite  compagnie  ; 
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2"  Sur  ce  que  la.  rédaction  vicieuse  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
e  184S  engagerait  la  responsabilité  de  l'État  à  l'égard  de  la  dame 
e  Noireterre; 

Attendu  que  le  mal  fondé  du  premier  de  ces  moyens  résulte 
lairement  des  considérations  sur  la  demande  principale,  qui 
récèdent  : 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  43  du  cahier  des  charges 
nnexé  à  la  concession  provisoire  des  bois  et  forêts,  sous  réserves 
t  à  l'exclusion  des  mines  et  minières  s'y  trouvant,  par  l'Ktat  au 
'  Duprat  en  1862,  ne  permettraient  pas,  ainsi  que  l'a  déclaré 
vec  raison  l'arrêt  de  ta  cour  du  i"  juillet  189:i,  rendu  entre  les 
poux  de  Noireterre  et  l'État,  de  se  faire  illusion  sur  l'attribution 
éflnitive  de  ces  mêmes  bois  et  forêts,  seulementsous  les  mêmes 
âserve  et  exclusion  des  mines  et  minières  s'y  trouvant,  par  l'État 
la  dame  de  Noireterre  par  l'acte  administratif  de  1879,  qui  n'a 
lit  que  transformer  en  titre  définitif  de  concession  et  vente  le 
tre  provisoire  de  concession  de  1862  ; 

Quant  aux  moyens  accessoires  des  époux  de  Noireterre  à  l'appui 
e  leurs  prétentions,  soit  à  l'égard  de  la  compagnie,  soit  à  l'égard 
e  l'État: 

Attendu  que  les  considérations,  tantsur  la  demande  principale 
ue  sur  la  demande  en  garantie  ci-dessus  formulées,  rendent 
lutile  l'examen  de  ces  moyens  accessoires  mal  fondés,  ou  sans 
itéré  t  ou  sans  objet. 
Sur  l'appel  incident: 

Attendu  que  la  somme  de  1 .000  francs,  allouée  à  la  compagnie 
titre  de  dommages-intérêls  par  l'arrêt  dont  est  opposition,  n'a 
en  d'excessif. 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  jugement  et  arrêt 
is  28  novembre  i89a  et  24  février  1896: 

Dit  l'opposition  des  époux  de  Noireterre  recevable  en  la  forme,    . 
ais  au  fond  la  rejette  comme  non  justifiée  ; 
Dit  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du   9   novembre   1845  et  des 
■rets  du  conseil  d'État  de  1880  et  1885  qui  l'ont  interprétée,  la 
'  de  Mokta-el-Hadid  est,  du  chef  de  l'État,  concessionnaire  des 
ines  et  minières  comprises  dans  l'étendue  du  périmètre  qui  lui 
été  concédé,  et  que,  en  cette  qualité  et  en  vertu  de  cette  ordon- 
ince  et  de  ces  arrêts,  elle  a  seule  et  exclusivement,  le  droit 
exploiter  dans  toute  l'étendue  de  ce  périmètre,  par  galeries  ou 
ciel  ouvert,  les  minerais  en  profondeur  ou  de  surface  desdites 
ines  et  minières; 
Dit,  en  conséquence,  qu'elle  avait  le  droit  d'exploiter  à  ciel 


?« 
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ouvert  les  minerais  de  surface  de  la  quatrième  minière,  dite  de 
caillasse,  qui  se  trouvent  à  la  fois  dans  le  périmètre  de  sa  conces- 
sion minière  et  dans  celui  de  la  concession  et  vente  forestière 
de  la  dame  de  Noireterre  ; 

Dit  queTÉtat  n'a  cédé  définitivement  en  1879,  à  ladite  dame,  les 
bois  et  forêts,  objet  de  Tacte  qu'il  lui  a  alors  consenti,  qu'avec  la 
réserve  et  à  l'exclusion  des  mines  et  minières  du  cahier  des 
charges  de  i862,  et,  par  suite,  avec  maintien  au  profit  de  la  C*«  de 
Mokta-el-Hadid,  de  la  concession  minière  de  1845,  telle  qu'elle  a 
été  interprétée  par  les  arrêts  du  conseil  d'État,  de  1880  et  1885; 

Dit  que  les  époux  de  Noireterre  ne  peuvent  se  prévaloir,  en  la 
cause,  des  loi  et  décret  des  9  mai  et  25  juillet  1866  ; 

Dit  que  les  arrêtés  et  décrets  des  9  octobre  1848,  6  février  1852, 
5  janvier  1855,  sont  opposables  à  la  dame  de  Noireterre,  dont  le 
titre  de  1879  ne  constitue  qu'une  transformation  en  attribution 
définitive,  avec  la  réserve  de  l'article  43  du  cahier  des  charges,  de 
la  concession  temporaire  de  1862; 

Maintient  dans  toutes  ses  dispositions  l'arrêt  de  défaut  du 
24  février  1896; 

Ordonne  qu'il  sera  exécuté  en  sa  forme  et  teneur  dans  toutes 
ses  dispositions  ; 

Condamne  les  époux  de  Noireterre  aux  dépens  sur  leur  opposi- 
tion envers  la  C*®de  Mokta-el-Hadid  et  l'État. 

IV.  —  Arrêt  renduy  /c  13  mars  1899,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  civile), 

(extrait.) 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'action  principale  introduite  par  les  demandeurs 
en  cassation  contre  la  C**  de  Mokta-el-Hadid  avait  pour  objet  de 
faire  déclarer  les  époux  de  Noireterre  propriétaires  d'une  mi- 
nière, dite  quatrième  minière  de  caillasse,  située  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession  de  mines  dont  la  C**  de  Mokta  était  titu- 
laire,  et  de  faire,  en  conséquence,  condamner  cette  compagnie 
au  remboursement  du  prix  des  minerais  par  elle  extraits  de 
ladite  minière,  ainsi  qu'à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  action,  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  d'une  part,  sur  ce  que  l'ordonnance  du  9  novembre  1845, 
telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  les  arrêts  du  conseil  d'État 


440  JURISPRUDENCE . 

es  30  janvier  1880  et  8  août  <885,  avait  concédé  au  a'  Talabot, 
uteur  de  la  C''  de  Mokla,  tout  le  gisement  de  fer  magnétique  se 
îQcontrant  d'une  manière  continue  au  nord  du  lac  FeUara,  y 
împris  les  parties  superficielles  dudit  gisement  exploitables  à, 
el  ouvert,  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'en  fait  la  minière  litigieuse 
irmait  une  partie  intégrante  de  ce  gisement; 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi  les  juges  du  fond  ont  donné 
ne  base  légale  à  leur  décision  et  l'ont  motivée  d'une  manière 
impiété;  qu'ils  n'ont  pas  interprété  l'ordonnance  et  les  arrêts 
a  conseil  d'Élat  précités  et  se  sont  bornés  à  en  faire  l'appji- 
ktion  à  la  cause;  qu'ils  n'ont  pas  davantage  conféré  un  effet 
itroaclif  à  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  octobre  1848, 
lit  aux  décrets  des  6  février  i8S2  et  6  janvier  1855,  la  conces- 
on  faite  au  s'  Talabot  remoDtant  à  une  époque  où  la  loi  du 
,  avril  1810  n'avait  pas  encore  été  mise  en  vigueur  en  Algérie 
■  oii,  par  conséquent,  l'Etal  était  libre, surtout  dans  des  terrains 
li'  appartenant,  d'attribuer  au  concessionnaire  d'une  mine 
exploitation  exclusive  des  minerais  superficiels  ; 
Attendu  que  si,  dans  le  dispositif  de  son  arrêt,  la  cour  d'Alger 
déclaré  en  termes  généraux  que  la  O'  de  Mokta  était  attribu- 
ire  de  toutes  les  minières  comprises  dans  le  périmètre  de  sa 
mcession,  cette  énonciation,  malgré  la  place  qu'elle  occupait 
lus  la  sentence,  ne  constituait  qu'un  simple  motif,  d'ailleurs 
irabondant  et  ne  pouvait,  dès  lors,  vicier  la  décision;  d'où  il 
lit  que  sur  cette  première  branche  l'arrêt  entrepris  n'a  contre- 
mu  à  aucune  des  dispositions  des  lois  invoquées  par  le  pourvoi. 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  constatent  que  les  époux  de 
>ireterre  ont  soulevé  une  série  de  contestations  sans  cesse 
naissantes  contre  la  C'°  de  Mokta-el-Hadid;  qu'ils  ont  refusé  de 
soumettre  aux  décisions  rendues  contre  eux  et  qu'ils  ont  ainsi 
li  à  la  paisible  exploitation  de  cette  compagnie,  telle  qu'elle 
ait  été  consacrée  par  justice  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'arrêt 
taqné  a  pu  déclarer  que  les  demandeurs  en  cassation  étaient 
nus  de  réparer  le  préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  avaient 
usé  à,  la  C"  de  Hokta  et  prononcer  contre  eux  une  condam- 
ition  à  des  dommages-intérêts  en  sus  des  dépens. 
Par  ces  motifs,  rejette  la  première  branche  du  premier  moyen 
nsi  que  le  deuxième  moyen,  et  rejette,  en  conséquence,  le 
lurvoi  formé  contre  la  C'  de  Hokta-el-Hadid. 
Mais  sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  relative  à 
itat: 
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Attendu  quaux  termes  du  décret  du  2  février  J870  les  conces- 
sionnaires de  rexploitation  de  forêts  de  chênes-liège  en  Algérie 
ont  été  admis,  moyennant  c^rtaines  conditions,  à  acquérir  de 
l'État  la  toute  propriété  desdites  forêts;  que  l'article  10  de  ce 
décret  porte  expressément  que  les  actes  de  cession  et  de  vente 
comporteront  la  résiliation  pure  et  simple  du  contrat  actuel  de 
concession  ; 

Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  disposition  a 
été  d'enlever,  en  cas  d'acquisition  de  la  propriété  des  bois  par 
les  exploitants,  toute  force  au  cahier  des  charges  qui  régissait  la 
concession  de  simple  exploitation  antérieurement  faite,  soit  à 
eux-mêmes,  soit  à  leurs  auteurs  ; 

Attendu  cependant  que,  pour  repousser  l'action  en  garantie 
dirigée  contre  l'État  par  la  dame  de  Noireterre,  au  sujet  d'une 
minière  existant  dans  une  forêt  de  chênes-liège  dont  elle  avait 
acquis  la  propriété  en  exécution  du  décret  du  2  février  1870, 
l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  43  du 
cahier  des  charges  de  i862,  applicable  à  la  concession  d'exploi- 
tation autrefois  faite  à  l'auteur  de  la  demanderesse  en  cassation, 
toutes  les  minières  avaient  été  réservées  à  l'État,  et  sur  ce  que 
cet  article  continuerait  à  être  opposable  à  la  dame  de  Noireterre, 
bien  qu'elle  eût  usé  du  bénéfice  du  décret  de  1870; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  entrepris  a  violé  la  dispo- 
sition de  loi  susénoncée; 

Pai^  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'Alger  du 
16  juin  1896,  mais  seulement  quant  au  chef  relatif  à  la  demande 
en  garantie  dirigée  contre  l'Etat,  renvoie  la  cause  et  les  parties, 
quant  à  ce,  devant  la  cour  d'Aix. 


PERSONNEL. 


■>••' 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Décret  du  ^Ojuin  1899.  —  M.  Kleine,  Ingénieur  en  chef  de  1  ^^  classe 
au  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  directeur  du  Per- 
sonnel et  de  la  Comptabilité  en  remplacement  de  M.  Maarice 
Renaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


I.  —  Ingénieurs. 


COiNG^S  ILLIMITÉS. 

Arrêté  du  2  juin  1899.  —  M.  Leprouz,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint- 
Étienne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
en  qualité  d'ingénieur  du  service  central  du  matériel  et  de  la 
traction,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  ^juin.  — M.  Prost,  Ingénieur  ordinaire  de  1*"®  classe, 
chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Béthune,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité 
et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  Compagnie 
des  phosphates  et  du  chemin  de  fer  de  Gafsa  (Tunisie),  à  la  rési- 
dence de  Paris. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  2  juin  1899.  —  M.  Classer,  Ingénieur  ordinaire  de 
3**  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  secrétariat  du  con- 
seil général  des  mines,  au  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Rouen  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  chargé  du  sous-arrondissement 
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minéralogique  de  Saint-Etienne-Est,  en  remplacement  de  M.  Le- 
pronz,  mis  en  congé  illimité. 

Arrêté  du  2  juin.  —  M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  2»  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Société  ottomane  d'Héraclée, 
est  remis  en  activité  et  chargé,  à  la  résidence  de  Rouen,  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et  du  2®  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  en  remplacement  de  M.  Glasser. 

Arrêté  du  5  juin.  —  M.  Cuvelette,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais, 
est  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Prost,  mis  en 
congé  illimité. 

Décision  du  21  juin.  —  Sont  admis  à  la  1^®  classe  les  Élèves- 
Ingénieurs  de  2®  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Peinard  ; 

de  Nanteuil  de  la  Nonrille  ; 

Dutilleul. 
Sont  admis  à  la  *2«  classe  les  Élèves-Ingénieurs  de  3*^  classe 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Grussard  ; 

Gourguechon  ; 

Loiret  ; 

Taffanel. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


5  juin  1899.  —  M.  Beanverie  (René),  ancien  élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  1890,  avec 
le  n*>  1,  est  nommé  Contrôleur  de  4®  classe  et  attaché,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Béthune. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

^  juin  1899.  —  M.  Jeandon,  Contrôleur  de  2°  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  sous-arrondissement 
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miuéralogique  d'Alais,  passe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  à  la  résidence  de  Vesoul,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Vesoul  et  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

5  juin  1891*.  —  M.  Roux  (Adrien),  Contrôleur  de  3""  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Béthune,  passe  dans  le 
département  du  Gard,  à  la  résidence  d'Alais,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  d'Alais. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


X 


I 

I 

r 
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Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du 
21  juin  1899,  le  diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  Mines 
est  accordé  aux  élèves  externes  et  étrangers  sortant  de  l'École 
nationale  supérieure  des  Mines  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Pailly, 
Widmer, 
Bassal, 
Iweins, 

Morel  d'Arleux, 
des  Fossez, 
Lamarque, 
Mathivet, 
Langlois, 
Strap, 
de  Wendel, 
Revelière, 
Constant, 
Rosset, 
Fischbacher, 
Lacave, 
Mercier, 


I.  —  Élèves  français. 

MM.  Hedde, 


MM.  Widhopff, 
Boukspoun, 
Antoniadès, 


II. 


Garas, 

Schéler, 

Lambert, 

Bertrand, 

Fauvage, 

Husson, 

Chevauché, . 

Dumont, 

Renard, 

Morillon, 

de  Larouverade, 

Pavie, 

Rau, 

Charbonniez, 

Reumaux. 


Élèves  étrangers. 

MM.   Saratzeano, 
Krassnoff, 
Roy. 


I 


LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 


COnCtHNAITT 


LES     MINES,     CARKIÈRES,     SODSCES     d'EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  dit  Président  de  la  République, du  {"juillet  1899,  complétait 
la  nomenclature  ries  industries  admises  à  bénéficier  des  tolérance 

prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne  le  repo 
hebdomadaire  et  la  durée  du  travail. 

(bxthait.) 

Art.  i".  —  Est  compilée  comme  suit  la  nomenclature  de 
industries  énumérées  à  l'article  5  du  décret  du  15. juillet  189^ 
modifié  par  les  décrets  des  26  juillet  1895,  29  juillet  1897  f 
24  février  1898  ('),  et  admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévue 
par  la  loi  du  2  novembre  1892  {"),  en  ce  qui  concerne  le  repo 
hebdomadaire  et  la  durée  du  travail,  savoir  i 

Boites  de  conserves  (fabriques  de,  et  imprimeries  sur  métau 
pour); 

Établissements  industriels  dans  lesquels  sont  exécutés  des  ira 
vaux  sur  l'ordre  du  Gouvernement,  et  dans  l'intérêt  de  la  sûre I 
«t  de  la  défense  nationales,  après  avis  des  ministres  intéressé: 
■constatant  expressément  la  nécessité  de  la  dérogation. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posU 
«tdes  télégraphes  est  chargé,  etc. 


f)  Volumes  de  1S9U,  p.  407;  de  1: 
p.  SS. 
(••)  Volume  de  1892,  p.  339. 
Décrets,  9*  livnisoa,  1SS9. 
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Décret  du  Président  de  la  République  y  du  i^""  juillet  1899,  autorisant 
la  C*  anonyme  des  houillères  d'Ahun  à  se  transformer  en 
société  anonyme  dans  les  termes  des  lois  des  2^  juillet  1867  et 
1«^  août  1893. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  9  mai  1863,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  C*«  des 
houillères  d'Ahun  (Creuse)  »  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1868,  portant  modification  desdits  sta- 
tuts ; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération,  en  date  du  28  janvier  1899,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  a  voté  la  transformation  de  ladite  société 
en  société  anonyme  dans  les  termes  des  lois  des  24  juillet  1867 
et  1«^  août  1893; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  (*)  sur  les  sociétés,  et  notamment 
l'article  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se  transformer 
dans  les  termes  de  ladite  loi,  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts  et  en  obtenant  l'autorisation 
du  gouvernement; 

Vu  la  loi  du  1'*''  août  1893  (**)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  S  mai  1899; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l^*".  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  G^*'  anonyme 
des  houillères  d'Ahun  (Creuse)  en  société  anonyme  dans  les 
termes  des  lois  des  24  juillet  J867  et  l^""  août  1893,  telle  que  cette 
transformation  résulte  de  la  délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibération  restera  annexé  au  présent 
décret. 

j^'Pf^  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  dans  un  journal  d'annoncés  judiciaires 


(*)  Volume  de  1867,  p.  290. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  455. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  juillet  i899,  autorisant 

la  réunion  des  concessions  de  mines  de  schistes  bitumineux  dé 

Dracy-Saint-Loup  et  des  Abots  (Saône-et-l.oire)  aux  concessions 

de  même  nature  des  Plamores  et  de  La  Sarcelière  (Allier),  du 

^«Cerveau  et  de  la  Comaille  (Saône-et-Loire). 

rhe  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
-lVu  le§  pétitions  présentées,  le  4  juin  1898,  par  M.  Rondeleux, 
gérant  de  la  O*  des  mines  de  houille  et  de  schistes  bitu- 
mineux de  la  Gondemine,  agissant  au  nom  de  cette  société,  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  réunir  les  concessions  de  mines 
de  schistes  bitumineux  des  Plamores  et  de  la  Sarcelière  (Allier), 
du  Cerveau,  de  la  Comaille,  de  Dracy-Saint-Loup  et  des  Abots 
(Saône-et-Loire)  ; 

Les  statuts,  actes  d'acquisition  et  autres  pièces,  produits  à 
l'appui  de  la  pétition  ; 

Les  avis  au  public,  des  4  septembre  et  \0  octobre  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  18,  30  octobre,  18,  27  no- 
vembre 1898,  et  des  journaux  «  la  Démocratie  du  Centre  »,  des 
iO  octobre  et  10  novembre  1898,  et  «  VUnionrépublicaine  de  Saône- 
et-Loire  y>,  des  30  octobre  et  27  novembre  1898,  dans  lesquels  les 
dits  avis  ont  été  insérés,  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Dracy-Saint-Loup 
(Saône-et-Loire),  du  4  décembre  1898,  et  la  pétition  du  24  dé- 
cembre 1898,  présentée  par  plusieurs  habitants  de  ladite  com- 
mune ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  16  mars, 
13  avril,  18-20  avril  1899; 
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des  départements  de  la  Seine  et  de  la  Creuse,  et  enregistré,  avec 
l'extrait  de  la  délibération  ci-dessus  visé,  au  greffé  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  !•' juillet  1899. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MlLLERAND. 


:P^ 
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Les  avis  des  préfets,  des  19  et  32  avril  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  mai  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modiliée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1832; 

Vu  l'ordoDnaoce  du  3t  août  1847  et  le  décret  du  2  juillet  1859  0, 
loiiaot  respectivement  iostilution  et  exteDsion  de  la  concession 
le  la  Comailie  (Sa6ne-et-Loire)  ; 

Le  décret  du  2S  mai  1853  ("),  portant  institution  de  la  conces- 
tion  de  la  SarceliËre  (Allier)  ; 

Les  décrets  du  21  avril  1858  et  18  novembre  18T7("'),  portant 
respective  ment  institutioD  et  extension  de  la  concession  des  Pla- 
nores  (Allier)  ; 

Le  décret  du  1"  août  1864("*'),  portant  institution  de  la  con- 
lession  du  Cerveau  (Saâne-et-Loire)  ; 

L'ordonnance  du  4  novembre  1843  (*""),  porlanl  institution  de 
.a  concession  de  Dracy-Saint-Loup  (Saône-et-Loire)  ; 

Le  décret  du  8  février  i  865  ("""),  portant  institution  de  la  con- 
lession  des  Abots  (Saône-et-Loire)  ; 

Le  décret  du  4  juillet  1892,  autorisant  la  réunion  des  conces- 
rions  de  Dracy-Saint-Loup  et  des  Abois  (•••••")  ; 

Le  décret  dn  23  février  1897,  autorisant  la  réunion  des  con- 
cessions des  Plamores,  de  la  Sarceliëre,  du  Cerveau  et  de  ta 
jomaille  (■**'"*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  ^".  —  La  C*  des  mines  de  houille  et  de  schistes  bilumi- 
leux  de  la  Condemine  est  aulorisée,  sous  la  condition  énoncée 
1  l'article  suivant,  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  schistes 
)itumineux  de  Dracy-Sainl-l.oup  et  des  Abots  (Saône-et-Loire), 
lont  la  réunion  entre  elles  a  été  autorisée  par  le  décret 
lusvisé  du  4  juillet  1893,  aux  concessions  de  même  nature  des 
'lamores  et  de  la  Sarceliëre  (Allier),  du  Cerveau  et  de  la  Comailie 
Saône-et-Loire),  dont  la  réunion  a  été  autorisée  par  le  décret 
également  susvisé  du  23  février  1897  ; 

Art.  S.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 

{*)  Annalus  des  Mines,  2*  vol.  de  1841,  p.  702,  et  vol.  de  1859,  p.  335, 

(*•)  Volume  de  1853,  p.  145. 

(•")  Volumes  de  1858,  p.  52,  et  de  1877,  p.  434. 

(•***)  Volume  de  18114.  p.  19T. 

(•*•'•)  Annales  des  Minet,  2*  volume  de  1843,  p.  732. 

(*""•)  Volume  Je  1865,  p.  76. 

(""*")  Volumes  de  1892,  p.  268,  et  de  1897,  p,  43. 
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devra,  conformément  à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  À  Paris,  le  6  juillet  1899. 

Exile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  f 
Pierre  Bâudin. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  {^juillet  1899,  réglemen- 
tant la  recherche  et  V exploitation  des  mines  dans  les  colonies  et 
pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentaley  autres  que  V Algérie 
et  la  Tunisie. 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  juillet  1899. 
Monsieur  le  Président, 

L'industrie  minière  semble  devoir  prendre,  dans  les  colonies 
et  les  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale,  une  impor- 
tance dont  il  convient  de  favoriser  le  mouvement  croissant. 

Des  explorateurs  ont  formulé  des  demandes  de  concessions, 
tendant  à  faire  établir  par  des  contrats  particuliers  les  droits 
résultant  de  leurs  prospections  et  de  leurs  découvertes,  en 
l'absence  de  réglementation  minière  dans  certaines  de  ces 
contrées. 

D'autre  part,  les  règlements  en  vigueur  au  Sénégal,  au  Soudan 
et  en  Guinée  ont  permis  de  constater,  au  cours  des  applications 
qui  ont  été  faites,  qu'ils  laissaient  prise  à  certaines  difficultés 
entre  les  prospecteurs  et  les  indigènes  se  livrant  à  Texploitation 
d'alluvions  aurifères. 
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.  Il  m'a  paru  opportun  de  fixer  dès  maintenant  les  dispositions 
de  nature  à  établir  les  droits  qui  pourraient  être  conférés  aux 
explorateurs  disposés  à  entreprendre  la  reconnaissance  des 
gisements  miniers  dans  les  régions  nouvelles,  de  modifier  le^ 
règlements  anciens  en  apportant  plus  de  précision  dans  les 
textes  de  façon  à  en  rendre  Tinterprétation  plus  facile,  aussi 
bien  à  ceux  qui  doivent  en  bénéficier  qu'aux  agents  chargés 
de  les  appliquer,  et  d'unifier  enfin  à  cette  occasion  la  législation 
minière  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  de  l'Afrique 
continentale,  où  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  sont 
appelées  à  se  développer  parallèlement  et  dans  des  conditions  à 
peu  près  identiques. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  comité  des  travaux  publics,  main- 
tenant les  principes  essentiels  de  la  législation  antérieure,  a 
élaboré  un  projet  de  décret  dont  les  dispositions  seraient  appli- 
cables à  toutes  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique 
continentale,  autres  que  TAlgérie  et  la  Tunisie. 

Ce  décret  réserve,  en  outre,  aux  explorateurs,  dans  la  forme 
la  plus  simple  et  la  plus  rapide,  le  bénéfice  de  leurs  découvertes 
dans  les  «  régions  neuves  mal  définies,  dites  régions  d'explora- 
tions »  qu'ils  contribuent  à  faire  connaître. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  revêtir  ce 
projet  de  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Albert  Decrais. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  il  mai  1892  et  25  septembre  1896,  relatifs  à 
l'organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  Guinée  fran- 
çaise ; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1894,  portant  organisation  du 
service  judiciaire  dans  le  protectorat  de  la  Côte  des  Somalis  ; 

Vu  le  décret  du  14  août  1896,  portant  réglementation  sur  la 
recherche  et  Texploitation  des  mines  au  Sénégal  et  au  Soudan 
français  (*)  ; 

(♦)  Volume  de  1896,  p.  443. 
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Vu  le  décret  du  li  décembre  1897,  portant  réglementation  sur 
la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  à  la  Guinée  française  (')  ; 

Vn  l'avis  du  comité  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  ; 

Art.  i".  —  L'exploration,  la  recherche  et  l'exploitation  des 
gîtes  naturels  de  substances  minérales  dans  les  colonies  et  les 
pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale,  autres  que  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie,  sont  soumises  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRAI,ES. 

Art.  2.  —  Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  soiit 
classés  relativement  à  leur  régime  légal  en  mines  et  carrières. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  carrières  les  matériaux  de 
construction  et  les  amendements  pour  la  culture  des  terres,  à 
l'exception  des  nitrates  et  sels  associés,  ainsi  que  des  phos- 
phates. 

Les  carrières  sont  réputées  ne  pas  être  séparées  de  la  propriété 
et  de  l'exploitation  de  la  surface  ;  elles  en  suivent  les  conditions. 
U  en  est  de  même  des' tourbières. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  mines  les  gîtes  de  toutes 
substances  minérales  susceptibles  d'une  utilisation  industrielle, 
qui  ne  sont  pas  classées  dans  les  carrières. 

Art.  5.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  classement  légal  d'une 
substance  minérale,  il  est  statué  par  le  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  comité  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  On  peut  acquérir  sur  les  mines,  dans  un  périmètre 
déterminé,  sous  les  conditions  stipulées  au  présent  décret,  un 
droit  exclusif  d'explorer,  de  rechercher  ou  d'exploiter. 

Les  droits  d'exploration  et  de  recherches  s'appliquent  dans  un 
même  périmètre  à  toutes  les  mines  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Le  droit  d'exploitation  s'acquiert  distinctement  soit  pour  l'or  et 
les  gemmes,  soit  pour  toutes  les  autres  substances.  Toutefois 
des  permis  différents  de  l'une  et  l'autre  catégorie  ne  peuvent  se 
superposer  dans  un  même  périmètre  qu'en  faveur  de  la  même 
personne  ou'société.  Mais,  dans  ce  cas  de  superposition,  les  droits 
et  obligations  restent  distincts  par  permis. 

{*)  Volume  de  1888,  p.  539. 
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Art,  7.  —  Dans  les  régions  ouvertes  à  Texploitation  en  vertu 
d'arrêtés  du  gouverneur,  pris  en  conseil  d^administration  ou  eu 
conseil  privé,  il  ne  peut  être  acquis  que  des  droits  de  recherche 
ou  d'exploitation  en  vertu  des  titres  III  et  IV  ci-après. 

Dans  les  autres  régions  il  ne  peut  être  procédé  qu'à  des  explo- 
rations en  conformité  du  titre  IL 

Art,  8.  —  Nulle  personne,  nulle  société  ne  peut  entreprendre 
ou  poursuivre  en  son  nom  des  explorations,  des  recherches  ou 
une  exploitation,  sans  être  munie  d'une  autorisation  personnelle 
délivrée  par  le  gouverneur. 

L'autorisation  prévue  au  présent  article  ne  peut  être  accordée 
à  aucun  fonctionnaire  en  activité  de  service  dans  la  colonie. 

Toute  pei^onne  ou  toute  société  qui  s'est  fait  délivrer  l'auto- 
risation prévue  au  présent  article  doit  faire  connaître  le  domicile 
par  elle  élu  dans  la  colonie,  auquel  lui  seront  faites,  par  l'admi- 
nistration, toutes  les  notitications  nécessaires  à  l'application  du 
présent  règlement.  Ce  domicile  sera  rappelé  sur  l'autorisation. 

Toute  demande  de  permis  d'exploration,  de  recherche  ou 
d'exploitation,  doit  rappeler  le  numéro  et  la  date  de  l'autorisa- 
tion dont  le  demandeur  est  titulaire  en  vertu  du  présent  article. 

Art,  9.  —  Les  indigènes  conservent  leur  droit  coutumier 
d'exploiter  les 'gîtes  superficiels  d'or  et  de  sel  jusqu'à  la  profon- 
deur à  laquelle  ils  peuvent  atteindre  suivant  les  conditions  de 
chaque  gisement,. avec  leurs  procédés  actuels. 

Nul  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploitation  ne 
peut  donner  droit  d'entraver  les  travaux. 

Toutefois  des  puits  peuvent  être  foncés  à  travers  ces  gisements 
superficiels  pour  l'exploration,  la  recherche  ou  l'exploitation  des 
gisements  profonds,  après  entente  avec  les  exploitants  indigènes, 
ou,  à  défaut  d'entente,  moyennant  une  autorisation  de  l'adminis- 
tration et  le  payement  d'une  indemnité  en  faveur  des  ayants 
droit,  égale  au  double  de  la  valeur  du  préjudice  causé. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature,  l'étendue  et  l'exercice  des 
droits  appartenant  aux  indigènes  en  vertu  du  présent  article,  il 
est  statué  par  le  commandant  ou  l'administrateur  du  cercle  ou 
de  la  circonscription,  sauf  appel  dans  le  délai  de  six  mois  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ou  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  de  la  région. 

Art.  10.  — Nul  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation ne  donne  le  droit  défaire  des  fouilles  à  moins  de  10  mètres- 
de  chaque  côté  des  routes  et  chemins  sans  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  ni  dans  une  zone  de  50  mètres  autour 
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des  villages  et  groupes  d'habitations,  des  puits  et  des  lieux  de  sépul- 
tures. 

Art.  11.  —  Les  permis  d'exploration,  de  recherche  ou  d'exploi- 
tation donnent  le  droit  d'occuper  librement,  dans  l'intérieur  du 
périmètre  correspondant,  les  terrains  domaniaux  nécessaires  aux 
travaux,  lorsque  ces  terrains  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  le 
périmètre  d'une  concession  de  jouissance  temporaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans  le  cas  des  terrains  de  pro- 
priété privée  ou  de  terrains  mis  en  culture,  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  aux  travaux  d'exploration,  de  recherche  ou 
d'exploitation  ne  peut  avoir  lieu,  à  défaut  de  consentement  du 
concessionnaire,  du  propriétaire  ou  du  possesseur  desdits  terrains, 
que  par  une  autorisation  de  l'administrateur  du  cercle  ou  de  la 
circonscription,  et  à  charge  d'une  préalable  indemnité  ;  l'autori- 
sation fixe  les  limites  du  périmètre  à  occuper  ;  l'indemnité  sera 
réglée  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant. 

Le  permissionnaire  peut  occuper,  en  dehors  de  son  périmètre^ 
dans  les  conditions  du  présent  article,  les  terrains  destinés  à 
l'établissement  des  pistes,  sentiers  ou  chemins  nécessaires  pour 
aborder  son  périmètre  ou  en  sortir  les  produits. 

Art.  12.  —  Tout  dommage  causé  à  une  propriété  immobilière 
privée  ou  à  des  champs  de  culture  par  des  travaux  d'exploration^ 
de  recherche  ou  d'exploitation,  donne  lieu,  de  la  part  de  celui 
qui  a  exécuté  les  travaux,  en  faveur  de  celui  qui  a  subi  le  préju- 
dice, à  une  indemnité  d'une  valeur  double  dudit  préjudice. 

L'action  en  indemnité  est  portée  devant  l'administrateur  du 
cercle  ou  delà  circonscription,  qui  en  connaît  en  dernier  ressort 
si  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  150  francs,  et  au-delà  à  charge 
d^appel  dans  les  six  mois,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
ou  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

TITRE  II. 
DES   EXPLORATIONS   DANS   LES   REGIONS   NON    OUVERTES 

A  l'exploitation. 

Art.  13.  —  Des  explorations  ne  peuvent  avoir  lieu  en  régions 
non  ouvertes  à  l'exploitation  que  moyennant  un  permis  spécial, 
délivré  par  le  gouverneur,  sur  la  demande  qui  doit  en  être  pré- 
sentée par  l'intéressé. 

Art.  14.  —  La  demande  fait  connaître,  avec  croquis  ou  carte 
à  l'appui,  les  limites  et  l'étendue  de  la  région  sollicitée. 
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Elle  n'est  recevable  que  si  elle  est  accompagnée  du  versement 
d'une  somme  de  5  centimes  par  hectare  de  ladite  étendue. 

Art,  i5.  —  Il  est  statué  par  le  gouverneur,  qui  juge  des  motifs 
ou  considérations  devant  faire  donner  la  préférence  à  l'un  quel- 
conque des  concurrents. 

Si  le  permis  doit  être  accordé  sur  plus  de  50.000  hectares,  l'oc- 
troi doit  en  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  colonies. 

Si  la  demande  n'est  que  partiellement  accueillie,  le  montant 
des  droits  versés  en  trop  est  immédiatement  remboursé  au  deman- 
deur. 

Art,  iQ.  —  Le  permis  d'exploration  donne  le  droit  d'effectuer 
tous  travaux  de  fouilles,  de  sondages  et  de  reconnaissance  de 
toutes  mines  dans  l'étendue  de  la  région  à  laquelle  il  s'applique. 

Le  permissionnaire  ne  peut  disposer  du  produit  de  ses 
recherches  qu'avec  une  autorisation  spéciale  du  gouverneur. 

Le  permis  d'exploration  est  valable  pour  deux  ans  ;  il  ne  peut 
être  prorogé. 

Le  permis  ne  peut  être  cédé. 
,  Il  confère  au  permissionnaire  un  droit  de  préférence  à  tous 
autres  pour  l'obtention,  dans  l'étendue  de  son  permis  d'explora- 
tion,  des  permis  de  recherche   ou    d'exploitation  prévus   aux 
titres  III  et  IV,  sous  les  condition^  stipulées  par  ces  mêmes  titres. 

Le  permissionnaire  doit,  avant  l'expiration  de  son  permis,  et 
sous  peine  de  déchéance  des  droits  de  préférence  à  lui  conférés, 
faire  connaître,  aveccarte  ou  croquis  à  l'appui,  les  résultats  détail- 
lés de  ses  recherches  et  produire  les  demandes  de  permis  de 
recherche  ou  d'exploitation  dont  il  entend  bénéficier. 

Art.  17.  —  La  délivrance  de  ces  nouveaux  permis  par  le  gou- 
verneur doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  ;  les  portions  de 
territoire  dans  lesquelles  sont  compris  les  périmètres  définis  par 
ces  permis  sont,  par  le  fait  même  de  cette  délivrance,  considé- 
rées comme  ouvertes  à  l'exploitation,  sans  préjudice  de  la  déci- 
sion à  prendre  ultérieurement,  le  cas  échéant,  pour  le  reste  de  la 
région  d'exploration. 

TITRE  III. 
DES   PERMIS   DE   RECHERCHES. 


Art,  18.  — Les  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  permis  délivré  par  le  gouverneur  à  la  priorité  de  la 
demande. 
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Toutefois,  dans  les  douze  mois  de  l'ouverture  de  la  région  à 
l'exploitation  publique,  l'administration  peut  donner  la  préfé- 
rence au  demandeur  qui  justifierait  avoir  le  plus  contribué  par 
ses  indications  à  la  connaissance  des  mines  dans  la  région,  sans 
préjudice  des  droits  reconnus  à  l'explorateur  permissionné  en 
vertu  du  titre  précédent. 

Art,  19.  —  Le  permis  donne  le  droit  exclusif  de  faire,  dans  tous 
les  terrains  non  grevés  de  droits  antérieurs  de  recherche  ou 
d'exploitation,  tous  travau^^  de  fouilles,  de  sondages  et  de  recon- 
naissance dans  l'étendue  d'un  cercle  de  5  kilomètres  de  rayon 
au  plus,  tracé  d'un  centre  qui  doit  être  rattaché  à  un  point  géo- 
graphique défini  d'une  façon  précise,  tant  dans  la  demande  que 
dans  le  croquis  qui  doit  lui  être  joint.  Ce  centre  devra  être  et 
rester  signalé  matériellement  à  la  surface,  dès  que  la  demande 
aura  été  présentée  et  après  que  le  permis  aura  été  accordé. 

Art,  20.  —  Avec  sa  demande  en  permis  de  recherches,  Tinté- 
ressé  doit  déposer  une  somme  calculée  à  raison  de  : 

10  centimes  par  hectare  jusqu'à  1.000  hectares; 

20  centimes  par  hectare  au  dessus  jusqu'à  5.000  hectares; 

40  centimes  par  hectare  au  dessus. 

Art,  21.  —  La  demande  de  permis  de  recherches  est  inscrite 
sur  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure 
auxquelles  elle  a  été  déposée;  il  en  est  délivré  récépissé.  Elle  est 
immédiatement  affichée  par  les  soins  de  l'administration  à  la 
porte  de  ses  bureaux.  Les  oppositions  seront  reçues  aux  bureaux 
de  la  colonie  dans  les  trois  mois  à  partir  de  Taffichage  ;  elles  sont 
notifiées  au  demandeur  par  les  soins  de  l'administration. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  aucune  opposition  n'est  survenue, 
le  permis  est  délivré  par  le  gouverneur;  il  est  inscrit  sur  un 
registre  spécial. 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  le  conseil  du  contentieux 
administratif;  l'opposant  dont  la  réclamation  a  été  reconnue  fon- 
dée doit,  dans  les  trois  mois  de  la  décision,  à  peine  de  déchéance, 
introduire  une  demande  régulière.  Les  sommes  versées  par  le 
demandeur  dont  la  demande  est  rejetée  lui  sont  restituées. 

Art.  22.  —  S'il  est  établi  qu'un  cercle  de  recherches  empiète 
sur  un  cercle  dont  les  droits  sont  antérieurs  ou  sur  un  rectangle 
d'exploitation  antérieurement  établi,  les  droits  du  permission- 
naire seront  réduits  à  la  partie  de  son  cercle  qui  ne  préjudicie  à 
aucun  droit  antérieur  et  le  surplus  de  la  taxe  qu'il  a  versé  sera 
restitué  à  l'intéressé. 

Art.  23.  —  Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  deux  ans. 


^"^T 


456  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Il  peut  être  renouvelé  une  seule  fois  à  la  demande  de  Tintéressé, 
pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  charge  de  payer  au 
préalable  une  somme  double  de  celle  calculée  comme  il  est  dit 
aux  articles  20  et  22. 

Art.  24.  —  Tout  détenteur  d'un  permis  de  recherches  peut  dis- 
poser du  produit  de  ses  fouilles,  sous  la  condition  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'Administration  et  de  se  conformer  aux  articles  37 
et  38. 

Art,  25.  —  Le  permis  de  recherches  peut  être  cédé  à  toute  per- 
sonne ou  société  munie  de  l'autorisation  prévue  par  l'article  8 
ci-dessus. 

La  cession  donnera  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  qui  ne 
pourra  dépasser  5  p.  100  du  prix  de  la  cession  et  qui  sera  perçu 
conformément  aux  règles  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Art.  26.  —  Le  détenteur  d'un  permis  de  recherches  non  périmé 
a  le  droit  d'obtenir  de  préférence  à  tous  autres  un  permis 
d'exploitation  dont  le  périmètre  doit  être  compris  dans  son  cercle 
de  recherches. 

Ce  permis  sera  demandé  et  obtenu  comme  il  est  dit  au  titre 
suivant.  Dès  qu'il  est  accordé,  le  permis  de  recherches  corres- 
pondant cesse  d'être  valable. 

Art.  27.  —  Une  même  personne  ou  une  même  société  ne  peut 
détenir  simultanément  deux  périmètres  de  recherches  dont 
les  centres  seraient  à  moins  de  20  kilomètres  l'un  de  l'autre. 

TITRE  IV. 
DES  PERMIS  d'exploitation. 

Art.  28.  —  L'exploitation  des  mines  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  permis  délivré  par  le  gouverneur  à  la  priorité  de  la 
demande,  suivant  les  formalités  définies  à  l'article  21  et  avec  les 
droits  de  préférence  mentionnés  à  l'article  18  pour  l'octroi  des 
permis  de  recherches,  et  sous  la  réserve  du  droit  rappelé  à 
l'article  26  pour  le  détenteur  d'un  permis  de  recherches  non 
périmé. 

Aucun  permis  d'exploitation  ne  peut  prévaloir  contre  un  per- 
mis de  recherches  ou  d'exploitation  antérieurement  octroyé  ;  le 
permis  d'exploitation  postérieur  serait  au  besoin  réduit  de  la  par- 
tie par  laquelle  il  empiéterait  sur  des  permis  antérieurs. 

Art.  29.  —  Le  permis  d'exploitation  donne  le  droit  de  faire,  au 
fond  et  au  jour,  tous  travaux  et  tous  établissements  nécessaires 
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à  rexploitation  de  la  mine  et  au  traitement  de  ses  produits  dan& 
un  périmètre  de  forme  rectangulaire  d'une  étendue  de  24  hectares 
au  moins  et  de  800  hectares  au  plus  pour  Tor  et  les  gemmes,  et 
de  2.500  hectares  pour  toutes  autres  substances,  le  petit  côté  du 
rectangle  n'étant  pas  inférieur  au  quart  du  grand* 

Art.  30.  —  A  la  demande  en  permis  d'exploitation  doit  être 
joint  un  croquis  indiquant  Torientation  et  la  position  du  péri- 
mètre demandé  par  rapport  à  un  point  géographique  défini  d'une 
façon  précise.  - 

Art.  31.  —  La  demande,  pour  être  recevable,  doit  être  accompa- 
gnée du  versement  d'une  somme  calculée  à  raison  de  2  francs 
par  hectare  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  pour  les  per- 
mis d'or  et  de  gemmes,  et  de  1  franc  pour  les  permis  de  toutes 
autres  substances. 

Si  la  demande  n'est  pas  accueillie  ou  n'est  accueillie  que  par- 
tiellement, la  somme  versée  ou  la  fraction  versée  en  trop  est  rem- 
boursée au  demandeur. 

Art.  32.  —  Le  gouverneur,  statuant  en  conseil  d'administra- 
tion ou  en  conseil  privé,  peut  refuser  un  nouveau  permis  d'exploi- 
tation qui  lui  serait  demandé  en  vertu  de  Parti cle  28  à  une 
personne  ou  à  une  société  qui  en  détiendrait  déjà  un,  à  une  dis- 
tance de  moins  de  5  kilomètres. 

Art,  33.  —  Le  permis  d'exploitation  est  accordé  pour  vingt- 
cinq  ans.  11  peut  être  renouvelé  dans  les  mêmes  formes  et  pour 
la  même  durée,  à  condition  que  la  demande  en  soit  faite  avant 
l'expiration  du  délai  de  vingt-cinq  ans. 

Il  peut  être  cédé  à  toute  personne  ou  société  munie  de  l'auto- 
risation prévue  par  l'article  8  ci -dessus. 

Il  sera  dû  pour  la  cession  un  droit  d'enregistrement  qui  ne 
pourra  dépasser  5  p.  100  du  prix  de  la  cession  et  qui  sera  perçu 
conformément  aux  règles  en  vigueur  dans  la  colonie. 

Art.  34.  —  Dans  les  six  mois  de  l'institution,  le  périmètre  doit 
.être  aborné  ;  un  plan  dii  bornage  est  déposé  par  les  soins  du  per- 
missionnaire aux  bureaux  de  l'Administration. 

Art.  3o.  —  Les  terrains  qui  resteraient  disponibles  entre  per- 
mis voisins,  avec  des  formes  et  des  étendues  telles  qu'on  n'y 
puisse  établir  des  périmètres  de  la  forme  prévue  à  l'article  29 
seront  annexés  aux  périmètres  voisins.  A  défaut  par  leurs  déten- 
teurs de  s'entendre  entre  eux  à  cet  effet,  ils  seront  attribués  par 
voie  d'adjudication,  suivant  lotissement  fait  par  l'Administration, 
pour  la  durée  qu'elle  fixera,  le  prix  revenant  au  Trésor. 

Art.  36.  —  A  partir  de  la  troisième  année  qui  suivra  Tinstitu- 
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tion,  le  permissionnaire  doit  payer  par  année  et  par  avance  une 
taxe  de  1  franc  par  hectare  compris  dans  son  périmètre  pour 
l'exploitation  de  For  et  des  gemmes,  et  de  50  centimes  pour 
l'exploitation  de  toutes  autres  substances. 

Art,  37.  .—  Tout  permissionnaire  tient  sur  place  un  registre 
d'extraction  et  un  registre  de  vente  ou  d'expédition,  dressés  dans 
les  formes  qu'indiquera  un  arrêté  du  gouverneur. 

Aucune  expédition  d'or  où  de  gemmes  ne  pourra  être  faite  par 
un  permissionnaire  d'exploitation  de  ces  substances,  sans  être 
accompagnée  d'un  laissez-passer  détaché  d'un  registre  à  souche 
tenu  par  ledit  permissionnaire.  Ce  laissez-passer  indique  les 
noms  de  l'expéditeur,  du  destinataire  et  du  transporteur,  la  date 
de  l'expédition,  l'itinéraire  qui  doit  être  suivi,  la  nature  et  le 
poids  de  la  substance  expédiée. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  seront  .communi- 
qués à  toute  réquisition  des  représentants  de  l'administration 
et  visés  par  eux. 

Art,  38.  —  Il  est  dû  sur  la  valeur  au  lieu  d'extraction  des 
minerais  extraits  un  droit  qui  ne  peut  excéder  5  p.  100.  Le  taux 
en  est  déterminé  chaque  année  suivant  la  nature  des  substances, 
par  le  conseil  général  pour  la  colonie  du  Sénégal,  et  par  le  gou- 
verneur en  conseil  d'administration  pour  les  autres  colonies. 

Aucun  autre  droit  de  circulation  ou  de  sortie  ne  peut  être  pré- 
levé sur  les  substances  minérales. 

Art.  39.  —  A  défaut  de  payement  dans  les  six  mois  de  l'échéance, 
après  mise  en  demeure,  de  l'une  ou  l'autre  des  redevances 
stipulées  aux  articles  36  et  38,  le  gouverneur  en  conseil  d'admi- 
nistration ou  en  conseil  privé  prononce  la  déchéance  du 
permissionnaire. 

Jusqu'à  ce  que  la  déchéance  soit  prononcée,  le  permission- 
naire peut  en  arrêter  les  effets  en  versant,  outre  les  taxes  arrié- 
rées, une  amende  égale  à  20  p.  100  du  montant  de  ces  taxes. 

Le  permissionnaire  déchu  ne  peut,  avant  l'adjudication,  enle- 
ver aucun  des  appareils  ou  machines  servant  à  l'exploitation. 

Xrt,  40.  —  A  toute  époque,  le  permissionnaire  peut  demander 
à  renoncer  à  son  permis. 

La  renonciation  est  acceptée,  s'il  y  a  lieu,  comme  en  matière 
d'octroi  de  permis. 

L'autorisation  de  renonciation  indique,  s'il  y  échet,  les  mesures 
que  doit  remplir  le  permissionnaire  pour  assurer  la  sécurité  de 
la  surface. 

Art,  41 .  —  Les  périmètreé  pour  lesquels  la  permission  est  expi- 
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rée,  sans  que  le  renouvellement  en  ait  été  demandé,  ceux  pour 
lesquels  !a  renonciation  du  permissionnaire  a  été  acceptée,  et 
ceux  pour  lesquels  la  déchéance  a  été  prononcée  sont  mis  en 
adjudication  dans  Tannée  par  les  soins  de  Tadministration; 

Sont  admises  à  l'adjudication  les  personnes  ou  sociétés  munies 
de  Tautorisation  prévue  à  l'article  8',  à  l'exception  du  permission- 
naire déchu. 

L*adjudi cation  est  annoncée  six  mois  à  l'avance  par  une  affiche 
apposée  aux  bureaux  de  Tadministration  de  la  colonie. 

Elle  porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement,  qui,  en 
aucun  cas,  ne  peut  être  inférieure  au  montant  de  celles  dues  au 
Trésor,  ni  à  une  somme  calculée  à  raison  de  2  francs  par  hectare 
pour  les  permis  d'or  et  de  gemmes,  et  de  1.  franc  par  hectare  pour 
toutes  les  autres  substances. 

En  cas  de  déchéance,  le  produit  de  l'adjudication  est  versé  au 
permissionnaire  déèhu,  déduction  faite  dès  sommes  dues  au 
Trésor. 

L'adjudicataire  est  purement  et  simplement  substitué  aux 
droits  et  obligations  du  précédent  exploitant  tels  qu'ils  résultent 
du  présent  décret.  Eu  cas  de  permis  adjugé  après  une  durée 
de  vingt-cinq  ans,  l'adjudicataire  reçoit  le  permis  pour  une  nou- 
velle période  de  vingt-cinq  ans. 

Si  l'adjudication  n'a  pas  donné  de  résultats,  les  terrains 
deviennent  libres  et  disponibles,  comme  si  aucun  permis  n'avait 
été  institué.  L'administration  doit  faire  retirer  les  bornes  qui 
signalaient  le  périmètre,  et  le  dernier  permissionnaire  peutfaii*e 
enlever  les  machines  et  appareils  et  tous  autres  objets  dont 
l'enlèvement  ne  peut  nuire  à  la  sécurité,  sauf  le  droit  de  l'admi- 
nistration de  les  retenir  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
sont  dues. 

TITRE  V 
DES   PÉNALITÉS. 

Art.  42.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent 
décret  et  aux  arrêtés  du  gouverneur  pour  son  exécution  seront 
constatées  et  dénoncées  comnie  en  matière  de  police. 

Art.  43.  —  Les  procès-verbaux  seront  dressés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  les  agents  du  service  des  mines  ou  par  des 
agents  d'autres  services,  commissionnés  à  cet  effet  par  le  gou- 
verneur. 
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Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

Art,  44.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  application  de 
Tarticle  précédent  seront  transmis  aux  représentants  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  première  instance  ou  près  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

Art,  45.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  250  à  5.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  : 

1°  Ceux  qui  se  livrent  sans  en  avoir  le  droit  à  l'exploitation  de 
l'or  ou  des  gemmes  ; 

2<>  Ceux  qui  exportent  ou  tentent  d'exporter  des  substances 
classées  dans  les  mines  sans  qu'elles  aient  payé  les  droits. 

Art.  46.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  et 
■d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  cinq  jours  : 

1°  Ceux  qui  se  livrent  sans  en  avoir  le  droit  à  l'exploitation 
des  substances  classées  dans  les  mines  autres  que  l'or  et  les 
gemmes  ; 

2®  Ceux  qui,  y  étant  obligés,  ne  tiennent  pas  d'une  façon 
régulière  les  registres  d'extraction,  de  vente  et  d'expédition 
prévus  à  l'article  37  et  refusent  de  les  communiquer  aux  agents 
de  l'administration; 

3®  Ceux  qui  déplacent  de  mauvaise  foi  les  signaux  ou  bornes 
marquant  les  permis  de  recherche  ou  les  permis  d'exploitation. 

Art.  47.  —  Toutes  autres 'contraventions  au  présent  décret  ou 
aux  arrêtés  du  gouverneur  rendus  pour  son  exécution  seront 
punis  d'une  amende  de  5  à  100  francs  et  d'un  emprisonnement 
d'un  jour  à  cinq  jours. 

Art.  48.  —  En  cas  de  condamnation  pour  les  faits  prévus  aux 
articles  45  et  46,  premier  paragraphe,  la  confiscation  des 
substances  saisies  doit  être  prononcée. 

Art.  49.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux 
contraventions  au  présent  décret. 

TITKE  VI. 

Art.  50,  —  Le  gouverneur  rend  tous  les  arrêtés  nécessaires  à 
la  mise  à  exécution  du  présent  décret. 

Art.  51.  —  Sont  abrogés  les  décrets: 

Du  14  août  1896,  perlant  réglcmenLalion  sur  la  recherche  et 
lexploitalion  des  mines  au  Sénégal  cl  au  Soudan  français  ; 
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Du  11  décembre  1897,  portant  réglementation  sur  la  recherche 
et  l'exploitation  des  mines  à  la  Guinée  française. 

Les  permis  de  recherche  accordés  en  vertu  de  ces  décrets  et 
qui  ne  sont  pas  périmés  resteront  en  vigueur,  avec  leurs  formes 
et  leurs  étendues,  pour  la  durée  qu'ils  pourraient  avo?r  d'après 
lesdits  décrets. 

Les  permis  d'exploitation  accordés  en  vertu  des  mêmes  décrets 
sont  confirmés,  avec  l'étendue,  les  formes  et  la  durée  qu'ils  ont 
eus  d'après  ces  décrets.  Ils  seront  soumis  à  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  décret. 

Art,  K2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1899, 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 


Loif  du  iO  juillet  1899,  prorogeant  pendant  six  années  les  primes 

allouées  à  Vindustrie  des  schistes  (*). 

Article  unique.  —  A  partir  du  12  juillet  1899,  et  pendant  une 
durée  de  six  années,  il  sera  alloué  aux  extracteurs  de  schistes 
bitumineux,  destinés  à  la  fabrication  des  huiles  de  schistes 
propres  à  l'éclairage,  des  primes  allant  en  décroissant  par  période 
de  deux  années  et  ainsi  fixées  : 

Les  deux  premières  années,  le  montant  des  primes  ne  pourra 
annuellement  dépasser  la  somme  de  300.000  francs  ;  ces  primes 
sei-ont  fixées,  à  concurrence  de  ce  chiffre,  au  prorata  des  quan- 
tités d'huiles  brutes  fabriquées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
prime  allouée  puisse  être  supérieure  à  3  francs  par  hectolitre 
d'huile  brute. 

Pendant  les  quatre  années  qui  suivront,  les  primes  seront 
distribuées    suivant    la  même   méthode    que  les    deux  années 


(*)  Loi  du  30  décembre  1893  (volume  de  1893,  p.  568\ 
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précédentes  ;     mais    la     somme    totale    ne     pourra    dépasser- 
200.000  francs,  pendant  la  troisième  et    la   quatrième  année^ 
100.000  francs  pendant  la  cinquième  et  la  sixième  année^  Les- 
primes  allouées  à  Thectolitre   d'huile  brute   ne   pourront  être 
supérieures  à  2  francs,  la  troisième  et  la  quatrième  année,  et  à 
1  franc  pour  la  cinquième  et  la  sixième  année. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
ditions d'application  de  la  présente  loi. 

Tout  individu  qui  se  rendra  coupable  d'une  fraude,  d'une  ten- 
tative de  fraude  ou  de  complicité  de  fraude  pour  l'obtention  de 
la  prime  sera,  à  l'avenir,  déchu  du  droit  à  la  prime,  sans  pré- 
judice de  la  restitution  de  la  prime  indûment  perçue,  et  sera 
passible  des  peines  portées  à  l'article  423  du  code  pénal. 

L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  189d  sont  appli- 
cables à  la  présente  loi. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  juillet  1899,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Baradat  de  Lacaze,  en  concession  de 
mines  de  lignite  et  autres  matières  concessibles  connexes,  dans  les 
communes  ^'Allas,  Berbiguières,  Saint-Germain,  Carvès,  Vey- 
RiNEs  et  Le  Cladegh  (Dordogne). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i9  juillet  1899,  modifiant 
la  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  le  décret  du  ^5  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  15  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  nomenclature  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  (*)  ; 


(*)  Volumes  de  1886,  p.  163. 
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Vu  les  décrets  des  5  mai  i888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897  et  29  Juil- 
let 1898,  qui  ont  modifié  cette  nomenclature  (*)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892, 13  avril  189i,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897 
et  29  juillet  1898,  est  modifiée  conformément  aux  tableaux  A  et  B 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  em  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  y 

A.  MiLLERAND. 


Tableau  A.  —  Articles  à  supprimer  dans  la  nomenclature  annexée 

au  décret  du  24  juin  1897. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Acétylène  gazeux  non  com- 
primé ou  comprimé  à  une 
atmosphère  et  demie  au 
plus  (Fabrication  de  V)  : 

Pour  Tusage  public 

Pour  l'usage  particulier. . 


INCONVÉNIENTS 


Odeur  et  danger  d'explosion . 
Odeur  et  danger  d'explosion . 


CLASSE 


!»• 


(*)  Volumes  de  1888,  p.  205;  de  1890,  p.  139;  de  1892,  p.  12;  de  1894, 
p  557;  de  1897,  p. 335,  336 et  382;  de  1898,  p.  391. 
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Tableau  B.  —  Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des 
3  mai  1886,  5  mai  1880,  15  mars  1890,  26  janvier  1892,  13  avril  1894, 
B  juillet  1896,  24 /«m  1897,  17  août  1897  ef  29  juillet  1898. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Acét^ylène    gazeux    ou   com- 

§rimé  à  une  atmosphère  et 
emie  au  plus  (Fabrication 
de  1')  : 

Lorsque  le  volume  du  çaz 
approvisionné  n^attemt 
pas  1.000  litres 

Lorsque  ce  volume  atteint 
ou  dépasse  1.000  litres. 


INCONVÉNIENTS- 


Odeur  et  danger  d'explosion. 
Odeur  et  danger  d'explosion. 


CLASSE 


3* 
2- 


Vu  pour  être  anbexé  au  décret  en  date  du  19  juillet  1899. 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  Vinduslrie,  des  postes  et  des  télégraphes  y 

A.  MlLLBRAIÎD. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  juillet  1899,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Leyr  (Meurthe-et- 
Moseile). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  19  janvier  1898,  par  la  Société  ano- 
nyme des  forges  et,fonderies  de  Montataire,  àTeffet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  fer  hydroxydé  oolithique,  dans  les  com- 
munes de  Bratte,  Villers-les-Moivron,  Leyr,  Montenoy  et  Faulx, 
arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  statuts,  pouvoirs,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion; 

L'avis  au  public,  du  7  mars  1898  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Les  Petites  Affiches  i),  des  17  mars  et 
17  avril  1898  ;  du  journal  «  V Impartial  de  l'Est»,  des  18  mars  et 
"10  avril  1898  ;  et  du  Journal  officiel,  des  15  mars  et  17  avril  1898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Villers-les-Moivron,  du 
24  mars  1898; 
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Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  J2- 20  avril  1899 
et  les  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  du 
3  mai  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  19  mai  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  IBIO,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  33  octobre  I8S2  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1858,  instilaant  la  concession  de 
Frouard  ; 

Le  décret  du  16  août  1859  (*),  instituant  la  concession  de 
Bouxières-aux-Dames; 

Le  décret  du  20  février  1361  (*j,  instituant  la  concession  de 
Pompey; 

.  Le  décret  du  19  avril  1883  ('),  instituant  la  concession  de  Cha- 
Tenois  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  des 
forges  et  fonderies  de  Montataire,  déjà  propriétaire  des  conces- 
sions de  Frouard,  de  Bouxières-aux-Dames,  de  Pompey  et  de 
Chavenois,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
déllnies,  communes  de  Brntte,  Villers-les-Moivron,  Leyr,  Monte- 
Qoy  et  Fauli,  arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe- 
et-Moselle, 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Leyr,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-oufst  et  au  nord  :  1°  par  une  ligne  droite  joignant  te 
point  A,  angle  intérieur  de  la  bifurcation  du  chemin  de  Faulx  à 
Belleau  et  du  chemin  des  Journeaux,  au  point  B,  où  la  limite 
sëparative  des  communes  de  Faulx  et  de  Bratte  rencontre  le  bord 
oriental  du  chemin  de  Fauli  à  Bralte;  2"  par  une  ligne  droite 
joignant  le  point  B  ci-dessus  défmi,  au  point  C,  clocher  de 
Bratte;  3°  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  C  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  clocher  de  Villers-les-Moivron  (la  ligne  AB 
formant  une  partie  de  la  limite  est-sud-est  de  la  concession  de 
Malleloy,  instituée  par  décret  du  19  novembre  1885)  {")  ;    , 

C)  Volumea  de  1859,  p.  261;  de  1861,  p.  M;  de  i883,  p.  238.    , 
(**)  Volume  de  18B5,  p.  .102. 
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A  Vest  et  au  sud-est  :  l®  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  D, 
ci-dessus  défini,  au  point  E  angle  intéi'ieur  de  la  bifurcation  des 
chemins  de  Paire  ou  de  Montenoy  à  Villers-les-Moivron  et  du 
chemin  de  Savrony  ou  de  la  Plantière  ;  2°  par  une  ligne  droite 
joignant  le  point  Ë  ci-dessus  défini  au  point  F,  situé  à  750  mètres 
du  point  E  et  sur  la  ligne  qui  joint  ce  dernier  point  au  point  X, 
clocher  de  Montenoy  ; 

Au  surf,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F.  ci-dessus 
défini  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-douze  hectares  (492'»). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
2i  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  4866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  La  société  concessionnaire  est  autorisée  à  réunir  la 
présente  concession  aux  concessions  de  même  nature  de 
Frouard,  de  Bouxières-aux-Dames,  de  Pompey  et  de  Chavenois. 

L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies  devra,  con- 
formément à  Tarlicle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en 
activité. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Leyr. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai-  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Leyr,  soit  aune  autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  1^ 
loi  du  27  juillet  \  880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà^  p.  43). 
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Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  arflché,  aux  frais  des 
■«oncessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Pans,  le  24  juillet  UW. 

Émus  LouBBT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudw. 


CAHIEB  DES   CHARGES 


■Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  BiTerenert  (Voir 

suprà,  p.  4i). 

Ali.  i".  —  Délai  d'abornemtnl  :  trois  mois. 

Arl.  5.  —  Distance  réservée  aiu;  abords  des  cours  d'eau.  :  10  mètres 

Ati.  6.  —  Zoae  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  métrei. 


Décret  du  Président  de  la  République  du  24  juillet  4S99,  portant 
extension  du  périmètre  de  la  concession  houillère  de  Liévizf  (Pas- 
de-Calais). 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  ta  demande  présentée,  le  2i  décembre  1S97,  par  la  Société 
tiouillère  de  Liévin,  tendant  à  obtenir  la  concession,  à  titre 
-d'extension  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  ce  nom,  de 
gites  de  même  nature,  situés  dans  les  communes  de  Bouvigny, 
Aix-Nouletle  et  autres  (Pas-de-Calais)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  statuts  de  société  et  autres  pièces  à  l'appui  ; 
L'avis  au  public,  du  26  Janvier  1898  ; 

Les  numéros  du  journal  «  r Avenir  d'Arras  et  du  Pas-de-Calais  », 
-des  i  février  et  4  mars  1898  ;  et  du  Journal  officiel^  des  1 1  février 
«t  11  mars  1808,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  cerliRcats  d'afllche  et  de  publications; 
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Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  8  et  22  oc- 
tobre 1898,  15  et  22  mars  1899  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Palais,  des  27  oc- 
tobre 1898  et  25  mars  1899  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  2  décembre  1898 
Bt  21  avril  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  les  décret  des  loseptembre  1862,  2  févrierl874,21  juin  1877, 
24  mai  1880  (*),  portant,  le  premier,  institution,  et  les  trois 
autres,  extension  de  la  concession  de  Liévin  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  1®'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  propriétaire  de 
la  concession  de  mjnes  de  houille  de  Liévin,  instituée  par  décret 
du  15  septembre  1862,  et  étendue  par  les  décrets  des  2  février  1874, 
21  juin  1877  et  24  mai  1880,  des  gîtes  de  même  nature,  situés  sur 
les  communes  de  Bouvigny,  Aix-Noulette  et  Angres,  arrondisse- 
ment de  Béthune,  Ablain-Saint-Nazaire,  Souchez,  Givenchy-en- 
Gohelle,  Vimy,  Avion,  Méricourt,  Farbus,  Willerval,  arrondisse- 
ment d'Arras,  et  limités,  comme  il  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret  : 

Au  nord,  \^  par  la  ligne  WU,  obtenue  en  joignant  le  clocher  de 
Bouvigny  au  point  U,  déterminé  par  l'intersection  de  la  ligne 
menée  du  clocher  d'Aix  au  clocher  de  Givenchy-en-Gohelle  avec 
le  prolongement  de  celle  qui  passe  parles  clochers  d'Angres  et  de 
Liévin,  entre  le  point  W  où  cette  ligne  rencontre  Taxe  du  chemin 
dit  chemin  des  Bois,  qui  se  dirige  vers  Aixet  vers  la  grande  route 
d'Arras  à  Béthne,  ledit  point  W  étant  le  sommet  le  plus  méridional 
de  la  concession  de  Grenay,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
21  juin  1877  (**)  et  le  point  U  précédemment  défini  ; 

2*  Par  la  ligne  UQ,  menée  du  point  U  au  point  Q,  où  le  prolon- 
gement de  la  ligne  qui  passe  par  les  clochers  de  Meurchin  et  de 
Loison  rencontre  le  prolongement  de  celle  qui  passe  par  les  clo- 
chers de  Bois-Bernard  et  d'Acheville  ;  ledit  point  Q  formant 
l'angle  sud-ouest  de  la  concession  de  Drocourt,.  instituée  par 
décret  du  22  juillet  1878  f**),  et  la  ligne  brisée  WUQ  étant  la 
limite  méridionale  de  la  concession  précitée  de  Liévin; 

(*)  Volumes  de  1862,  p.  211;   de  1874,  p.  14;    de   1877,  p.   205;    de 
1880,  p.  191. 
(**)  Volume  de  1877,  p.  207. 
(*♦*)  Volume  de  1878,  p.. 275. 
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A  Vest,  pài*  la  ligne  QH,  prolongement  de  la  ligne  qui  passe  par 
les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison,  entre  le  point  Q,  précé- 
demment défini,  et  le  point  H,  où  cette  ligne  rencontre  le  prolon- 
gement de  celle  qui  passe  par  le  clocher  de  Givenchy-en-Gohelle 
et  par  l'angle  sud-est  d'une  maison  située  sur  le  bord  occiden- 
tal de  la  route  d'Arras  à  Lille,  inscrite  sous  le  n®  418  de  la  section  A, 
lieu  dit  ((  La  Chaudière  »,  du  cadastre  de  la  commune  de  Vimy, 
et  appartenant  à  Bachelet,  Hippolyte,  cabaretier  à  Vimy  ; 

Au  sîidy  parla  ligne  HK,  obtenue  en  prolongeant  la  ligne  qui 
passe  par  le  c'ocher  de  Givenchy-en-Gohelle,  Tangle  sud-est,  de 
la  maison  précitée,  depuis  le  point  H,  précédemment  défini, 
jusqu'au  point  K,  où  cette  ligne  rencontre  le  prolongement  de  la 
ligne  obtenue  en  joignant  le  clocher  d'Aix-Noulette  au  point  W, 
précédemment  défini  ; 

A  Vouest,  par  la  ligne  KW  qui  joint  le  point  K,  précédemment 
défini,  au  point  W,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  .une  étendue  superficielle  de 
il  kilomètres  carrés,  64  hectares. 

Art,  2.  -^  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  Lié- 
vin  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  même  concession, 
qui  est  et  demeure  délimitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  à  partir  du  point  I,  sur  la  limite  méridionale  de  la 
concession  de  Courrières,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  23  juil- 
let 4874  (*),  le  point  I  étant  déterminé  par  la  rencontre  de  la  ligne 
qui  réunit  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison  avec  celle  qui 
réunit  les  clochers  d'Ëleu  et  de  Beaumont  : 

40  Par  une  ligne  droite  IV,  qui  fait  partie  de  la  susdite  limite 
méridionale,  le  point  V  étant  déterminé  par  la  rencontre  de  l'ali- 
gnement ci-dessus  des  clochers  d'Eleu  et  de  Beaumont  avec  celui 
des  clochers  d'Avion  et  d'Aunay  ; 

2°  Par  la  ligne  VZ,  qui  fait  partie  de  la  limite  orientale  de  la 
concession  de  Lens,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  45  sep- 
tembre 4862,  le  point  Z  étant  situé  à  la  rencontre  de  l'alignement 
ci-dessus  des  clochers  d'Avion  et  d'Aunay  avec  celui  qui  réunit 
le  clocher  d'Eleu  au  point  P,  intersection  des  axes  au  chemin 
d'Aix  à  Lens  et  de  Liévin  à  Bully  ; 

3°  Par  la  portion  ZN  de  la  ligne  passant  par  ledit  point  Z,  le 
clocher  d'Eleu,  le  point  G,  angle  sud-ouest  de  la  concession  pré- 
citée de  Lens,  et  ledit  point  P  ; 

4°  Parla  ligne  NM,  le  point  N  étant  déterminé  par  l'iiitersec- 


(♦)  Volume  de  1874,  p.  152. 
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lion  de  la  ligne  ZNGP  et  du  bord  occidental  du  petit  chemin  de 
Lens  à  Liévin,  passant  près  du  bois  de  Liévin,  et  le  point  M  étant 
déterminé  par  la  rencontre  du  bord  occidental  du  chemin  de 
grande  communication  de  Lens  à  Aire,  passant  par  Liévin,  avec 
une  parallèle  à  la  ligne  ZNGP,  menée  par  le  point  Y,  ci-après 
•défini  ; 

o<»  Par  la  ligne  droite  MY,  parallèle  à  la  ligne  ZNGP,  allant  dudit 
point  M  au  point  Y  situé  sur  le  bord  occidental  du  chemin  dit  de 
Souchez  à  Pont-à-Vendin,  et  à  330  mètres  du  point  où  le  même 
bord  dudit  chemin  vient  rencontrer  la  ligne  ZNGP  ; 

6*  Par  la  ligne  droite  YG,  allant  dudit  point  Y  au  point  G, 
angle  su-douest  de  la  concession  précitée  de  Lens,  commun  aussi 
à  la  concession  précitée  de  Grenay  (et  déterminé  par  Tintersec- 
tion  de  la  ligne  qui  joint  les  clochers  de  Mazingarbe  et  de  Liévin 
avec  la  droite  ZNGP),  les  lignes  ZN,  NM,  MY,  YG,  étant  communes 
avec  la  concession  de  Lens  ; 

7*  Par  la  droite  GP,  allant  dudit  point  G  au  point  P  ci-dessus 
défini  ; 

8°  Par  la  portion  PT  de  la  ligne  PO  qui  joint  le  point  P  ci-des- 
sus au  point  0 déterminé  par  Tintersection  du  prolongement  vers 
Test  de  la  droite  tirée  du  clocher  de  Maisnil-lès-Ruitz  au  moulin 
de  Coupigny  avec  Taxe  du  chemin  dit  chemin  du  Prince,  chemin 
classé  présentement  comme  chemin  de  grande  communication 
no  75  de  Doullens  à  La  Bassée,  le  point  T  étant  pris  sur  ladite 
ligne  PO  à  200  mètres  mesurés  dans  la  direction  du  point  P,  à 
partir  de  Taxe  du  chemin  de  grande  communication  n<»  4  65,  pas- 
sant par  Aix-Noulette  et  Bully  et  allant  de  Bouvigny  à  Meurchin 
(les  lignes  GP  et  PT  sont  communes  avec  la  concession  précitée 
de  Grenay)  ; 

A  Vouestj  par  la  ligne  TR  qui  joint  le  point  T  ci-dessus  défini 
au  point  R,  clocher  d' Aix-Noulette,  puis  par  la  ligne  droite  RWK, 
joignant  le  point  R  au  point  W  et  prolongée  jusqu'en  K,  où 
elle  rencontre  le  prolongement  de  la  ligne  qui  passe  par  le  clo- 
cher de  Givenchy-en-Gohelle  et  par  l'angle  sud-est  d'une  maison 
située  sur  le  bord  occidental  de  la  route  d'Arras  à  Lille,  inscrite 
sous  le  n®  118,  section  A,  lieu  dit  «  La  Chaudière  »,  du  cadastre  de 
la  commune  de  Vimy,  et  appartenant  à  Bachelet,  Hippolyte,  caba- 
retier  à  Vimy;  ledit  point  W  étant  le  point  où  l'axe  du  chemin 
dit  chemin  des  Bois,  qui  se  dirige  vers  Aix  et  vers  la  grande  route 
d'Arras  à  Béthune,  est  coupé  par  la  ligne  droite  menée  du  clo- 
cher de  Bouvigny  au  point  U,  déterminé  par  l'intersection  de  la 
ligne  menée  du  clocher  d'Aix  au  clocher  de  Givenchy-en-Gohelle 
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avec  le  prolongement  de  celle  qui  réunit  les  clochers  de  Liévin 
et  d'Angres- Liévin,  la  ligne  brisée  TRW  étant  commune  avec  la 
•concession  précitée  de  Grenay  ;     . 

Au  sudy  par  la  ligne  KH  obtenue  en  prolongeant  la  ligne  qui 
passe  par  le  clocher  de  Givenchy-sur-Gohelle  et  par  Tangle  sud- 
■est  d'une  maison  située  sur  le  bord  occidental  de  la  route  d'Arras 
à  Lille,  inscrite  sous  le  n^  il  8,  section  A,  lieu  dit  «  La  Chaudière  », 
du  cadastre  de  la  commune  de  Vimy,  et  appartenant  à  Bachelet, 
Hippolyte,  cabaretier  à  Vimy,  depuis  le  point  K  précédemment 
défini  jusqu'au  point  H,  où  cette  ligne  rencontre  le  prolongement 
de  la  ligne  qui  passe  par  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  HI,  prolongement  de  la  ligne  qui  passe  par 
les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison,  entre  le  point  H  précédem- 
ment défini  et  le  point  I,  point  de  départ,  la  ligne  HI  constituant, 
sur  une  partie  de  sa  longueur,  la  limite  occidentale  de  la  conces- 
sion précitée  de  Drocourt; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  41  ki- 
lomètres carrés,  45  hectares. 

Art.  3.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  toute  l'étendue  de  la  concession 
de  Liévin,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'article  2. 

Art.  4.  —  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  du 
décret  du  15  septembre  1862,  lesquelles  sont  rendues  applicables 
à  l'ensemble  de  la  concession  délimitée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  compagnie  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  delà  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  juillet  1899,  portant 
modification  de  V article  21  du  décret  du  6  août  1881,  en  ce  qui 
concerne  Véclairage  des  tramways. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880 (*),  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways; 

Vu  le  décret  du  6  août  1881  (*),  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Texécution  de  l'article  38  de  ladite  loi; 

Vu,  notamment,  l'article  27,  paragraphe  1'"',  dudit  décret,  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  voiture  isolée  ou  tout  train  porte  extérieurement  un 
feu  rouge  à  l'avant  et  un  feu  vert  à  l'arrière  »  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1899(**),  réglementant  la  circulation 
des  automobiles  sur  route,  notamment  l'article  15,  portant  que 
toute  automobile  sera  munie  à  l'avant  d'un  feu  blanc  et  d'un  feu 
vert,  et  l'article  23,  lequel  stipule  que  tout  train  portera,  la  nuit, 
un  feu  rouge  à  l'arrière,  sans  préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu 
vert,  à  l'avant,  prévus  par  l'article  15; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  L'article  27,  paragraphe  l*"*,  du  décret  du 
6  août  1881  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  27.  —  Toute  voiture  isolée  ou  tout  train  porte  extérieu- 
rement un  feu  blanc  à  l'avant  et  un  feu  rouge  à  l'arrière.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le25juUlet  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 

(*)  Volume  de  1881,  p.  309  et  318. 
(**)  \oir  suprà,  p.  88. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898,  AUX  MINES,  MINIERES 
ET   CARRIÈRES.    —    DÉCLARATION    ET    ENQUÊTE     DES    ACCIDENTS   (*). 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  16  11  juiUet  1899. 

s 

Monsieur  lé  Préfet,  une  circulaire  du  9  décembre  1897(**), 
concertée  entre  le  département  des  travaux  publics  et  celui  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  avait 
indiqué  les  règles  à  suivre  pour  les  déclarations  et  enquêtes  aux- 
quelles devaient  donner  lieu  les  accidents  survenus  dans  les 
mines,  minières  et  carrières  ou  leurs  dépendances,  soit  légales, 
soit  industrielles,  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  par- 
ticulières aux  mines  [décret  du  3  janvier  i813  sur  la  police  des 
mines  et  des  minières,  décrets  départementaux  sur  la  police  des 
carrières;  loi  du  8  juillet  1890(***)  sur  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs],  et  du  droit  commun  industriel  [loi  du 
2  novembre  1892(*'**),  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
et  loi  du  12  juin  1893  (*****),  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ate- 
liers]. Depuis  ces  instructions  a  été  promulguée  la  loi  du 
9  avril  1898  (******),  sur  les  accidents  du  travail,  qui  est,  vous  le 
savez,  entrée  en  vigueur  le  1®"^  juillet  courant. 


(*)  Circulaire  intenninistérielle,  émanant  du  ministère  des  travaux 
publics  {Division  des  mines,  {"bureau)  et  du  ministère  de  commerce  et 
de  rindustrie  {Direction  du  travail  et  de  l'industrie,  3"  buf^eau), 

(**)  Volume  de  1897,  p.  510. 

(***)  Volume  de  1890,  p.  256. 

(****)  Volume  de  1892,  p.  329. 

(*****)  Volume  de  1893,  p.  365. 

(******)  Volume  de  1898,  d.  316. 
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Cette  loi,  par  le  dernier  alinéa  de  son  article  il,  a  abrogé 
explicitement  pour  les  industries  qu'elle  vise,  notamment  pour 
les  mines,  minières  et  carrières  ou  leurs  dépendances,  les 
articles  des  lois  précitées  des  2  novembre  1892  et  12  juin  4893, 
concernant  les  déclarations  et  enquêtes  d'accidents,  et  elle  les  a 
remjDlacés  par  des  prescriptions  nouvelles,  contenues  dans  ses 
articles  11  à  14,  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-an nexé. 

Il  devenait,  dès  lors,  nécessaire  de  rapporter,  dans  celles  de 
leurs  disposibcNBÉ»  qui  se  trouvaient  ainsi  modifiées,  les  instruc- 
tions de  la  cireolaîre  du  9  décembre  1897,  pour  leur  substituer 
des  instructions  nouvelles;  tel  est  l'objet  de  la  présente  circu- 
laire. 

La  loi  du  9  avril  1898  n  a  rien  change  «ui dispositions  et,  par- 
tant, aux  formalités  découlant  du  droit  mim^;  pour  les  dispo- 
sitions dérivant  du  droit  commun  industriel,  il  n^y  a  plus,  en 
matière  d'accidents,  de  distinction  à  établir,  suivant  qme  l'acci- 
dent atteint  une  personiie  protégée  par  la  loi  du  2  novembre  1892 
ou  un  adulte  et  suivant  qu'il  est  survenu  dans  la  mine  et  ses 
«  dépendances  légales  »  ou  dans  une  de  ses  dépendances  «  indus- 
trielles »,  selon  les  définitions  classiques,  mais  au  demeurant 
assez  complexes,  qu'énumérait  la  circulaire  du  9  décembre  1897. 

Rien  n'ayant  été  changé  dans  les  dispositions  du  droit  minier, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier,  du  moins  pour  l'instant,  les  règles 
rappelées  dans  la  circulaire  précitée  pour  les  déclarations  que 
les  exploitants  doivent  faire  directement,  suivant  les  circons- 
tances, aux  ingénieurs  des  mines,  aux  maires  et  aux  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
non  plus  les  attributions  qui  incombent  aux  ingénieurs  des  mines, 
maires  et  délégués,  dès  qu'ils  ont  reçu  ces  déclarations. 

Les  déclarations  des  exploitants  ne  doivent  être  faites,  aux 
termes  des  articles  11  du  décret  du  3  janvier  1813  et  2  de  la  loi 
du  8  juillet  1890,  qu'en  cas  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  des  blessures  graves.  En  présence  des  distinctions  formulées 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  il  paraîtrait  rationnel  de  ne  considérer 
désormais  comme  graves  que  les  blessures  entraînant  l'incapa- 
cité permanente,  absolue  ou  partielle.  Toutefois,  à  raison  de 
l'intérêt  spécial  que  peuvent  présenter,  pour  l'exploitation  des 
mines,  l'instruction  d'accidents  d'une  moindre  gravité  et  le  main- 
tien de  traditions  anciennes,  il  ne  paraît  pas  opportun  de  revenir 
sur  la  définition  de  l'accident  considéré  comme  grave  pour  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  du  droit  minier,  c'est-à-dire, 
comme  l'a  défini  la  circulaire  du  9  décembre  1897,  l'accident 
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entraînant  une  incapacité  d'au  moins  vingt  jours.  Les  ingénieur» 
en  chef  verront  seulement,  dans  le  changement  de  législation 
introduit  par  la  loi  du  9  avril  1898,  un  motif  de  plus  de  res- 
teindre  les  instructions  afférentes  aux  accidents  d'une  faible 
gravité,  c'est-à-dire  aux  accidents  qui  ne  doivent  entraîner 
qu'une  simple  incapacité  temporaire,  quelle  qu'en  doive  être  la. 
durée. 

En  outre  de  ces  formalités,  qui  demeurent  donc  applicable» 
sans  changement  aux  mines,  minières  et  carrières,  les  exploi- 
tants, les  maires  et  les  ingénieurs  des  mines  doivent  se  confor- 
mer aux  dispositions  nouvelles,  prescrites  pour  toutes  les  indus- 
tries par  la  loi  du  9  avril  4898. 

Le  texte  ci-joint  des  articles  il  à  14  de  cette  loi  n'appelle  que 
de  brèves  explications,  pour  son  application  particulière  à  l'in- 
dustrie extractive,  qui  aura,  d'ailleurs,  à  se  conformer,  comme 
toutes  les  autres  industries  assujetties  aux  instructions  géné- 
rales du  département  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Tout  accident  donne  lieu,  dans  les  quarante-huit  heures,  à  une 
déclaration  du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ses  préposés. 

Le  maire  qui  la  reçoit  en  transmet  avis  au  juge  de  paix,  à  fin 
d'enquête,  si  l'accident,  d'après  le  certificat  médical  annexé  à  la 
déclaration,  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle.  Il  semble  suffire,  d'ailleurs, 
que  l'un  ou  l'autre  des  certificats  produits,  soit  par  le  chef  d'en- 
treprise, soit  par  la  victime  ou  ses  représentants,  laisse  prévoir 
la  mort  ou  l'incapacité  permanente,  pour  que  le  juge  de  paix  en 
doive  recevoir  avis. 

Pour  tous  les  accidents  déclarés  par  les  exploitants  de  mines, 
minières  et  carrières,  et  quelles  que  soient  leurs  suites  présu- 
mées, le  maire  doit,  d'autre  part,  donner  directement  avis  des 
déclarations  à  l'ingénieur  des  mines  et  non  à  l'inspecteur  du  tra- 
vail. Dans  ce  cas,  et  en  vue  de  Tapplication  de  l'article  13  de  la 
loi,  il  est  essentiel  que  cet  avis  fasse  connaître  les  suites  probables 
de  l'accident,  d'après  le  certificat  médical  produit  par  l'exploi- 
tant et,  s'il  y  a  lieu,  celui  fourni  par  la  victime  ou  ses  représen- 
tants. 

Dès  que,  par  cet  avis,  le  service  des  mines  est  informé  que 
l'accident  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent  entraîner 
h  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  il 
doit,  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'accident,  transmettre  direc- 
tement au  juge  de  paix  copie  du  procès-verbal  et  des  avis  qu'il 
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adresse  au  procureur  de  la  République.  Si  Tavis  simultané  au 
procureur  de  la  République  et  au  juge  de  paix  ne  pouvait  être 
fait  dans  les  huit  jours,  le  service  des  mines  devrait  informer 
immédiatement  le  juge  de  paix  de  ce  retard,  en  le  motivant. 

D'autre  part,  dès  que  l'ingénieur  en  chef  des  mines  reçoit  du 
préfet,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet  1890  sur 
les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  le  rapport  du 
délégué  sur  un  des  accidents  envisagés,  il  en  prend  une  copie 
pour  les  archives  de  son  service  et  transmet  l'original  au  juge  de 
paix. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  agit  de  même  pour  les  observa- 
tions faites  par  l'exploitant  en  réponse  à  celles  du  délégué,  dès 
qu'elles  lui  sont  transmises  en  conformité  du  même  article  3. 

Cette  procédure  très  simple,  pour  faire  tenir  aux  juges  de  paix 
dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  le  rapport  du  délégué,  comme 
l'exige  l'article  13  de  la  loi  du  9  avril  1898,  aura  l'avantage  de 
dispenser  le  délégué  d'établir  une  seconde  copie  de  son  rapport, 
tout  en  assurant  la  transmission  au  juge  de  paix,  dans  les  délais 
voulus,  de  l'original  même  de  ce  document  ;  elle  épargnera  en 
même  temps  au  délégué  les  frais  et  le  travail  d'une  transmission 
directe. 

Les  ingénieurs  des  mines  recevront  ultérieurement  du  dépar- 
tement du  commerce  et  de  l'industrie  les  instructions  utiles  pour 
tirer  parti,  par  des  statistiques  appropriées,  des  déclarations 
d'accidents  dont  les  maires  devront  désormais  leur  donner  avis 
sans  distinction. 

La  loi  du  9  avril  1898,  imposant  aux  exploitants  des  mines 
comme  aux  autres  industriels  la  déclaration  individuelle  de  tous 
les  accidents,  la  tenue  des  registres  d'accidents,  conseillée  par 
la  circulaire  du  9  décembre  ^897  (§  4)  et  leur  communication  tri- 
mestrielle aux  ingénieurs  des  mines  perdent  leur  intérêt  au  point 
de  vue  administratif.  Au  point  de  vue  pratique,  ces  registres  pré- 
senteraient toujours  le  précieux  avantage  de  permettre  de  suivre 
méthodiquement  les  accidents  d'une  même  entreprise,. de  mettre 
mieux  en  évidence  les  faits  qui  doivent  appeler  l'attention  sur  la 
fréquence  d'accidents  de  nature  analogue  ou  survenant  au  même 
endroit.  Prévenir  les  accidents  nouveaux  par  l'étude  minutieuse 
des  accidents  déjà  survenus  vaudra  toujours  mieux  que  de  les 
réparer. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  instructions,  relativement 
très  simples,  qu'il  y  aura  lieu  de  substituer  désormais  aux  règles 
un  peu  compliquées  qu'avait  rappelées  la  circulaire  du  9  dé- 
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cembre  1897,  qui  devra  être  tenue  pour  rapportée.  Comme  vous 
avjez  alors  donné  aux  maires  de  votre  département,  après  entente 
avec  le  service  des  mines,  les  instructions  complémentaires  appro- 
priées pour  Fexécution  de  cette  circulaire,  il  vous  sera  néces- 
saire de  revoir  ces  instructions  pour  les  rapporter  et  les  modifier 
en  tant  que  de  besoin,  de  façon  à  assurer  désormais  la  stricte  et 
complète  application  des  dispositions  de  la  présente  circulaire, 
dont  les  ingénieurs  des  mines  reçoivent  directement  ampliation. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

de  V  industrie  y  des  postes  Pierre  Baudin. 

et  des  télégraphes, 

A.   MiLLERAND. 


SURVEILLANCE   DES   MACHINES   A   VAPEUR    DES    CHEMINS    DE   FER 
d'intérêt  LOCAL    ET   DES  TRAMWAYS. 


A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  22  juillet  1899. 

Le  décret  du  30  avril  1880(*)  sur  les  appareils  à  vapeur  et  la 
circulaire  du  21  juillet  1880 (*)  ont  attribué,  en  principe,  la  sur- 
veillance des  appareils  à  vapeur  au  service  des  mines;  mais  il 
résulte  d'une  tradition  constante  que,  malgré  la  généralité  de 
ces  textes  qui  ne  font  pas  de  distinction  avec  la  nature  des  che- 
mins de  fer,  on  a  toujours  admis  que  tous  les  appareils  à  vapeur 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  seraient  surveillés  par  le 
service  de  leur  contrôle.  Pour  les  locomotives,  en  effet,  il  eût  été 
irrationnel  de  séparer  la  surveillance  du  générateur  ou  de  la  chau- 
dière, dont  le  service  des  mines  pourrait  seulement  s'occuper , 
de  celle  de  la  locomotive  prise  comme  véhicule  et  comme  trac- 
teur, pour  laquelle,  à  ces  titres,  le  service  du  contrôle  avait  seul 

(*)  Volume  de  1880,  p.  92  et  256. 

Décrets,  1899.  33 
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compétence;  quant  aux  appareils  fixes,  ils  avaieiit  jadis  une  trop 
faible  importance,  avec  les  machines  d'alimentation  qui  en  cons- 
tituaient les  éléments  les  plus  importants  et  les  plus  nombreux, 
pour  qu'on  se  fût  jamais  préoccupé  d'une  pareille  question  de 
compétence.  « 

Or  la  question  ne  se  présente  plus  dans  les  mêmes  conditions 
avec  Ites  tramways  à  air  comprimé,  à  vapeur  surchauffée  et  à  élec- 
tricité. Ces  modes  de  traction,  qui  prennent  un  développement 
de  plus  en  plus  considérable,  suppriment  tout  générateur  sur  le 
tracteur,  et  nécessitent,  au  contraire,  pour  la  production  de  la 
force  motrice,  l'installation  d'usines  avec  de  nombreux  et  puis- 
sants générateurs  fixes.  Ces  usines  créent  des  dangers  spéciaux, 
pour  lesquels  la  surveillance  administrative  doit  être  la  plus  éten- 
due et  la  plus  attentive  possible  et  paraît,  dès  lors,  devoir  être 
confiée  au  service  des  mines,  spécialement  compétent  en  cette 
matière. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  la  surveillance  des  appareils 
à  vapeur  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
s'exercerait  désormais  dans  les  conditions  suivantes: 

Le  service  spécial  du  contrôle  assurera  l'application  des  règle- 
ments sur  les  appareils  à  vapeur  aux  locomotives  et  aux  géné- 
rateurs fixes  autres  que  ceux  des  usines  génératrices  d'énergie 
pour  la  traction  par  air  comprimé,  électricité,  vapeur  surchauffée , 
câbles  télédynamiques,  etc.  Les  générateurs  de  ces  usines  desti- 
nées à  la  production  de  la  force  motrice  seront  surveillés,  pour 
l'application  des  règlements  sur  les  machines  à  vapeur,  par  le 
service  ordinaire  des  mines,  sans  préjudice  de  l'action  que  con- 
servera le  service  du  contrôle  pour  son  intervention  réglem  en- 
t^ire  dans  ces  usines  à  raison  de  tous  autres  motifs. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
que  j'envoie  directement  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines. 

Pierre  Baudin. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  RETARDS  DES  TRAINS. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  2>  juUlet  1899. 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  24  octobre  1898  (*) 
vous  a  prescrit  un  ensemble  de  mesures  destinées  à  assurer  la 
régularité  du  service  des  trains. 

Néanmoins  on  constate  encore  des  retards  nombreux  et  fré- 
quents sur  la  plupart  des  réseaux,  et  l'administration  est  saisie 
de  plaintes  très  vives  à  ce  sujet.  De  son  côté,  M.  le  sous-secré- 
taire d'État  des  postes  et  des  télégraphes  vient  de  me  signaler  les 
sérieux  inconvénients  qui  résultent,  au  point  de  vue  du  service 
postal,  des  fêtards  qu'éprouvent  les  trains  affectés  au  transport 
des  dépêches,  retards  qui  ont  pour  conséquence  de  faire  reculer 
les  distributions  des  courriers  et  soulèvent,  de  la  part  du  public, 
de  légitimes  protestations. 

Les  trains  postaux  désignés  comme  étant  les  plus  irréguliers 
sur  votre  réseau  sont  : 


NUMÉROS 
des 

TRATNS 

NATURE 
des 

TRAINS 

PARCOURS 
des 

SERVICES   POSTAUX 

NOMBRE 

de 

retards  dépassant 

10  minutes 

accusés  à  l'arrivée 

depuis  un  mois 

N 

J'appelle  d'une  manière  toute  particulière  votre  attention  sur 
cet  état  de  choses,  qui  engage  gravement  votre  responsabilité,  au 
point  de  vue  tant  des  intérêts  privés  que  de  la  sécurité  publique, 
et  je  vous  invite  de  nouveau  à   prendre  immédiatement  des 


(*)  Volume  de  1898,  p.  473. 
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mesures  énergiques  en  vue  d'assurer  la  régularité  de  la  marche 
de  tous  les  trains,  postaux  ou  autres. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  programme  indiqué  dans  la  circu- 
laire précitée  du  24  octobre  dernier  ;  mais  je  crois  devoir  insister 
sur  la  nécessité  absolue  de  faire  disparaître,  sans  délai,  les  causes 
de  ralentissement  de  la  marche  de  tout  train  qui,  dans  le  délai 
d'un  mois,  aura  subi  trois  retards  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  qui 
sont  visés  par  l'article  42  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

Veuillez,  d'ailleurs,  me  rendre  compte  de  la  suite  que  vous 
aurez  donnée  à  la  présente  communication. 

Recevez,  etc.   . 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Bauoin. 


ùr>a' 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 

« 

DÉLÉGUÉS   A   LA   SÉCURITÉ   DES   OUVRIERS   MINEURS. 

Décision  au  contentieux  y  du  23  juin  1899,  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  du 
2  décembre  1898.  —  (Circonscription  Sainte-Eugénie  des  mines 
de  Blanzy  ;  —  élection  du  s*^  Ghevrot.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  s""  Ghevrot  (Jean-Marie), 
demeurant  à  Montceau-les-Mines  (Saône-et-Loire)  ;  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État, 
le  12  décembre  1898,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  décembre  1898,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  statuant 
sur  la  protestation  formée  par  le  s*"  Forest  contre  les  opérations 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé,  le  20  novembre  1898,  dans 
la  commune  de  Montceau-les-Mines,  circonscription  de  Sainte- 
Eugénie,  pour  la  nomination  d'un  délégué  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  a  annulé  lesdites  opérations  ; 

Ge  faisant,  attendu  que,  si  les  enveloppes  destinées  à  contenir 
lés  bulletins  de  vote  n'ont  pas  été  distribuées  aux  électeurs  dans 
une  salle  spéciale  où  ils  eussent  seuls  accès,  aucun  texte,  en 
dehors  d'instructions  ministérielles  qui  ne  s'appliquaient  pas  à 
l'espèce  et  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  force  de  loi,  n'exigeait  qu'il 
en  fût  ainsi;  que,  d'autre  part,  le  s""  Ghevrot,  qui  a  travaillé  au 
fond  de  1883  à  1890  et  de  1894  au  jour  de  l'élection,  remplissait 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  loi  ; 

Valider  l'élection  du  s""  Ghevrot,  en  qualité  de  délégué  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  de  la  circonscription  de  Sainte- 
Eugénie  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  la  protestation  du  s''  Forest  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ; 

Vu  la  défense  présentée  par  le  s'  Forest,  ladite  défense  enre- 
gstrée  comme  ci  dessus  le  16  janvier  iBafl  Pt  tendant  au  rej  1  de 
I         q   et    p      I      m      f    q  11  g    P      P         et       él  -V 

gbil  ttéd  qndt         1         fd]|         s 


à  1S94 

t  t 

mpl 

P 

t        1 

f     d 

V     1 

b    rv  t 

p  bl 

ér 

àl       mm         t       q     1         et   d       é     du 
p  1    d  l  b  t  n     g    I  mm         -d  S3U  , 

1    17  fé  1899 

V    1    p      è         b  1  d        pé    t         él     t      1  q     11       la 

été  p      édé   I    30  mb     1898  d  n  I       m  d    H     t 

ies-Mines,  pour  la  nommation  d'un  délégué  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  de  la  circonscription  de  Sainte-Eugénie  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1S90; 

Ouï  M.  Dejean,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Sabatier,  avocat  du  s'  Chevrot,  en  ses  observalions; 

Ouï  M,  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
vernement, en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  9,piiragraphe7,de  la 
loi  du  8  Juillet  1890,  dans  les  élections  des  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs,  le  vote  doit  avoir  lieu  sous  enveloppes  d'un 
type  uniforme  déposé  à  la  préfecture,  aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  ne  prescrit  un  mode  spécial  suivant  lequel  les 
électeurs  doivent  se  procurer  ces  enveloppes;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection  du  s''  Cbevrot,  par 
le  motif  que,  lors  des  opérations  électorales  du  20  novembre  1808, 
les  enveloppes  qui  ont  servi  au  vote  n'ont  pas  été  distribuées 
aux  électeurs  dans  une  salle  spéciale  oit  ils  eussent  eu  seuls 
accès  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résuite  de  l'instruction  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  a'  Chevrot  a  ti-availlé  au  fond  dans  la 
circonscription  Sainte-Eugénie,  aux  mines  de  Blanzy,  du  S8  sep- 
tembre I883au30juinl890etaul'"'aoùt  1894  au  20  novembre  1898, 
date  de  son  élection  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  doit  être  consi- 
déré comme  travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins,  dans  le 
sens  de  l'article  6,  paragraphe  1'%  de  la  loi  du  8  juillet  1890;  que. 
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dès  iors,  le  s'  Foresl  n'était  pas  fondé  à  soutenir  qu'il 
inéligible  en  qualité  de  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mii 
des  mines  de  Blanzy  pour  la  circonscription  Sainte-Eugénie 

Décide  ; 

Art.  l".  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  d 
fement  de  Sa6ne-et-l,oire,  en  date  du  2  décembre  1898 
annulé. 

Aft.  2.  —  Les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  proi 
le  20  novembre  1898,  dans  la  commune  de  Hontceau-les-M 
et  à  la  suite  desquelles  le  s'-  Chevrot  a  6té  proclami;  élu  en 
lité  de  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  des  min. 
Blanzy,  pour  la  circonscription  Sainte-Eugénie,  sont  décl. 
valables. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  Iransmii 
ministre  des  travaux  publics. 


n 


PERSONNEL. 


•eret  du  13  juillet  iS99.  —  M.  HonUrd,  Inspecteur  général  de 
lasse,  est  nommé  Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la 
on  d'Honneur. 

crel  du  13  juillet.  —  M.  Nivoit,  Inspecteur  général  de 
asse,  est  nommé  Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 


-  ContrUetirs  dea  mines. 


cret  du  13  juillet  1899.  —  M.  Malplat,  Contrôleur  principal, 
Qommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
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LES     MINES,     CARRIEIiES,     SOURCES     D  EABX    MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER    EN    EXPLOITATION ,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iO  août  1899,  autorisant 
ta  réunion  des  concessions  de  mines  de  houille  de  Colle.nom,  u 
Cappb  et  CoBBEïHE  (Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  23  août  1898,  par  la  Société  ano- 
nyme des  mines  de  la  Hanle-Gappe,  à  l'effet  d'être  autorisée  i, 
réunir  les  trois  concessions  de  mines  de  houille  de  Collenon,  de 
la  Cappe  et  de  Corbeyre  (Loire),  qu'elle  a  amodiées  ; 

Les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  {■"■  novembre  1898; 

Les  numéros  du  journal  «  le  Stépkanois  »,  des  30  novembre  et 
31  décembre  1898  ;  et  du  Journal  officiel,  des  4  décembre  1898  et 
5  janvier  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble 
les  cerlillcats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  24  mars  et 
14  avril  1899; 

L'avis  du  préfet,  du  20  avril  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  9  juin  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modiaée  par  celle  du  27  juillet  1880  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1832  ; 

Les  ordonnances  du  47  novembre  1824,  portant  institution  des 
concessions  de  Collenon,  de  la  Cappe  et  de  Corbeyre  (')  : 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  Société  anonyme  des  mines  de  la  Haute-Cappe 
est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à 
réunir  les  concessions  de  mines  de  houille  de  Collenon,  de  la 
Cappe  et  de  Corbeyre  (Loire). 

Art.  2,  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 

(*)  Annales  des  Mines,  l"  volume  de  1823,  p.  388  et  389. 

DtcnETR,  10- livraison,  1S99.  Si 
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I,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  31  avril  1810,  ét^a 
!  en  activité. 

!.  3.  —  Le  présent  décret  sera  affiché  et  publié,  aux  frais 
.  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
ident  les  concessions  réunies. 
!.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Rambouillet,  le  S  aoAt  1B99. 

EMILE    LOUBBT. 

le  Président  de  la  République: 
Minislre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baubi.'^. 


(  du  Président  de  la  République,  du  18  août  1899,  relatif  à 
iplication  de  l'article  II  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  acd- 
Us  du  travail. 

Président  de  la  République  française, 

?  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 

s  et  des  télégraphes, 

la  loi  du  9  avril  18980,  concernant  les  responsabilités  des 
ents  dont  les  ouvriers  soat  viclimes  dans  leur  travail,  et 
ilement  les  articles  11  et  12; 

le  décret  du  30  juin  1899("),  relatif  à  l'exécution  desdits 
es, 

;rète  : 
.  1".  —  Les  modèles  I,  III  et  IV  annexés  au  décret  susvisé 

juin  1899,  sont  remplacés  par  les  modèles  annexés  au  prê- 
lécret. 

.2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
>  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
ira  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
i  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  IB  août  1399. 

ËUILE  LOUBST. 
ir  le  Président  de  la  République  : 

Vinistre  du  commerce,  de  Cindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLBHAND. 


'~.Mm»-^"r-. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  août  iS99,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  plomb,  argent,  zinc  et  autres 
métaux  connexes  de  Nontron  (Dordogne). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  pétitions  présentées,  les  8  décembre  4897  et  44  fé- 
vrier 4898,  par  M.  du  Repaire,  président  de  la  Société  anonyme 
d'études  des  gisements  miniers  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom 
de  cette  société,  à  Teffet  d*obtenir  une  concession  de  mines  de 
plomb,  zinc,  cuivre,  argent  et  autres  métaux  connexes  sur  les 
territoires  des  communes  de  Nontron,  Saint-Martial-de- Valette, 
Sceaux-Saint-Angel  et  Saint-Pardoux-la-Rivière,  arrondissement 
de  Nontron,  département  de  la  Dordogne  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  statuts  et  autres  pièces  produits  à  Tappui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  22  mars  4898; 

Les  numéros  du  journal  «  V Union  nontronnaise  »,  des  40  avril 
et  5  mai  1898;  et  du  Journal  officiel,  des  43  avril  et  43  mai  4898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'afQche  et  de  publications  ; 

Les  réclamations  et  oppositions  formulées  :  le  44  mai  J898, 
par  M.  Laguionie,  Jean- Auguste  ;  le  24  mai  4898,  par  M"*  Maria 
Chabrol;  le  44  juin  4898,  par  M.  Paye,  Léonard  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  28  mars  et 
6  avril  4899  et  les  projets  d'actes  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Dordogne,  du  42  avril  4899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  juillet  4899; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4 8 10,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 4880, 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  4«'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  d'études 
des  gisements  miniers  de  la  Dordogne,  des  mines  de  plomb, 
argent,  zinc  et  autres  métaux  connexes,  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Nontron,  de  Saint-Mar- 
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tial-de-Vaietlè,  de  Se  eaux-Saint- Angel  et  de  Saint-Pardoux-la- 
Rivière,  arrondissement  de  Noatron,  département  de  la  Dordogne. 

Art.  -2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  flontron,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

An  sud-ouest,  ["  par  la  ligne  droite  BB'  allantdu  point B, angle 
le  plus  au  nord  de  la  maison  Lagrange,  au  point  B'  angle  sud- 
ouest  de  la  maison  dite  le  Reclaud,  propriété  des  demoiselles 
F!xcousseau  ; 

Z'  Par  la  ligne  droite  B'c  allant  du  point  B'  ci-dessus  défini,  au 
point  c  angle  nord-est  du  b&timent  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Nontron ; 

Au  tiord^ouest,  par  la  ligne  droite  cE  allant  du  point  c,  ci-dessus 
défini  au  point  E  angle  nord-ouest  de  la  maison  dite  les  Cbamps  ; 

Au  nord-est,  par  la  ligne  EK,  allant  du  point  E  ci-dessus  déflni 
au  point  K  angle  sud-ouest  de  la  maison  appartenant  k  M.  Géry, 
et  sise  au  hameau  de  Brin,  n"  240,  section  A  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Sain t-Pardoux-la-Rivi ère  ; 

Au  svd-est,  par  la  ligne  droite  KB  joignant  le  point  K  ci-dessus 
défini,  au  point  R  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superAcielle  de  neuf 
cent  vingt-quatre  hectares  (924'')  ; 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes  de  tout  minerai 
étranger  à  ceux  énoncés  à  Tarticle  1"  qui  peuvent  exister  dans 
l'étendue  de  la  concession  de  Nontron. 

La  concession  de  ces  gttes  de  minerai  pourra  Être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Nontron,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —^  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et 
qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6,  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  ('). 

(•)  Conforme  à  Farticle  7  du  décret  du  2  février  1899,  Instituant  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  *3), 
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Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art^  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Rambouillet,  le  24  août  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   NONTRON, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir 
suprày  p.  44). 

Arl.  !•'.  —  Délai  d*abomement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  c  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  août  1899,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Estève  et  Bloquet,  en  extension  de  la 
concession  houillère  de  Lamothe  (Haute-Loire). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  août  1899,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Lemaigre-Dubreuil  (Paul-Gustave),  en  con- 
cession de  mines  de  houille  dans  les  communes  de  Saint-MA)ard, 
La  Rochette  et  Saint-Martial-le-Mont  (Creuse). 
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Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  VindustriSj  des  postes  et  des 
télëgrapheSy  du  24  août  1899,  modifiant  V arrêté,  du  1«'  mars  1899, 
relatif  à  l'institution  du  comité  consultatif  des  assurances  contre 
les  accidents  du  travail. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899(**),  portant  règlement  d*admi- 
nistration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  27  de  cette  loi, 
spécialement  en  son  article  16  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  l®"*  mars  1899  (***),  organisant  le 
comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  tra- 
vail ; 

Vu  le  décret  du  1«^  août  1899,  portant  réorganisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de 
la  prévoyance  sociales, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Dans  L'arrêté  ministériel  du  !«'•  mars  1899  (***), 
organisant  le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  les  paragraphes  13  à  16  de  l'article  l»'"  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  13°  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'industrie,  ou,  en  son 
absence,  le  sous-directeur; 

«  14°  Le  directeur  du  travail  ; 

«  15°  Le  directeur  de  l'enseignement  technique,  du  personnel 
et  de  la  comptabilité  ; 

«  16°  Le  chef  de  la  division  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales.  » 

Paris,  le  24  août  1899. 

A.  MiLLERAND. 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(**)  Voir  suprà,  p.  57  et  64. 
(***)  Voir  suprà,  p.  85. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  août  1899,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  d* anthracite  de  Sëbachaux 
(Savoie). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  15  avril  1898,  par  M.  Adrien 
Gacon,  agissant  tant  en  son  nom  qu'aux  noms  de  MM.  Alexandre 
Boulaine,  banquier  à  Paris,  Arthur  Savaëte,  éditeur  à  Paris,  et 
Pierre-Paul  Guérin,  propriétaire  à  Châteauroux,  formant  ensemble 
la  Société  Adrien  Gacon  et  G*«,  dont  le  siège  social  est  situé  à 
Paris,  n°  8,  place  Vendôme,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  d'anthracite  dans  la  commune  de  Saint-Martin-de-Belle- 
ville,  département  de  la  Savoie  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  et  les  extraits  de  rôles  de  contri- 
butions directes,  fournis  à  l'appui  ; 

L'avis  au  public,  du  20  juin  1898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  10  juillet  et  18  août  1898  ;  du 
journal  «  le  Patriote  républicain  »,  des  iO  juillet  et  18  août  1898; 
et  du  journal  «  le  Tarin  »,  des  9  juillet  et  12  août  1898,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affi- 
chage et  de  publications  ; 

L'opposition  et  la  demande  en  concurrence  présentées  par  le 
conseil  municipal  de  Saint-Martin-de-Belleville,  dans  une  déli- 
bération du  17  juillet  1898,  signifiée  aux  dates  des  12  et  16  août 
suivant; 

La  réponse  de  M.  Gacon  à  cette  délibération,  en  date  du 
29  septembre  1898,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Saint-Martin-de-Belleville,  en  date  du  17  novembre  1898; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  5-12  dé- 
cembre 1898; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  du  16  dé- 
cembre 1 898  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  février  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i",  —  Il  est  fait  concession  à  la  commune  de  Saint-Martin- 
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de-Belle  ville,  arrondissement  de  Moûtiers,  département  de  la 
Savoie,  des  mines  d'anthracite  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  commune  de  Saint-Martin-de-Belleville,  arrondissement 
de  Moûtiers,  département  de  la  Savoie. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Sérachaux,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  du  Bouchet  depuis  son 
confluent  avec  le  ruisseau  de  Belleville,  point  B,  jusqu'à  sa 
source,  point  A; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  A  au  point  H 
oii  la  rive  gauche  de  la  branche  gauche  du  ruisseau  du  lac  de 
Longet  rencontre  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Belleville  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  H  à 
l'angle  nord-est  du  chalet  des  Raches  portant  le  n°  35,  section  Q, 
du  plan  cadastral  de  Sain t-Marlin-de-Belle ville,  point  G  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  brisée  joignant  ledit  point  G  au  point  F, 
angle  est  du  chalet  situé  aux  Chèvres  et  cadastré  sous  le  n*  103  de 
la  section  Q  du  plan  cadastral  de  Saint-Martin-de-Belleville,  puis 
ce  même  point  F  au  point  B  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
cent  trente  hectares,  vingt-cinq  ares  (230**,25'). 

Art,  3. —  Iln'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  l'anthracite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Sérachaux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée;,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
commune  concessionnaire  des  mines  de  Sérachaux,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  commune  concessionnaire  se  conformera  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et 
qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  commune  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  2  février  1899,  institucuit  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 
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Art,  7.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée  de  la  Société  Adrien 
Gacon  et  C®,  en  concession  de  mines  d'anthracite  dans  la  com- 
mune de  Saint-Martin-de-Belleville. 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  commune  concessionnaire,  dans  la  commime  sur  laquelle 
s'étend  la  concession. 

Art*  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  août  i&^. 

Emile  Loubbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARaES 
DE   LA   concession   DE    SÉRACHAUX. 

(extrait)  (*). 

Art.  i".  —  Délai  d'aboimement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  ~-  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 

Art.  6.  —  Zone -de  pi^otection  des  chemins  de  fer  :  20  mètres. 

Art,  10.  —  L'anthracite  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s'en- 
flammer spontanément  dans  Tintérieur  «des  mines  seront  transportés 
au  jour  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Art,  11.  —  La  commune  concessionnaire  devra  se  conformer  aux 
mesures  qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explo- 
sion dans  les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  eflet 
lui  être  imposées. 


(*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Rivercnert(Voir  suprà, 
p.  44),  savoir  :  art.  1  à  9,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes 
numéros  ;  art.  12,  13,  14  et  15,  respectivement  conformes  aux 
articles  10,  11,  12  et  13. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  août  \S99f  portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Ghevillon  (Meurthe-et- 
Moselle). 

(extrait.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  19  août  1898,  par  la  C®  des  hauts- 
fourneaux,  forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de 
fer,  dont  le  siège  social  est  à  Saint-Chamond  (Loire),  à  TefTet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de 
Trieux,  Avril  et  Briey  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  statuts,  extraits  de 
rôles  des  contributions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  la 
dite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  22  octobre  1898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  3  novembre  et'  3  dé- 
cembre 1898;  et  du  journal  «  VImpartial  de  VEst  »,  des  15  no- 
vembre et  16  décembre  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

La  demande  présentée,  le  17  juillet  1894,  par  là  Société  métal- 
lurgique de  Senelle-Maubeuge,  à  laquelle  la  pétition  ci-dessus 
fait  partiellement  concurrence  ;  ensemble  les  pièces  de  Tinstruc^ 
tion  de  ladite  demande  ; 

L'opposition,  signifiée  par  acte  extra-judiciaire  du  17  avril  1899, 
de  la  Société  anonyme  d'Aubrives  et  Villerupt  ; 

L'opposition  et  demande  concurrente  de  M.  Dufour,  signifiée 
par  acte  extra-judiciaire  du  25  août  ; 

La  réclamation  à  fin  d'allocation  d'une  prime  d'invention,  signi- 
fiée les  24  mai-3  juin  1899,  à  la  requête  de  MM.  Godchaux,  Simon 
et  Gauche,  et  l'engagement  souscrit,  le  24  juin  1899,  par  le  direc- 
teur de  la  compagnie  pétitionnaire  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  13- 
15  mai  1899  ; 

L'avis  du  préfet,  du  17  mai  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2  juin  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866 
et  27  juillet  1880, 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 


500  LOIS,   DÉCRETS   ET  ARRETES 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Il  est  fait  coiicession  à  la  C^«  des  hauts-four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer, 
dont  le  siège  social  est  à  Saint-Chamond  (Loire),  des  mines  de 
fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  * 
Trieux  et  d'Avril,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Chevillonf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouesty  1°  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A, 
borne  frontière  franco-allemande  n«  217,  au  point  B,  clocher  de 
Trieux  ; 

2°  Par  une  deuxième  ligne  droite  BC  joignant  le  point  B,  ci- 
dessus  défini,  au  point  C,  clocher  de  Saint-Pierremont,  écart  de 
la  commune  d'Avril  ; 

Au  sud-ouest  y  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C  ci- 
dessus  défini,  au  point  D,  clocher  d'Avril  ; 

Au  sud-est,  1°  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  à  la 
borne  frontière  n*»  234,  dans  sa  partie  comprise  entre  le  point  D 
et  le  point  E  d'intersection  de  ladite  ligne  avec  la  rive  gauche  du 
ruisseau  de  Chevillon  ; 

2»  Par  une  ligne  droite  EF  joignant  le  point  E  au  point  F,  borne 
frontière  n*»  246  (les  lignes  DE  et  EF  formant  les  limites  ouest 
et  nord  de  la  concession  du  «  Bois-d'Avril  »,  instituée  par  décret 
du  !««•  septembre  1883)  (*)  ; 

A  Vesty  par  la  frontière  franco-allemande  dans  sa  partie  com- 
prise entre  le  point  F  et  le  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  douze  hectares  (712  hectares). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  37,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Chevillon. 

(*)  Volume  de  1883,  p.  395. 
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La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Chevillon,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  b.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  L'indemnité  attribuée,  en  exécution  de  l'article  16  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  à  MM.  Godchaux,  Simon  et  Gauche,  pour 
l'invention  des  gîtes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession, 
est  ûxée  à  la  somme  de  200.000  francs.  La  société  concessionnaire 
sera  tenue  de  verser  cette  somme  à  MM.  Godchaux,  Simon  et 
Gauche,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'institution  de  la 
concession: 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  conce,ssionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art,  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Bambouillet,  le  3G  août  1899. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


(*)  Conforme  h  rarticle  7  du  décret  du  2  février  1899,  instituant  la 
concession  de  Riverenert  (Voir  suprà,  p.  43). 
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AH.  1".  —  Délai  (Vdborncment  :  Trois  mois. 

Art.  3.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

Art.  11.  —  Un  massif  de  50  mètres  de  largeur  sera  réservé  intact, 
sur  cliaque  gîte,  le  long  de  la  frontière  franco-allemande. 

Ce  massif  ne  pourra  être  entamé  ou  traversé  qu'après  que  la  société 
concessionnaire  en  aura  obtenu  l'autorisation,  donnée  par  le  préfet  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  août  1899,  portant 
remise  à  l'administration  des  mines  de  fer  de  Ranci ë  (Ariège), 
de  la  redevance  proportionnelle  afférente  aux  exercices  1899  à 
1903  inclus. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Vu  la  demande  formée,  le  19  janvier  1899,  par  Tadministratiou 
des  mines  de  fer  communales  de  Rancié  (Ariège),  à  TefTet 
d'obtenir,  pour  une  période  de  cinq  ans,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1899,  remise  de  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle  ces 
mines  sont  assujetties; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  21-24  fé- 
vrier 1 899  ; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  8  mars  1899; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Ariège,  du  14  mars  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  14  avril  1899  ; 

La  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  du  5  mai  1899  ; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la.  guerre,  de  la  marine 

{*)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Riverenert  (Voir 
suprày  p.  44),  savoir  : 

Art.  1*'  à  10,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros; 

Art.  12  à  14,  respectivement  conformes  aux  articles  11  a  13. 
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et  des  colonies,  —  et  des  travaui  publics,  de  Tagriculture,  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  des  postes  et  télégraphes  du  conseil 
d'État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  \^^,  —  Il  est  fait  remise  à  l'administration  des  mines  de 
fer  communales  de  Rancié,  pour  une  période  de  cinq  ans,  du 
montant  de  la  redevance  proportionnelle  à  laquelle  lesdites 
mines  pourraient  être  assujetties.  Cette  période  commencera  à 
partir  du  l»"* janvier  4899  et  comprendra  les  exercices  1899,  1900, 
1901,  1902  et  1903  (travaux  et  produits  de  1898,  1899,  1900,  1901 
et  1902). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  30  août  1899. 
Emile  Loubbt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

J.  Gaillaux.  Pierre  Baudin. 
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CIRCULAmES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  OU  INFECTES. 
—  RÈGLEMENT  DU  12  NOVEMBRE  1897.  —  QUATRIEME  MODIFICATION.  — 
ACIDE  FLUORHYDRIQUE.  —  GRAISSES   FRAÎCHES, 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d         chemin  de  fer  d 

Paris,  le  12  août  1899. 

Messieurs,  d'après  l'avis  de  la  commission  d'examen  des  ques- 
tions se  rattachant  à  l'application  du  règlement  du  J2  no- 
vembre 1897 (*),  relatif  au  transport  par  voie  ferrée  des  matières 
dangereuses  ou  infectes,  j'ai  décidé  de  modifier  ce  règlement  en 
ce  qui  touche  l'acide  fluorhydrique  et  d'en  retrancher  les  dispo- 
sitions qui  y  ont  été  introduites  par  la  circulaire  ministérielle 
du  25  février  1899(**),  au  sujet  des  graisses  fraîches,  lesquelles 
ne  seront  plus  classées. 

I.  —  Acide  fluorhydrique. 

L'acide  fluorhydrique  anhydre  n'étant  jamais  expédié  qu'en 
très  faibles  quantités  pour  les  laboratoires  et  pouvant  être  com- 
pris implicitement  sous  la  rubrique  :  Produits  de  droguerie  et  pro- 
duits pharmaceutiques  au  détail,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
mentionner  explicitement.  Quant  à  l'acide  fluorhydrique  hydraté, 
il  convient  de  le  classer  dans  la  4®  catégorie. 

En  conséquence,  les  mots  acide  fluorhydrique  seront  rayés  du 
paragraphe  6  de  l'article  3  et  ajoutés  au  paragraphe  d  (23«  alinéa) 
du  même  article,  après  ceux  de  acide  muriatiqueou  chlor hydrique. 

L'article  67  sera  supprimé. 

Les  mots  «  acide  fluorhydrique  »  seront  intercalés  dans  le  titre 

{*)  Volume  de  1897,  p,  439. 

(**)  Voir  8up7%  p.  77, 
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de  Tarticle  ii8,  après  ceux  de  acide  muriatique,  et  la  rédaction 
suivante  sera  substituée  à  celle  du  premier  alinéa  de  cet  article  : 

«  Art.  H8.  —  Les  liquides  acides  ou  caustiques^  tels  que  V acide 
sulfurique  du  commerce,  V esprit  de  vitriol^  l* acide  muriatique  ou 
chlorhydrique,  Vacide  fluor  hydrique  y  les  acides  goudronneux  et  les 
fèces  acides  des  raffineries  d'huiles,  les  lessives  caustiques  de  potasse 
ou  de  soude,  le  chlorure  de  soufre,  à  moins  d'être  transportés  dans 
des  wagons  spéciaux,  ou  dans  des  fûts  ou  bidons  parfaitement 
étanches  et  hermétiquement  fermés,  doivent  être  contenus  dans  des 
bouteilles  ou  dans  des  bonbonnes  bien  bouchées;  ces  récipients  seront 
en  plomb  ou  en  gutta-percha  pour  Vacide  fluor  hydrique,  » 

A  la  table  des  matières,  on  rayera  les  indications  S**  (2«),  67, 
119,  156  à  159  dans  les  colonnes  2,  3  et  4,  et  on  ajoutera  le 
numéro  de  l'article  118  dans  la  colonne  3  bis, 

IL  —  Graisses  fraîches. 

Les  mots  «  graisses  fraîches  »  disparaîtront  du  paragraphe  F  de 
Tarticle  3  ;  l'article  133  sera  rétabli  dans  son  texte  primitif,  et  le 
paragraphe  4  de  l'article  170  sera  annulé. 

Au  mot  «  graisses  »  dans  le  premier  alinéa  du  paragraphe  F  de 
l'article  3,  on  mettra  un  indice  de  renvoi  à  une  note  qui  sera 
insérée  au  bas  de  la  page  et  ainsi  conçue  : 

Le  règlernent  ne  s'applique  pas  aux  graisses  fraîches  provenant 
d'animaux  de  boucherie  et  ne  présentant,  au  moment  de  leur  remise 
au  chemin  de  fer,  ni  trace  de  décomposition,  ni  aucune  mauvaise 
odeur. 

A  la  table  des  matières,  en  regard  des  mots  «  graisses  fraîches  », 
on  ne  laissera  subsister  que  l'indication  3',  dans  la  colotine  2  bis; 
toutes  les  autres  mentions  inscrites,  soit  dans  la  même  colonne, 
soit  dans  les  colonnes  3  6is  et  4  bis^  seront  biffées. 

D'autre  part,  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  disparaître 
du  règlement  le  9®  alinéa  de  l'article  25,  ainsi  libellé  : 

«  Par  exception,  la  marque  officielle  des  récipients  destinés  à 
«  Texportation  dans  les  pays  qui  ont  adhéré  à  la  convention  de 
«  Berne  du  14  octobre  1890  (*)  doit  donner  le  poids  du  récipient 
«  vide,  accessoires  compris.  Pour  ces  récipients,  la  marque  devra 
«  indiquer  également,  le  cas  échéant,  que  la  tare  comprend  le 
«  poids  de  la  chape.  » 

(*)  Volume  de  1894,  p.  30. 


506  CIRCULAIRES. 

Aucune  autre  exception  n'étant  inscrite  dans  le  règlement  par 
application  des  prescriptions  de  la  convention  de  Berne,  cet  alinéa 
pourrait  donner  à  croire  qu'il  n'existe  pas  d'autre  différence 
entre  les  deux  documents,  ce  qui  eM  inexact.  Il  est,  d'ailleurs, 
superflu  de  consigner  cette  exception  dans  le  règlement,  car  il 
est  évident  que  ce  dernier  ne  saurait  faire  échec  aux  dispositions 
de  la  convention,  qui  a  été  approuvée  par  une  loi. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les  exem- 
plaires du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État^  Directeur  des  chemins  de  fer 

D.    PÉROUSE. 


MINISTËBE  DE  LA  JUSTICE. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL.   —  POURSUITES  A  EXERCER   POUR  CONTRAVEN- 
TIONS AU  REGLEMENT  d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE  DU  28  FÉVRIER  1899. 

A  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d 

Paris,  le  12  août  1899. 

Monsieur  le  procureur  général,  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  renferme  dans  son  titre  IV  un  ensemble 
de  dispositions  annoncées  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  23 
et  destinées  à  assurer  le  payement  des  indemnités  pour  incapa- 
cité permanente  de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort. 

Aux  termes  des  articles  24  et  25,  à  défaut  soit  par  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie,  de  s'acquitter, 
au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur 
charge  à*  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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pacité  permanente  de  travail,  le  payement  est  fait  par  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  au  moyen  d'un  fonds  de  garantie 
alimenté  par  uç  impôt  spécial  portant  sur  les  industries  assu- 
jetties. 

L'institution  du  fonds  de  garantie  procure  aux  créanciers  une 
complète  sécurité  ;  mais,  ce  résultat  étant  obtenu,  il  importait 
de  prendre  des  mesures  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
risque  d'insolvabilité  qu'il  est  destiné  à  couvrir. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  27  dont  le  premier  alinéa  est  conçu 
comme  suit  :  «  Les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  fixes  contre  les  accidents,  françaises  où  étrangères,  sont 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'État  et  astreintes  à 
constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique.  »  Le 
troisième  alinéa  fait  une  situation  analogue  aux  syndicats  de 
garantie. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  27 
porte  la  date  du  28  février  1899  (*).  Sa  stricte  exécution  présente 
le  plus  grand  intérêt  tant  pour  l'application  régulière  de  la  loi 
que  pour  la  sauvegarde  du  fonds  de  garantie.  Vous  voudrez  bien 
y  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne  ;  vous  utiliserez,  dans  ce  but, 
les  sanctions  renfermées  dans  l'article  471,  paragraphe  15,  du 
code  pénal,  qui  punit  d'amende  depuis  1  franc  jusqu'à  5  francs 
les  contraventions  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  et  dans  l'article  474  du  même  code,  qui  édicté, 
en  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus. 

Les  sanctions  applicables  aux  directeurs  ou  administrateurs 
convaincus  de  contraventions  aux  articles  2  à  25  du  décret 
atteignent  également,  et  à  plus  forte  raison,  les  sociétés  qui  vio- 
leraient l'article  !«'  en  essayant  de  se  soustraire  au  contrôle  et  à 
la  surveillance  de  l'État.  Cette  contravention  sera  facile  à  cons- 
tater; les  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance  contre  le  risque 
défini  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  23  de  la  loi  sont,  en 
effet,  tenues  de  verser  préalablement  un  cautionnement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  sont  mentionnées,  à  ce 
titre,  au  Journal  officiel  en  exécution  des  articles  18  et  19  du 
décret  du  28  février  1899.  D'autre  part,  les  syndicats  de  garantie 
ne  peuvent  fonctionner  licitement  sans  avoir  obtenu  l'appro- 
bation de  leurs  statuts  par  décret  publié  au  Journal  officiel, 

(*)  Voir  suprà,  p.  57  et  64. 
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Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général,  de  prendre  des 
mesures  pour  que  la  vigilance  du  ministère  public  ne  soit  pas 
mise  en  défaut,  et  de  faire  exercer,  sans  hésitation,  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  de  simple  police,  dans  tous  les  cas 
où  des  contraventions  seraient  portées  à  sa  connaissance. 

Vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à  chacun  de  vos  substituts 
un  exemplaire  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

MONIS. 


MmiSTËRE  DU  GÛMMEKGE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


INTRODUCTION  DE  REPRÉSENTANTS  DES  ASSOCIATIONS  PATRONALES  ET 
OUVRIÈRES  DANS  LES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  CHARGEES  DE 
SURVEILLER  l'aPPLIGATION  DE  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892. 

A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  17  août  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  2  novembre  1892  (*),  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels,  dispose  que  les  conseils  généraux  devront 
instituer  une  ou  plusieurs  commissions  chargées  de  présenter, 
sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait 
susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  ministre  du 
commerce  et  communiqués  à  la  commission  supérieure  instituée 
par  l'article  22. 

Ces  commissions  sont  constituées  depuis  plusieurs  années 
dans  tous  les  départements;  mais  elles  n'ont  manifesté  jusqu'à 
ce  jour  qu'une  très  faible  vitalité.  Quelques-unes  se  sont  réunies 
deux  ou  trois  fois  ;  d'autres,  une  fois  ;  le  plus  grand  nombre  ne 
se  sont  jamais  réunies. 

Gomment  expliquer  ce  défaut  d'activité  ?  Je  pense  que  la  cause 
principale  s'en  trouve  dans  la  manière  dont  ces  commissions  ont 
été  composées. 

(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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Aux  termes  de  Tarticle  24  de  la  loi,  les  inspecteurs  division- 
naires et  départementaux,  les  pi'ésidents  et  vice-présidents  du 
conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre 
industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  Tingénieur  des  mines, 
en  font  partie  de  droit.  Mais,  à  côté  d'eux,  les  conseils  généraux 
n'ont  guère  appelé  à  y  siéger  (indépendamment  de  quelques 
membres  des  conseils  d'hygiène)  que  des  patrons  choisis,  d'ail- 
leurs, parmi  les  individualités  les  plus  autorisées  ;  ce  n'est  que 
dans  quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels  qu'ils  se  sont  adressés 
à  des  ouvriers  et  à  des  représentants  de  syndicats. 

Je  pense  que,  pour  obtenir  de  ces  commissions  une  action 
réellement  utile,  il  convient  d'y  faire  entrer,  à  côté  des  membres 
de  droit  et  des  hygiénistes,  un  certain  nombre  de  représentants 
des  associations  patronales  et  ouvrières  (chambres  de  commerce, 
bourses  de  travail,  syndicats  professionnels). 

La  loi  du  2  novembre  1892  étant  une  loi  de.protection  ouvrière, 
et  les  commissions  départementales  du  travail  ayant  pour  objet 
de  faire  des  rapports  sur  son  exécution  et  d'exprimer  des  vœux 
sur  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  il  est  juste 
qu'ouvriers  et  patrons  y  soient  représentés  par  un  nombre  égal 
de  mandataires. 

Le  rapprochement,  à  l'intérieur  de  ces  commissions,  d'ouvriers 
et  de  patrons,  délégués  les  uns  et  les  autres  de  groupements 
organisés,  ne  saurait  manquer  de  donner  lieu  à  des  échanges  de 
vues  du  plus  haut  intérêt. 

J'ajouterai  que  les  commissions  départementales  ainsi  compo- 
sées échapperaient  désormais  au  reproche  encouru  par  quelques- 
unes  d'elles  d'être  un  obstacle  et  non  une  aide  à  l'activité  des 
inspecteurs  du  travail.  Elles  faciliteraient,  au  contraire,  leur  tâclie 
en  mettant  en  rapports  directs  et  suivis  les  agents  de  l'État  et  les 
représentants  autorisés  des  ouvriers,  trop  souvent  embarrassés 
jusqu'ici  pour  faire  parvenir  leurs  plaintes  par  une  voie  régu- 
lière. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  soumettre  ces  considéra- 
tions à  l'appréciation  du  conseil  général  de  votre  département 
lors  de  la  session  qui  va  s'ouvrir.  Vous  voudrez  bien  me  rendre 
compte  des  décisions  que  cette  assemblée  aura  cru  devoir  prendre. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 
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MINISTÈRE  DU  GOMUERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


ACCIDENTS   DU  TRAVAIL.  —  APPLICATION  DU   DÉCRET  DU  18  AOUT  1899. 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  21  août  1899. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  a  prescrit,  par  son  article  11,  la  déclaration  de 
tous  les  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail. 

Bien  que  cet  article,  à  la  différence  des  dispositions  correspon- 
dantes et  presque  identiques  contenues  dans  Tarticle  15  de  la  loi 
du2novembre  1892  (**)etdansrarticlelldelaloidul2juinl893  (***), 
n'eût  point  délégué  à  un  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  la  procédure  des  déclarations,  il  a  paru  indis- 
pensable d'assurer  l'exécution  uniforme  de  la  loi  nouvelle  sur  ce 
point.  Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  30  juin  1899  (****)>  inséré  au 
Journal  officiel  du  1®"^  juillet. 

Trois  des  modèles  annexés  à  ce  décret  ont  dû  d'ailleurs  être 
modifiés  depuis  sur  quelques  points,  à  la  suite  de  l'expérience 
faite  pendant  les  premières  semaines  d'application.  Ces  modifi- 
cations de  détail  ont  été  réglées  par  un  décret  du  18  août  (*****), 
publié  au  Journal  officiel  en  même  temps  que  la  présente  circu- 
laire. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  du  30  juin  dernier,  qui  vous 
invitait  à  porter  immédiatement  le  décret  du  même  jour  à  la  con- 
naissance des  maires  de  votre  département  et  à  le  publier  au 
Bulletin  des  actes  administratifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
prendre  sans  délai  les  mêmes  mesures  en  ce  qui  concerne  le 
décret  complémentaire  du  18  août. 

Je  crois  devoir,  au  surplus,  vous  adresser  quelques  éclaircisse- 

(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(**)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(***)  Volume  de  1893,  p.  365. 
(****)  Voir  suprà,  p.  422. 
(*****)  Voir  suprà,  p.  486. 
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ments,  qui  pourront  faciliter  l'application  de  ces  deux  décrets  et 
auxquels  vous  voudrez  bien  donner  la  même  publicité. 


I 


DE   LA  DÉCLARATION  d' ACCIDENT. 


A.  Des  accidents  à  déclarer.  —  L'article  1 1  de  la  loi  astreint  les 
chefs  d'entreprise  à  déclarer  «  tout  accident  ayant  occasionné 
une  incapacité  de  travail  ». 

Cet  article  est  évidemment  en  corrélation  avec  l'article  l**", 
qui  indique  les  professions  assujetties  au  nouveau  régime  légal 
de  responsabilité  en  matière  d'accidents  de  travail.  Ne  sont  donc 
soumis  à  la  déclaration  que  les  «  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures, 
chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de 
chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  par- 
tie d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en 
œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux  ». 

Mais,  pour  les  établissements  ainsi  visés  par  la  loi,  il  y  a  lieu, 
en  principe,  à  déclaration  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  «  acci- 
dent »  et  que  cet  accident  a  «  occasionné  une  incapacité  de  tra- 
vail »  ou,  à  plus  forte  raison,  la  mort. 

Sous  le  régime  des  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893 
et  en  vertu  des  dispositions  expresses  des  deux  règlements  d'ad- 
ministration publique  intervenus  pour  l'exécution  de  ces  lois, 
aux  dates  des  21  avril  et  20  novembre  1893  (*),  les  déclarations 
étaient  limitées  aux  accidents  qui  paraissaient  devoir  entraîner 
une  incapacité  de  travail  «  de  trois  jours  au  moins  ».  Rien  dans 
le  texte  de  la  loi  nouvelle  n'autorise  une  pareille  limitation,  et 
le  décret  du  30  juin  1899  a  dû  rester  muet  à  cet  égard. 

Sans  aller  jusqu'à  soutenir  que  la  déclaration  devient  obliga- 
toire pour  les  accidents  sans  aucune  gravité,  n'exigeant,  par 
exemple,  qu'une  interruption  de  travail  de  quelques  heures,  il  est 

(*)  Volume  de  1893,  p.  204  et  536. 
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prudent  d'indiquer  aux  chefs  d'entreprise  que  leur  propre  intérêt 
leur  commande,  en  cas  de  doute,  de  remplir  la  formalité  de  la 
déclaration.  Même  pour  lés  accidents  d'apparence  d'abord  insi- 
gnifiante, telle  conséquence  peut  se  développer  ou  telle  complica- 
tion survenir,  qui  entraîne  finalement  une  interruption  de  tra- 
vail de  plus  de  quatre  jours.  Dans  ce  cas,  et  si  la  déclaration  n'a 
pas  été  au  préalable  et  régulièrement  effectuée  dans  le^délai  légal, 
le  cbef  d'entreprise  se  trouvera,  de  ce  seul  fait,  constitué  en 
faute  et. passible  d'une  pénalité. 

S'il  se  rencontrait,  au  contraire,  qu'un  accident  n'ayant  en- 
traîné sur-le-champ  aucune  interruption  de  travail  aboutissait 
directement  à  une  incapacité  ultérieure,  le  chef  d'entreprise 
n'aurait  évidemment  point  à  se  reprocher  alors  l'absence  de 
déclaration  et  le  délai  imparti  pour  la  faire  ne  devrait  courir,  à 
son  encontre,  qu'à  partir  du  jour  où  se  produirait  l'incapacité  de 
travail  effective. 

Le  chef  d'entreprise  est  astreint  à  la  déclaration  pour  tous, 
les  accidents  atteignant  le  personnel  appelé  à  bénéficier  de  la 
loi,  quel  que  soit  le  lieu  où  les  accidents  se  sont  produits. 

Les  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893  ne  prescrivaient 
la  déclaration  que  pour  les  accidents  survenus  dans  les  établis- 
sements qu'elles  visaient.  L'article  H  de  la  loi  de  1898,  comme 
son  article  i^%  a  une  portée  plus  large.  Il  implique  obligation  de 
déclaration  pour  tous  les  accidents  «  survenus  par  le  fait  du 
travail,  ou  à  l'occasion  du  travail  »,  et,  par  conséquent,  aussi  bien 
pour  les  accidents  survenus  dans  un  travail  extérieur,  au  domicile 
des  clients  de  l'entreprise,  ou  dans  une  course  commandée,  que 
pour  les  accidents  survenus  au  siège  même  dans  les  chantiers  de 
Tentreprise. 

Par  contre,  le  chef  d'entreprise  ne  serait  point  tenu  à  la  décla- 
ration, en  vertu  de  la  loi  de  1898,  si  la  victime  de  l'accident 
n'était  pas  un  des  bénéficiaires  de  la  loi  :  par  exemple,  s'il  s'agis- 
sait d'un  tiers  blessé  dans  son  usine  ou  sur  ses  chantiers.  Il  n'y 
serait  pas  tenu  davantage  si  l'accident  n'était  évidemment  pas  un 
accident  du  travail  :  par  exemple,  si  la  victime  succombait  à  un 
anévrisme  ou  était  blessée  dans  une  rixe,  sauf  à  elle,  bien 
entendu,  ou  à  ses  ayants  droit,  à  user,  le  cas  échéant,  de  son 
droit  direct  de  déclaration,  si  la  cause  ou  le  caractère  de  l'acci- 
dent se  trouvaient  contestés  entre  les  parties. 

B.  Du  lieu  de  la  déclaration.  —  La  déclaration  doit  être  faite, 
porte  l'article  11  de  la  loi,  au  maire  de  la  commune.  Ainsi  que 
cela  a  été  spécifié  par  le  rapporteur  au  Sénat,  et  comme  d'ailleurs 
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le  prescrivaient  déjà  les  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  Texécution  des  lois  de  1892  et  de  J893,  il  ne  peut 
s'agir  que  du  maire  de  la  commune  où  l'accident  s'est  produit. 

La  localisation  de  l'accident  et,  par  suite,  la  détermination  de 
la  mairie  où  la  déclaration  doit  être  effectuée  n'offrira  le  plus 
souvent  aucune  difficulté. 

Il  se  peut  cependant,  en  matière  d'accidents  de  roulage  et  sur- 
tout en  matière  d'accidents  de  chemins  de  fer,  que  l'accident 
n'apparaisse  qu'après  coup,  souvent  même  à  une  grande  distance 
du  lieu  où  il  s'est  vraisemblablement  produit.  Dans  ce  cas,  c'est 
à  la  mairie  de  la  commune  où  a  lieu  le  premier  arrêt  que  la 
déclaration  devient  obligatoire.  Le  vœu  non  équivoque  du  législa- 
teur est,  en  effet,  que  le  maire  et,  le  cas  échéant,  par  voie  de 
conséquence,  le  juge  de  paix  saisis  se  trouvent  être  les  magistrats 
le  plus  rapprochés  du  théâtre  de  l'accident  et  le  mieux  à  même, 
dès  lors,  au  moins  d'une  manière  générale,  de  provoquer  ou  de 
vérifier  les  premières  constatations. 

Quant  aux  accidents  survenus  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière,  s'étendant  sous  le  territoire  de  plusieurs  communes,  ils 
devront  être  déclarés  à  la  mairie  de  la  commune  où  sont  situés 
les  bâtiments  d'exploitation,  par  analogie  avec  la  mesure  qu'édicté 
le  décret  du  6  mai  1811  (art,  21)  en  matière  de  redevances 
minières. 

Il  ne  faut  point,  enfin,  perdre  de  vue  que,  dai^s  la  commune 
où  la  déclaration  doit  être  faite,  le  maire  a  seul  qualité  pour  la 
recevoir  régulièrement.  Une  déclaration  faite  à  un  commissaire 
central  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  administratif  ne  mettrait 
pas  le  chef  de  l'entreprise  intéressé  à  l'abri  d'une  contravention. 
De  même,  la  déclaration  à  la  mairie  ne  demeurerait  pas  moins 
obligatoire  si  l'autorité  judiciaire  avait  déjà,  par  ailleurs,  con- 
naissance officielle  de  l'accident,  ou  si  elle  avait  informé,  par 
exemple  au  cas  de  présomption  d'homicide  ou  de  blessures  par 
imprudence. 

Le  texte  de  l'article  11  de  la  loi  est  absolument  formel  :  nul 
autre  que  le  maire  ou  ses  représentants  ne  peut  donner  récépissé 
valable  des  déclarations  d'accidents  et  décharger,  au  regard  de 
cette  prescription,  le  chef  d'entreprise  assujetti. 

G.  Du  déclarant.  —  L'obligation  de  la  déclaration  pèse  sur  «  le 
chef  d'entreprise  ou  ses  préposés  ». 

Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  de 
l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893,  cette  obligation  incombait 
essentiellement  au  chef  d'entreprise  lui-même.  C'était  seulement 
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<(  à  son  défaut  et  en  son  absence  »  qu'elle  retombait  sur  «  son 
préposé  ». 

Les  termes  de  la  loi  nouvelle  sont  beaucoup  moins  étroits. 
D'une  part,  le  chef  d'entreprise,  sans  avoir  à  justifier  d'aucun 
empêchement,  peut  toujours  se  dispenser  d'une  déclaration  per- 
sonnelle. D'autre  part,  il  peut  déléguer  le  soin  de  la  faire  à  l'un 
quelconque  de  ses  «  préposés  »,  c'est-à-dire  des  chefs  de  service 
ou  des  contremaîtres  dépendant  de  lui,  pourvu  que  le  maire 
appelé  à  la  recevoir  n'ait  pas  raison  sérieuse  de  discuter  la  qua- 
lité du  déclarant. 

La  distinction  faite  par  les  textes  antérieurs  semble  devoir 
toutefois  être  retenue,  avec  le  texte  nouveau  de  l'article  11  et  de 
l'article  14,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  responsabilité 
pénale  encourue  au  cas  d'absence  de  déclaration  régulière. 

«  A  défaut  »  du  chef  d'entreprise  empêché,  c'est  bien  son 
«  préposé  »,  c'est-à-dire  le  chef  immédiat  de  l'exploitation  ou 
partie  d'exploitation  dans  laquelle  l'accident  s'est  produit  qui  de- 
meurerait personnellement  passible  des  peines  prévues  par  la  loi. 

«  Obligatoire  »  pour  le  chef  d'entreprise  ou  son  délégué,  la 
déclaration  d'accident  est  u  facultative  »  pour  la  victime  elle- 
même  ou  ses  représentants.  Cette  faculté  ne  peut  d'ailleurs 
s'exercer  que  dans  les  conditions  déterminées  pour  la  déclaration 
imposée  au  chef  d'entreprise. 

Elle  appartient  soit  à  la  victime  elle-même,  soit  à  ses  représen- 
tants, au  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  à  ses  ayants 
droit,  à  ses  ayants  droit  éventuels,  à  ses  parents  ou  même  à  ses 
amis  ou  voisins,  pourvu  que  le  maire  soit  mis  suffisamment  à 
même  d'apprécier  que  la  déclaration  est  réellement  faite  en  son 
nom  ou  dans  son  intérêt. 

On  peut  ajouter  qu'en  dehors  de  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
dont  il  pourrait  seul  rester  juge,  le  maire  n'aurait  point  à  rece- 
voir, en  outre  de  la  déclaration  du  chef  d'entreprise,  plus  d'une 
déclaration  émanant  soit  de  la  victime,  soit  de  ses  représentants. 

D.  Du  délai  imparti  pour  la  déclaration,  —  La  loi  ne  réserve 
expressément  qu'un  délai  de  «  quarante-huit  heures  »  pour  la 
déclaration  et  la  production  concomitante  du  certificat  médical 
qui  doit  y  être  annexé.  ' 

D'après  la  formule  employée  par  le  législateur  et  la  valeur  que 
la  jurisprudence  assigne  aux  formules  analogues,  le  délai  dont 
il  s'agit  court  d'heure  à  heure,  à  partir  du  moment  de  l'accident, 
et  il  n'est  point  prorogé  à  raison  des  fêtes  légales  ou  des  jours 
fériés  qui  peuvent  le  traverser.  Pour  un  accident  survenu,  par 
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exemple,  un  lundi  à  cinq  heures  du  soir,  le  délai  légal  expire  le 
surlendemain,  mercredi,  à  cinq  heures. 

Si  Ton  tient  compte  du  temps  d'ouverture  relativement  res- 
treint de  certaines  mairies  dans  les  petites  communes,  on  voit 
que  les  .chefs  d'entreprise  avisés  devront  presque  toujours  se 
préoccuper  de  se  procurer,  le  jour  même  de  l'accident,  les  élé- 
ments de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  qui  la  complète 
nécessairement. 

Il  se  produira  même  assez  souvent  que  l'un  des  deux  jours 
impartis  sera  un  dimanche.  Malgré  les  difficultés  que  cette  coïn- 
cidence peut  impliquer  au  point  de  vue  de  la  réception  des 
déclarations  dans  les  mairies  et  aussi  de  la  recherche  préalable 
des  certificats  médicaux,  il  faut  constater  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 11  ne  se  prête  à  aucun  tempérament. 

En  laissant  passer  le  délai  de  quarante-huit  heures  à  compter 
de  l'accident,  ou,  exceptionnellement,  comme  je  l'ai  indiqué 
sous  le  paragraphe  A  ci-dessus,  à  compter  de  l'incapacité  de 
travail  consécutive  et  postérieure  à  l'accident,  le  chef  d'entre- 
prise qui  a  omis  (Je  faire  sa  déclaration,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  produire  une  déclaration  régulière,  accompagnée  du 
certificat  médical  exigé,  devient  passible  de  la  pénalité,  prévue 
par  la  loi.  Mais  il  ne  s'ensuit  point  que,  passé  ce  délai,  le  maire 
ait  le  droit  d'écarter  sa  déclaration  ou  de  lui  en  refuser  récé- 
pissé. A  toute  époque,  la  déclaration  tardive  du  chef  d'entreprise 
doit  être  acceptée  par  le  maire,  sauf  à  celui-ci  à  provoquer,  s'il 
le  juge  convenable,  l'application  de  la  peine  encourue  du  fait  de 
ce  retard. 

A  plus  forte  raison,  la  déclaration  facultative  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants  n'est-elle  assujettie  à  aucune  limitation  de 
délai. 

Ë.  De  la  forme  et  du  contenu  de  la  déclaration.  —  Les  lois 
de  1892  et  de  1893  admettaient  une  déclaration  collective  pour 
chaque  accident  survenu,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  vic- 
times. Il  n'en  saurait  être  de  même  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1898,  chaque  accident  pouvant,  s'il  est  présumé  devoir  entraî- 
ner une  incapacité  permanente  ou  la  mort,  nécessiter  une 
enquête  distincte  et  aboutir  à  une  ordonnance  ou  à  un  jugement 
spécial.  Aussi  doit-il  y  avoir  toujours  désormais  autant  de  décla- 
rations que  de  victimes. 

Pour  faciliter  la  rédaction  de  ces  déclarations  et  simplifier, 
par  leur  uniformité  même,  le  travail  des  mairies,  qui,  dans  cer- 
taines communes,  ne  laissera  point  d'être  sensiblement  accru, 
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le  décret  du  30  juin  1899  (*)  a  déterminé  un  modèle  officiel  (mo- 
dèle I),  qui  a  été  d'ailleurs  complété  par  le  décret  du  18  août(**). 
Ce  modèle  correspond  maintenant  tout  à  fait  au  modèle  du 
«  procès-verbal  »  à  dresser  par  le  maire,  de  sorte  que  le  décla- 
rant n'aura  plus  qu'à  apporter  à  la  mairie  sa  déclaration  remplie 
et  signée,  sans  avoir  à  donner  une  nouvelle  signature  au  procès- 
verbal. 

Conçu  pour  la  généralité  des  cas,  ce  modèle  pourra,  du  reste, 
comporter,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  des 
indications  additionnelles. 

Si,  par  exemple,  l'accident  s'est  produit  en  dehors  du  siège  de 
l'établissement  industriel,  sur  un  chantier  extérieur,  ou  chez  un 
client  de  l'entreprise,  ou  dans  un  trajet  de  service,  il  faudra  spé- 
cifier, outre  l'établissement  auquel  appartient  la  victime,  le  lieu 
où  l'accident  s'est  produit. 

Ces  indications'  éventuelles,  dont  l'intitulé  eût  inutilement 
compliqué  les  formules  réglementaires  de  déclaration,  de  procès- 
verbal,  d'avis  au  service  d'inspection  et  d'avis  au  juge  de  paix, 
devront  être  ajoutées  toutes  les  fois  qu'en  apparaîtra  la  nécessité. 
Il  sufQra,  dans  les  cas  douteux,  de  se  rappeler  que  le  déclarant 
est  tenu,  pour  déférer  au  vœu  de  la  loi,  de  fournir  toutes  les 
données   initiales  des  enquêtes,  judiciaires  ou  administratives. 

Mais  je  n'irais  pas  jusqu'à  penser  que  ces  indications  nécessaires 
ne  sont  absolument  recevables  que  dans  l'ordre  et  sous  la  forme 
réglementaires.  Le  maire,  tout  en  gardant  le  droit  de  représen- 
ter aux  intéressés  les  inconvénients  pratiques  de  formules  dispa- 
rates, ne  me  paraîtrait  point  fondé  à  écarter  les  formules  diffé- 
rentes qu'on  persisterait  à  lui  produire. 

J'ai  lieu  de  penser  notamment  qu'il  ne  conviendrait  pas, 
pendant  les  premiers  mois  d'application  de  la  loi,  de  rejeter  les 
formules  que  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
diverses  industries  avaient  pris  l'initiative  d'établir  avant  la  pro- 
mulgation du  décret  du  30  juin  dernier,  et  qu'elles  ont  le 
désir  d'écouler,  sous  réserve  d'y  apporter  les  corrections  ou 
additions  manuscrites  indispensables. 

Pourvu  que  la  déclaration  renferme  les  renseignements  essen- 
tiels, qu'elle  soit  régulièrement  signée  et  qu'elle  se  trouve  accom- 
pagnée du  certificat  médical  correspondant,  le  maire,  sans  pou- 
voir se  faire  juge   définitif  de  son  contenu,  doit  la  recevoir.  Je 
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(*)  Voir  supràj  p.  422. 
(**)  Voir  suprày  p.  486. 
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n*ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  se  résignera  à  accepter  ainsi 
une  déclaration  insuffisante,  ou  différente  du  modèle  réglemen- 
taire, qu'après  avoir  épuisé  les  observations  officieuses  et  montré 
aux  intéressés  combien,  dans'  leur  propre  intérêt,  serait  préfé- 
rable une  déclaration  dès  l'abord  complète  et  correcte.  En  face 
d'une  mauvaise  volonté  évidente,  il. ne  devrait  pas  hésiter,  au 
surplus,  à  provoquer  l'application  de  l'article  14  de  la  loi  et  à 
mettre  ainsi  la  justice  à  même  de  statuer. 

Si  le  maire  ne  peut  rejeter  une  déclaration,  parce  qu'il  l'estime 
insuffisante,  il  ne  pourrait  davantage  l'écarter  à  raison  des 
inexactitudes  qu'il  y  croirait  relever.  11  arrivera  sans  doute  quel- 
quefois que  deux  déclarations  effectuées,  pour  un  même  accident 
par  le  chef  d'entreprise  et  par  la  victime  ou  ses  représentants, 
comporteront  des  divergences,  voire  des  contradictions.  Il  ne 
saurait  appartenir  au  maire  d'opposer  son  appréciation  aux  énon- 
ciations  des  déclarants  et  de  se  substituer  au  juge,  qui  seul 
pourra  décider. 

II 

DU   CERTIFICAT   MÉDICAL. 

Comme  je  viens  de  l'indiquer,  le  certificat  médical  constitue  le 
complément  obligatoire  de  la  déclaration.  La  loi  dispose  expres- 
sément qu'il  y  doit  être  joint.  Il  fait,  pour  ainsi  dire,  corps  avec 
elle,  à  tel  point  que  ces  deux  pièces,  considérées  comme  un 
document  unique,  ne  donnent  lieu,  d'après  le  texte  formel  de 
l'article  11,  qu'à  un  même  récépissé. 

La  déclaration  du  chef  d'entreprise  ne  semble  recevable  sans 
certificat  médical  que  dans  deux  cas  : 

1°  S'il  y  a  eu  accident  entraînant  mort  immédiate;  car  alors, 
malgré  la  généralité  apparente  du  texte  de  l'article  11,  il  n'y  a 
point  à  «  indiquer  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître 
le  résultat  définitif  »  ; 

2°  Si  le  chef  d'entreprise  rapporte  une  attestation  du  médecin 
constatant  que  la  victime  a  refusé  de  se  laisser  visiter  par  lui  et 
a  mis  un  obstacle  matériel  à  la  production  du  certificat  légal. 

La  production  du  certificat  médical,  qui  est  obligatoire  pour  le 
chef  d'entreprise,  devient  nécessaire  pour  la  victime  ou  pour  ses 
représentants,  s'ils  veulent  faire  une  déclaration  directe. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  maire  est  tenu  de  refuser  une  décla- 
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ration  qui  ne  serait  point  accompagnée  du  certificat  médical 
correspondant  et  qui  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
lui-même  Tobligation  légale  que  lui  impose  le  premier  alinéa  de 
Farticle  d2.  \    . 

La  formule  du  certificat  médical  est  si  simple  qu'il  a  paru 
superflu  d'en  faire  l'objet  d'un  modèle  réglementaire.  Les  méde- 
cins appelés  à  établir  ces  certificats  prendront  vite  l'habitude  de 
les  rédiger  dans  l'ordre  logique  que  la  loi  indique  elle-même, 
c'est-à-dire  en  attestant  successivement  : 

d°  L'état  de  la  victime  au  moment  de  la  délivrance  du  certifi- 
cat et  le  caractère  de  la  blessure  reçue  ; 

2°  Les  suites  probables  de  l'accident  (mort,  incapacité  perma- 
nente absolue,  incapacité  permanente  partielle,  incapacité  tem- 
poraire de  telle  où  telle  durée)  ; 

3°  L'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif. 

Il  pourrait  être  utile,  au  surplus,  de  signaler  ces  indications 
aux  médecins  intéressés,  et  vous  apprécierez,  monsieur  le  préfet, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'intervenir  directement  en  ce  sens 
auprès  des  syndicats  médicaux  ou  des  représentants  autorisés  du 
corps  médical  dans  votre  département. 

Il  ne  serait  sans  doute  pas  inopportun  de  leur  rappeler  en 
même  temps  que  les  certificats  dont  il  s'agit  sont  exempts  de 
timbre  et  qu'ils  ne  sont  pas  nécessairement  délivrés  à  titre  gratuit, 
comme  avaient  pu  le  craindre  tout  d'abord  quelques  organes  de 
la  presse  médicale. 

Ainsi  que  l'a  reconnu,  dans  un  avis  récent,  le  comité  consulta- 
tif des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  le  premier 
alinéa  de  l'article  29,  en  édictant  la  délivrance  gratuite,  le  visa 
pour  timbre  et  l'enregistrement  gratis  des  procès-verbaux,  certi- 
ficats, actes  de  notpriété,  significations,  jugements  et  autres 
actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi,  n'a 
évidemment  entendu  viser  que  la  gratuité  au  compte  du  Trésor, 
sans  imposer  à  des  tiers  des  charges  sans  compensation.  Aussi 
bien,  le  second  alinéa  de  cet  article  prévoit  expressément  la  fixa- 
tion des  émoluments  des  grefiiers,  et,  en  effet,  ces  émoluments 
ont  été  déterminés  par  un  décret  du  5  mars  1899.  Dès  lors,  les 
dispositions  générales  de  l'article  29  ne  paraissent  point  oppo- 
sables aux  médecins  appelés  à  délivrer  des  certificats. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  11,  un  certificat  de  médecin 
devant  être  joint  à  la  déclaration  d'accident,  le  chef  d'entreprise 
se  trouve  astreint,  sous  les  sanctions  de  l'article  31,  à  cette  pro- 


■^.-'•^Ifw^---™—    ^ — 


CIRCULAIRES.  519 

duction  complémentaire,  aussi  bien  qu'à  la  déclaration  elle-même. 
Il  est  donc  tenu  de  se  procurer  à  ses  frais  le  certificat  médical , 
ainsi  du  reste  que  Ta  déjà  établi  l'interprétation  administrative 
pour  l'exécution  des  dispositions  identiques  contenues  dans  les 
lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893.  Il  en  est  évidemment 
de  même  de  la  victime  de  l'accident  et  de  ses  représentants 
si,  usant  de  la  faculté  réservée  par  la  loi,  ils  prennent  l'ini- 
tiative de  la  déclaration  d'accident.  » 

Cette  interprétation,  qui  ne  semble  pas  prêter  au  doute,  rassu-  ' 
rera,  j'en  suis  sûr,  toutes  les  appréhensions  qui  auraient  pu  se 
faire  jour  et  ôtera  tout  prétexte  aux  refus  de  concours  des  méde- 
cins pour  l'exécution  régulière  de  cette  importante  disposition 
de  la  loi. 

Vous  pourriez,  dans  le  même  but,  si  vous  le  jugiez  utile, 
rappeler  ou  faire  rappeler  aux  médecins  des  hôpitaux  qu'ils 
doivent  sur  ce  point  l'exemple  à  leurs  confrères  et  qu'ils  ne 
sauraient  refuser  les  certificats  de  l'espèce  aux  blessés  admis 
dans  leurs  services,  quand  les  chefs  d'entreprise  intéressés  ne 
se  trouvent  point  à  même  d'en  provoquer  directement  l'établis- 
sement par  des  médecins  de  leur  choix. 

III 

DU  RÉCÉPISSÉ. 

A  la  différence  de  la  formule  de  certificat  médical  et  même 
de  la  formule  de  déclaration,  dont  l'uniformité  peut  exception- 
nellement fléchir,  les  autres  formules  (récépissé,  avis  au  service 
d'inspection,  avis  au  juge  de  paix)  doivent  être  rigoureusement 
remplies  par  les  maires  dans  les  formes  réglementaires. 

Les  maires  ne  sauraient  notamment  apposer,  sans  inconvé- 
nient, leur  signature  sur  les  formules  ou  talons  différents  que 
les  chefs  d'entreprise  leur  présenteraient  tout  préparés  et  dont 
la  remise  pourrait  engager  leur  responsabilité  administrative. 

Le  récépissé  doit  être  délivré  au  déclarant  immédiatement,  au 
reçu  de  sa  déclaration.  Rien  n'autorise  le,  maire  à  refuser  aux 
intéressés,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques  heures,  la  preuve  qu'ils 
ont  obtempéré  aux  prescriptions  de  la  loi. 

En  disposant,  d'autre  part,  comme  dans  les  lois  de  1892  et 
de  1893,  que  le  récépissé  serait  «  remis  »  au  déclarant,  le  légis- 
lateur de  i898  a  écarté  l'hypothèse  de  récépissés  délivrés,  comme 
de  déclarations  faites  par  vpie  postale. 
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IV 


DU    PROCÈS- VERBAL. 


A  la  suite  de  la  réception  de  la  déclaration  souscrite  parle 
chef  d'entreprise,  l'article  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  veut 
que  le  maire  dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration; 

Le  modèle  de  procès-verbal  annexé  au  décret  du  30  juin  1899 
contenait  des  énonciations  additionnelles  à  celles  de  la  déclara- 
tion et  il  devait,  dès  lors,  être  également  signé  par  le  déclarant, 
comme  l'étaient,  d'ailleurs,  les  procès-verbaux  précédemment 
dressés  en  exécution  des  règlements  d'administration  publique 
des  21  avril  et  20  novembre  1893. 

En  élargissant  la  formule  de  la  déclaration  elle-même  et  en  y 
ménageant  l'insertion  de  toutes  les  indications  nécessaires  aux 
enquêtes  ultérieures,  le  décret  du  18  août  1899  a  pu  décharger 
les  chefs  d'entreprise  de  cette  seconde  signature  et  de  la  com- 
parution qu'elle  impliquait.  Le  procès-verbal  du  maire,  d'après 
le  nouveau  modèle  III  en  vigueur,  n'est  plus  que  l'enregistre- 
ment administratif,  à  date  certaine,  de  la  déclaration  faite  par 
le  chef  d'entreprise. 

Il  ne  diffère  de  cette  déclaration  que  sur  un  point.  Il  constate 
l'accomplissement  des  devoirs  imposés  au  maire  en  ce  qui  con- 
cerne :  1°  la  délivrance  du  récépissé  au  déclarant  ;  2°  l'envoi,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  justice  de  paix  des  pièces  spécifiées  par  le  premier 
alinéa  de  l'article  12  de  la  loi. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  prescrire  aux  maires 
de  dresser  les  procès-verbaux  de  déclaration  d'accidents,  non 
sur  des  feuilles  volantes,  mais  sur  des  registres  spéciaux,  tenus 
sans  blancs.  Il  est  important  que  les  procès-verbaux  demeurent 
ainsi,  avec  les  pièces  originales  y  annexées,  à  la  disposition  de 
l'autorité  judiciaire  et,  le  cas  échéant,  du  service  de  l'inspection 
du  travail,  en  vue  des  recherches  ou  des  statistiques  ultérieures. 
La  communication  de  ces  registres  devrait,  au  contraire,  être 
Refusée  au  public.  Les  intéressés  seuls  pourraient  obtenir  con- 
naissance du  procès-verbal  qui  les  concerne.  Et,  par  intéressés, 
j'incline  a  penser  qu*il  faudrait  entendre  exclusivement  le  chef 
d'entreprise  ou  son  préposé,  la  victime  ou  ses  représentants. 


..«■l-l*PUUi|_J.   > 


CIRCULAIRES.  521 


DE  l'avis  du   service   D 'INSPECTION. 


En  dehors  des  cas  vraisemblablement  fort  rares  où,  suivant  la 
prévision  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  il  de  la  loi  de  1898, 
l'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  delà  loi 
du  12  juin  1893  se  rencontreraient  encore  applicables,  la  trans- 
mission faite  désormais  par  les  maires  au  service  d'inspection 
diffère,  en  la  forme,  de  celle  qui  était  faite  antérieurement.  Le 
service  d'inspection  ne  recevra  plus  la  déclaration  du  chef  d'en- 
treprise ni  le  certificat  médical,  dont  les  décrets  des  21  avril  et 
20  novembre  1893  lui  avaient  assuré  la  possession  ;  d'après 
les  dispositions  nouvelles  de  la  loi  de  1898,  la  première  de  ces 
pièces  doit  rester  aux  archives  de  la  mairie,  et  la  seconde  est 
destinée,  le  cas  échéant,  à  la  justice  de  paix. 

Mais,  au  fond,  le  nouveau  modèle  d'Avis,  tel  que  l'a  remanié 
le  décrçt  du  18  août  1899,  fournit  au  service  d'inspection  tous 
les  renseignements  qu'il  recevait  autrefois.  Les  inspecteurs 
du  travail  continueront  donc  à  disposer  des  mêmes  éléments 
d'investigation  et  d'enquête  que  par  le  passé  dans  la  mission  qui 
leur  est  dévolue. 

Cette  formule  d'Avis  (modèle  IV)  doit  être  adressée  par  les 
maires  pour  tous  les  accidents  déclarés,  même  si  ces  accidents 
concernent  des  industries  non  soumises  à  l'inspection,  telles  que 
les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  ou  les  exploi- 
tations agricoles  faisant  emploi  de  moteurs  inanimés.  Le  texte  de 
l'article  11  ne  permet  aucune  distinction. 

Mais  les  maires  doivent  veiller  attentivement  à  la  répartition 
de  ces  avis,  suivant  les  cas,  entre  les  inspecteurs  du  travail  et 
les  ingénieurs  des  mines. 

Doivent  être  seuls  adressés  aux  ingénieurs  ordinaires  des 
mines  préposés  à  la  surveillance  administrative  des  établisscr- 
ment  où  les  accidents  se  sont  produits  : 

I.  —  Les  avis  d'accidents  survenus  dans  les  mines,  minières  et 
carrières  ou  leurs  dépendances  légales,  suivant  les  conditions 
rappelées  par  la  circulaire  que  nous  vous  avons  adressée,  mon 
collègue  des  travaux  publics  et  moi,  à  la  date  du  11  juillet 
dernier  (*)  ; 


(*)  Voir  suprày  p.  473. 
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II.  —  Les  avis  d'accidents  déclarés  comme  provenant  d'appa- 
reils à  vapeur,  pourvu  que  ces  appareils  ne  se  trouvent  point  en 
service  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs  des 
mines  devront  d'ailleurs  immédiatement,  d'après  les  instractions 
qu'ils  vont  recevoir  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  (*),  faire 
le  départ,  qu'on  ne  pouvait  demander  aux  maires,  entie  ceux  de 
ces  avis  alTérents  h  des  accidents  dus  aux  •>  générateurs  »  et^aux 
«  récipients  j>  placés  sous  leur  surveillance  par  le  décret  du 
30  avril  1880,  et  ceux  qui  concernent  les  accidents  dus  à  tout 
autre  appareil  :  ils  garderont  les  premiers  en  vue  de  la  prépara- 
tion des  rapports-  dont  l'article  13  leur  impose  la  rédaction  à  bref 
délai  ;  ils  renverront  les  autres,  sans  relard,  à  l'inspecteur  dépar- 
temental du  travail. 

Tous  les  autres  avis  fy  compris  ceux  qui  correspondent  à  des 
accidents  provenant  d'appareils  à  vapeur  dans  l'enceinte  des 
chemins  de  fer)  doivent  être  adressés  à  l'inspecteur  départemen- 
tal du  travail. 

VI 

DE  l'avis  a   la   justice   DE  PAIX. 

L'avis  au  service  de  l'inspection  (inspecteur  du  travail  ou  ingé- 
nieur des  mines)  doit  toujours  être  transmis.  L'avis  destiné  à  la 
justice  de  paix  du  canton  n'est,  au  contraire,  envoyé  que  "lorsque, 
d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanen.te  absolue  ou  partielle  de 
travail  »  (art.  it  de  la  loi).  Il  doit  être  entendu,  au  reste,  et  bien 
que  la  loi  ne  l'ait  pas  expressément  indiqué,  que  la  transmission 
d'une  copie  de  la  déclaration  doit  aussi  être  faite  à  la  justice  de 
paix,  lorsque  l'accident  a  entraîné  mort  immédiate. 

Le  maire  n'a  jamais  à  apprécier  lui-même  les  suites  possibles 
de  l'accident  déclaré.  C'est  uniquement  aux  conclusions  du  cer- 
tificat médical  qu'il  doit  s'en  référer  pour  conserver  par  devers  lui 
ou  transmettre  au  juge  de  paix  ce  certilicat  médical,  en  original. 
Il  y  joint,  dans  ce  cas,  une  copie  de  la  déclaration. 

Si  le  certificat  médical  produit  par  le  chef  d'entreprise  con- 
cluait à  l'incapacité  temporaire  et  si  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  venaient  ensuite  à  faire  une  déclaration  appuyée  d'un  cer- 
tificat médical  concluant  à  l'incapacité  permanente,  le  maire 

(*)  Voir  infi'à  la  circulaire  du  21  septembre  1899. 
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devrait,  en  présence  de  cette  contradiction,  opérer  néanmoins 
transmission  au  juge  de  paix  et,  pour  mettre  ce  magistrat  en 
possession  de  tous  les  premiers  éléments  de  l'affaire,  il  aurait 
même  à  lui  faire  tenir  les  deux  certificats  médicaux  et  les  deux 
copies  de  déclarations  concernant  Taccident. 

Ce  double  envoi  devrait,  à  plus  forte  raison,  être  assuré  si  les 
deux  certificats  annexés  aux  deux  déclarations  concluaient 
uniformément  à  Tincapacité  permanente,  ou  bien  l'un  à  l'incapa- 
cité permanente,  et  l'autre  à  la  mort. 

Ces  transmissions,  comme  les  envois  d'avis  au  service  de  l'ins- 
pection, doivent  être  rigoureusement  effectués  dans  le  délai 
indiqué  aux  modèles,  c'est-à-dire,  en  principe,  «  le  jour  même 
de  la  déclaration  d'accident  ».  C'est  seulement  lorsque  la  décla- 
ration a  été  faite  dans  l'après-midi  que  la  mairie  a  la  faculté 
de  remettre  les  envois  correspondants  à  la  «  matinée  du  len- 
demain ». 

Vous  ne  manquerez  pas  cependant  d'insister  auprès  des  maires 
pour  qu'ils  n'usent  que  le  moins  possible  de  ces  délais  et  pour 
qu'ils  prennent  l'habitude  d'assurer,  autant  que  possible,  dans  une 
opération  simultanée,  la  réception  des  déclarations  et  l'envoi  de 
toutes  les  pièces  corrélatives.  Le  travail  administratif  des  mairies 
s'en  trouverait,  en  réalité,  simplifié,  en  même  temps  que  serait 
accrue  la  rapidité  des  transmissions. 

Or  cette  rapidité  est  indispensable  pour  que  les  ingénieurs 
des  mines  puissent  établir,  le  cas  échéant,  leurs  rapports  dans  le 
court  délai  que  leur  assigne  l'article  i3,  pour  que  les  juges  de 
paix  puissent  commencer  sans  retard  leurs  enquêtes,  dont  la 
promptitude  multipliera  les  résultats,  et  pour  que  les  inspecteurs 
du  travail  soient  en  mesure  de  relever,  s'ils  le  jugent  utile,  sur 
le  lieu  de  l'accident,  des  indications  encore  assez  précises  pour 
permettre  d'en  prévenir  le  retour. 

Le  législateur,  comprenant  l'importance  particulière  des  pres- 
criptions qu'il  édictait  dans  l'article  1 1 ,  a  d'ailleurs  pris  soin,  dans 
l'article  14,  de  leur  réserver  une  sanction  pénale.  Toute  contra- 
vention à.  ces  prescriptions  est  punissable  d'une  amende  de  1  à 
15  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  16  à  300  francs. 
Cette  sanction  ne  doit  point  rester  ignorée  dés  maires,  qui  sont 
le  mieux  à  même  d'en  provoquer  l'application  aux  chefs  d'entre- 
prise notoirement  réfractaires  ou  négligents. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  diligence  pour  commu- 
niquer sans  retard  la  présente  circulaire  aux  maires  de  votre 
département  et  les  inviter  à  en  porter  les  dispositions  essentielles 
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à   la    connaissance    des  industriels    et   des  ouvriers   de   leurs 

communes  par  tous  les  moyens  de  publicité  en  leur  pouvoir. 

Vous  voudrez  bien,  au  surplus,  en  m'accusant  réception  de  ces 

instructions,  me   rendre  compte  des  mesures  que  vous   aurez 

prises,  en  ce  qui  vous  concerne,  pour  assurer  leur  exécution  et 

m'adresser  deux  exemplaires  du  numéro  du  Bulletin-  administratif 

dans  lequel  vous  les  aurez  fait  insérer. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

des  postes  et  des  télégraphes, 

A.    MiLLERAND. 


MINISTÈIUS  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  APPLICATION  DE   LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  août  1899. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  est  en  vigueur  depuis  le  l®»"  juillet.  Les  premières 
difficultés  d'application,  qu'on  ne  s'était  peut-être  pas  toujours 
défendu  de  grossir,  se  sont  singulièrement  atténuées  devant  la 
résolution  manifeste  du  Gouvernement  d'assurer  dans  son  inté- 
gralité l'exécution  de  la  législation  nouvelle. 

C'est  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  législation  nouvelle,  c'est  un 
droit  nouveau  qui  apparaît  dans  les  relations  entre  employeurs 
et  employés.  Les  intéressés  eux-mêmes,  ouvriers  et  patrons,  ne 
semblent  pas  en  avoir  partout  compris  le  sens  profond  et  la  haute 
portée.  C'est  à  vous,  monsieur  le  préfet,  qu'il  appartient  plus  par- 
ticulièrement, dans  toutes  les  occasions  et  sous  toutes  l^s  formes 
qui  pourront  se  présenter,  de  faire  connaître  la  loi  à  ceux  qui 
l'ignorent,  de  l'expliquer  à  ceux  qui  n'en  saisissent  qu'imparfai- 
tement la  lettre  ou  l'esprit,  d'en  signaler  les  obligations  et  les 
sanctions  à  qui  tenterait  de  la  méconnaître  ou  de  l'éluder. 

Sans  aborder,  pour  le  moment,    des  commentaires  détaillés, 

(*j  Volume  de  1898,  p.  316. 
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dont  la  place  est  dans  des  circulaires  spéciales,  je  voudrais  seu- 
lement faciliter  votre  mission,  en  dégageant  les  principe^  dont 
s^est  inspiré  le  législateur  et  les  conséquences  essentielles  qu'il 
en  a  déduites. 

L'idée  inspiratrice  de  cette  législation,  c'est  celle  du  risque 
professionnel  ;  idée  timidement  introduite  il  y  a  près  de  vingt- 
cinq  ans  dans  une  législation  étrangère,  acceptée  depuis  par  tous 
les  grands  pays  industriels  de  l'Europe,  généralement  approuvée 
aujourd'hui  en  France  parles  jurisconsultes  et  par  les  industriels, 
même  par  ceux  qui,  au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  l'avaient 
le  plus  vivement  combattue  ;  idée  dont  la  fortune  rapide  souligne 
l'évolution  opérée  dans  nos  conceptions  juridiques  et  sociales 
par  la  transformation  économique  du  monde  moderne. 

Sous  l'empire  du  code  civil,  l'ouvrier  n'a  qu'un  recours  excep- 
tionnel et  incertain  contre  les  risques  que  comporte  pour  lui  la 
production  et  que  l'extension  incessante  du  machinisme  et  des 
grandes  agglomérations  ouvrières  va  multipliant  chaque  jour. 
Blessé  ou  mortellement  atteint,  il  n'a  droit  à  une  indemnité  que 
s'il  a  réussi  à  démontrer  que  le  patron  a  commis  une  faute. 
Victime  de  sa  propre  imprudence,  si  l'on  peut  appeler  de  ce  nom 
l'insouciance  inévitable  qu'amènent  avec  soi  l'habitude  du  péril 
et  l'intensité  croissante  du  travail,  il  se  voit  refuser  par  la  loi 
tout  dédommagement.  Victime  d'un  de  ces  cas  fortuits  qui  n'en- 
gagent aucune  responsabilité  définie  et  qui  représentent  plus  de 
la  moitié  des  accidents  industriels,  il  est  privé  de  tout  recours. 
Victime  même  d'une  négligence  ou  d'une  faute  caractérisée  du 
patron,  il  lui  faut  en  faire  la  preuve  judiciaire,  dans  le  dénue- 
ment qui  suit  l'accident,  malgré  son  inexpérience  de  la  procé- 
dure, malgré  les  difficultés  qu'il  éprouve  à  obtenir  les  témoi- 
gnages de  camarades  appelés  à  déposer  contre  leur  patron.  Bref, 
sur  dix  accidents,  à  peine  un  ou  deux  donnent-ils  ouverture  à 
une  pleine  réparation.  Ainsi,  sous  le  régime  de  l'article  1382,  " 
c'est  l'ouvrier  qui,  le  plus  souvent,  supporte  le  risque  des  acci- 
dents industriels. 

Tout  autre  est  la  situation,  si  ce  risque  devient  professionnel, 
s'il  est  une  des  conditions  normales  de  l'exercice  même  de  la 
profession,  une  des  charges  qu'elle  implique  nécessairement  et 
qui  doivent  figurer  parmi  ses  frais  généraux.  Dès  lors,  plus  de 
recherche  de  la  cause  de  l'accident,  plus  de  litige  sur  la  respon- 
sabilité; l'entreprise  même,  considérée  dans  son  impersonnalité, 
assume  la  réparation  de  l'accident  occasionné  parla  production, 
comme  tous  les  autres  frais  de  cette  production,  et  l'incorpore 
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avec  eux  au  prix  de  revient.  L'ouvrier  n'a  plus  de  risque  per- 
sonnel à  subir,  de  preuves  à  administrer.  Comme  son  travail  le 
constitue  créancier  du  salaire,  tout  accident  de  travail  le  fait 
créancier  d'une  indemnité. 

Un  autre  caractère  de  la  nouvelle  législation,  c'est  que  Içs 
indemnités  qu'elle  assigne  sont  transactionnelles  et  forfaitaires. 
S'il  est  fait  abstraction,  dans  la  procédure,  de  la  faute  qui  a  pu 
être  commise,  le  législateur  pourtant  en  tient  compte,  dans  une 
sorte  de  compromis,  en  admettant,  au  profit  de  l'ouvrier,  qu'il 
sera  toujours  indemnisé,  et,  par  contre,  au  profit  du  patron, 
que  l'indemnité,  ramenée  à  une  moyenne,  restera  inférieure  à  la 
réparation  totale  du  préjudice  causé.  Ainsi  l'indemnité  est  tran- 
sactionnelle. Elle  est  forfaitaire,  en  ce  que  la  loi  n'abandonne 
pas  au  juge  l'évaluation  du  dommage  :  le  législateur  arbitre  à 
l'avance  l'indemnité  à. allouer;  il  la  détermine  selon  les  consé- 
/  quences  possibles  des  accidents,  qu'il  classe  en  quatre  catégories. 

Transaction  et  forfait  aussi  profitables  à  l'ouvrier  qu'au  patron, 
puisqu'ils  indemnisent  l'un  de  tout  accident  de  travail  en  même 
temps  qu'ils  ménagent  à  l'autre  la  possibilité  de  calculer  à  l'avance 
sa  dette  éventuelle  et,  dès  lors,  de  s'en  couvrir  par  l'assurance. 

Ce  serait  déjà  un  progrès  signalé  que  d'avoir  constitué,  dans 
ces  conditions  certaines  et  simples,  tout  ouvrier  victime  d'acci- 
dent créancier  d'une  indemnité,  sauf  à  laisser  le  recouvrement 
de  sa  créance  soumis  aux  aléas  du  droit  commun.  Le  Parlement 
n'a  point  tenu  cette  amélioration  pour  suffisante.  S'il  n'est  pas 
allé  jusqu'à  l'assurance  obligatoire,  qui  avait  les  préférences  de 
la  Chambre  des  députés,  il  a  du  moins  voulu  que,  dans  tous  les 
cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort,  l'ouvrier  ou  les  siens 
fussent  assurés  du  payement  de  l'indemnité.  Par  l'établissement 
d'une  taxe  additionnelle,  à  la  charge  de  l'ensemble  des  indus- 
triels soumis  à  l'application  de  la  loi,  il  a  institué  un  fonds  spé- 
cial garant  de  l'insolvabilité  éventuelle  du  chef  d'entreprise  ou  de 
son  assureur.  La  rente  due  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit  est 
ainsi  gagée  par  l'impôt. 

Enfin  le  Parlement  a  entendu  notablement  abréger  et  simpli- 
fier la  procédure  en  matière  d'accidents,  au  commun  bénéfice 
des  parties.  En  cas  d'incapacité  temporaire,  compétence  illimitée 
des  juges  de  paix  en  dernier  ressort;  en  cas  de  mort  ou  d'inca- 
pacité permanente,  enquête  judiciaire  d'office  parle  juge  de  paix, 
procédure  sommaire  devant  le  tribunal,  réduction  des  délais 
d'appel,  arrêts  rendus  dans  un  délai  préfixé,  assistance  judiciaire 
accordée  dans  tous  les  cas  et  de  plein  droit  à  la  victime  ou  à  ses 
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ayants  droit  devant  la  justice  de  paix  et  le  tribunal  civil,  exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  dlenregistrement  pour  tous  les  juge- 
ments et  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la 
loi  :  autant  de  réformes  dont  on  ne  peut  mesurer  Timportance 
qu'en  se  rappelant  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  anté- 
rieurement applicable. 

Le  droit  nouveau,  dont  je  viens  d'esquisser  les  traits  caracté- 
ristiques, n'est  pas  encore  le  droit  commun  :  il  ne  s'applique 
point  aux  accidents  survenus  dans  toutes  les  entreprises. 

Seules,  en  principe,  les  entreprises  industrielles  s'y  trouvent 
soumises.  Il  ne  s'étend  aux  entreprises  commerciales  ou  agri- 
coles que  si,  comportant  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de 
matières  explosives  ou  l'emploi  de  moteurs  inanimés,  elles 
exposent  par  là  même  les  ouvriers  à  des  risques  analogues  à 
ceux  des  entreprises  industrielles  proprem^ent  dites. 

Par  contre,  il  semble  bien  que  toute  l'industrie,  sans  distinc- 
tion, soit  assujettie.  L'article  1*"^  de  la  loi,  dans  une  énumération 
très  large,  vise  «  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures, 
chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de 
chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières  ».  En  vain  arguerait-on  de  l'absence  du  mot 
atelier,  employé  dans  d'autres  lois,  pour  soustraire  aujourd'hui  la 
petite  industrie,  l'atelier  de  menuisier  ou  de  modiste,  au  régime 
du  risque  professionnel.  S'il  est  vrai  qu'au  début  des  travaux  pré- 
paratoires, poursuivis  pendant  près  de  dix-huit  années,  le  dévelop- 
pement de  la  production  mécanique,  les  dangers  nouveaux  de 
l'outillage  employé  par  la  grande  industrie  ont  été  surtout  mis 
en  avant  pour  expliquer  et  justifier  l'introduction  dans  nos  lois 
du  risque  professionnel,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'application 
de  l'idée  nouvelle  s'est  insensiblement  élargie,  jusqu'à  s'étendre 
à  tous  les  accidents  du  travail  industriel. 

De  cette  extension  progressive,  et  pour  ainsi  dire  automatique, 
on  retrouve  facilement  trace  dans  les  travaux  parlementaires.  S'il 
est  constant  que,  dans  plusieurs  des  premiers  projets  votés,  appa- 
raissait l'intention  de  restreindre  d'abord  à  la  grande  industrie 
un  essai  de  la  législation  nouvelle,  les  derniers  débats  montrent 
avec  la  même  évidence  que  le  législateur  a  entendu,  dans  ses 
votes  définitifs,  aller,  au  moins  en  matière  industrielle,  jusqu'au 
bout  de  la  théorie  du  risque  professionnel. 

En  i895,  le  rapporteur  du  Sénat  écrivait  que  la  législation  pro- 
jetée tendait  à  «  assujettir  toutes  les  entreprises  ou  exploitations 
industrielles  ».  Il  déclarait  plus  tard  à  la  tribune  (séance   du 
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4  juillet  1895)  que  le  texte  de  l'article  1®**  «  n*est  pas  un  texte 
limitatif  «  ;  que  «  la  loi  doit  s'appliquer  à  toutes  les  industries  ». 
Dans  une  autre  délibération  (séance  du  25  novembre  1895),  le 
même  rapporteur  rappelait  au  Sénat  que  sa  commission  avait 
déclaré  «  de  la  façon  la  plus  formelle  que,  dans  sa  pensée,  Tin- 
çlustrie  tout  entière  se  trouvait  englobée  dans  Ténumération  de 
l'article  1®"^  »,  et  il  répétait  :  «  Le  texte  de  la  commission  n'est  point 
limitatif,  il  est  énonciatif,  et  toute  l'industrie  y  est  comprise.  » 

Plus  tard,  le  dernier  rapporteur  au  Sénat  confirmait  la  portée 
nouvelle  de  l'article  1®"^  et  son  texte  actuel,  disant  :  «  Cette  énu- 
mération  renferme  des  termes  très  généraux,  des  termes  qui 
embrassent,  à  notre  avis,  presque  toutes  les  professions.  »  Et, 
sur  l'interpellation  formelle  d'un  sénateur  :  «  Et  les  ateliers?  »  le 
même  rapporteur  répliquait,  sans  rencontrer  de  contradiction  : 
«  Les  ateliers  sont  compris  dans  les  mots  mines  et  manufactures,  » 
(Séance  du  20  mars  1896.J 

Il  faut  donc  admettre  que  toute  l'industrie,  petite  ou  grande, 
est  assujettie  à  la  loi.  Doivent  seulement  y  échapper,  conformé- 
ment au  second  alinéa  de  l'article  l®"^,  «  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent seuls  d'ordinaire  »,  même  s'ils  s'assurent  «  la  collabora- 
tion accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades  », 
c'est-à-dire  les  ouvriers  qui  ne  font  que  par  exception  office  de 
«  chefs  d'entreprise  ». 

Si  toute  l'industrie  se  trouve  soumise  à  la  loi,  on  n'en  saurait 
dire  autant  des  travaux  qui,  pour  être  matériellement  analogues 
aux  travaux  de  telle  industrie,  ne  sont  pas  économiquement  des 
travaux  industriels.  C'est  ainsi  qu'un  laboratoire  annexé  à  une 
faculté,  malgré  les  risques  d'explosion  ou  d'intoxication  qu'il 
présente,  ne  peut  être  évidemment  considéré  comme  un  établis- 
sement industriel.  De  même,  pour  une  école  technique,  où  les 
travaux  des  élèves  ont  un  but  exclusif  d'enseignement. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la  loi  est  applicable  à 
tous  les  travaux  industriels  dont  le  but  est  de  réaliser  un  gain  et 
auxquels  convient  par  suite  la  qualification  légale  «  d'entreprise  ». 

Limitée  pour  le  moment  à  l'industrie  (sauf  les  extensions  ci- 
dessus  spécifiées),  la  loi  est  également  restreinte  aux  accidents 
proprement  dits,  conséquence  immédiate  ou  prochaine  d'un  évé- 
nement soudain  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  maladies  profession- 
nelles qu'entraîne  l'exercice  prolongé  de  certaines  professions 
insalubres.  La  distinction,  non  douteuse  en  théorie,  ne  laissera 
pas,  du  reste,  d'être  souvent  fort  délicate  dans  la  pratique  :  ce 
sera  une  question  d'espèce. 
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Il  ne  suffit  point  enfin,  pour  que  s'ouvre  le  droit  de  l'ouvrier 
à  une  indemnité,  qu'un  accident  se  soit  produit  ;  il  faut  que  cet 
accident  soit  survenu;  comme  le  spécifie  l'article  l""^  de  la  loi, 
«  par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail  ».  Il  convient, 
d'ailleurs,  de  reconnaître  que  ces  termes  sont  des  plus  larges  et 
embrassent  toute  la  vie  d'atelier. 

Si  un  ouvrier  victime  d'un  accident  en  venant  de  chez  lui  à  la 
manufacture,  ou  en  revenant  de  la  manufacture  chez  lui,  n'a 
pas  droit  à  l'indemnité  légale,  il  y  a  cei'tainement  droit,  au  con- 
traire, si  l'accident  lui  arrive  sur  un  chantier  extérieur  de  l'entre- 
prise, au  domicile  d'un  client  de  l'entreprise  chez  lequel  il  est 
appelé  à  travailler,  ou  bien  dans  les  déplacements  qui  lui  sont 
commandés  ou  qui  deviennent  nécessaires  en  cours  de  travail. 

Je  n'ai  point  dans  cette  circulaire  à  vous  retracer  les  phases 
diverses  de  la  procédure.  Je  veux  seulement  vous  rappeler  les 
dispositions  essentielles  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation des  indemnités  dues  et  les  voies  ouvertes  aux  chefs  d'en- 
treprise pour  les  acquitter. 

Si  l'accident  n'a  entraîné  qu'une  incapacité  temporaire  de  tra- 
vail, c'est-à-dire  causée  par  une  lésion  complètement  guérissable, 
quel  que  soit  le  temps  nécessaire  à  cette  guérison,  la  victime  a 
droit  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
au  moment  de  l'accident,  c*est-à-dire  à  la  moitié  du  salaire  quo- 
tidien qu'elle  touchait  à  cette  date,  si  elle  était  employée  à  la 
journée,  ou  bien  à  la  moitié  de  l'émolument  journalier  que 
représentait  son  salaire,  si  elle  était  payée  au  mois  ou  aux  pièces. 
L'indemnité  n'est  due  toutefois  que  si  l'incapacité  de  travail  a 
duré  plus  de  quatre  jours,  et,  même  dans  ce  cas,  elle  n'est  due 
qu'à  compter  du  cinquième  jour.  Cette  disposition,  qui  a  été 
motivée  par  l'appréhension  peut-être  exagérée  d'abus  possibles, 
est  formellement  inscrite  dans  l'article  3  de  la  loi.  Il  n'est  pas 
douteux,  par  contre,  qu'au  regard  de  cet  article  les  dimanches  et 
jours  fériés  doivent  être  mis  absolument  sur  le  même  pied  que 
les  jours  ouvrables.  Ainsi,  pour  un  accident  survenu  la  veille  de 
Pâques,  le  dimanche  et  le  lundi  de  Pâques  entrent  dans  le  calcul 
des  quatre  premiers  jours,  pendant  lesquels  le  droit  à  l'indem- 
nité ne  court  point  encore  ;  d'autre  part,  à  partir  du  cinquième 
jour,  l'indemnité  est  due  aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés  que  pour  tous  les  autres  jours.  Elle  doit  être,  la  loi  l'in- 
dique expressément,  «  journalière  ».  Ce  n'est  point  à  dire  d'ail- 
leurs que,  pour  être  due  quotidiennement,  elle  soit  quotidienne- 
ment payable,  et  il  est  permis  de  penser  qu'elle  pourrait  être 
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légalement  acquittée  aux  époques  usitées  pour  la  paye  du  salaire 
dans  l'entreprise  à  laquelle  appartient  la  victime. 

Si  Taccident  a  entraîné  une  incapacité  permanente,  la  victime 
a  droit,  à  partir  de  la  décision  judiciaire  qui  fixe  sa  situation, 
non  plus  à  la  simple  indemnité  journalière  de  demi-salaire,  mais 
aune  rente  viagère  payable  par  trimestre.  La  rente  varie  suivant 
que  Fincapacité  permanente  est  partielle  ou  absolue.  En  cas 
d'incapacité  partielle,  c'est-à-dire  d'accident  réduisant  la  capa- 
cité de  travail  et  de  gain  de  la  victime,  l'arrachant  même  peut- 
être  à  sa  profession,  tout  en  lui  laissant  le  moyen  de  se  livrer  à 
un  autre  travail  industriel,  la  rente  est  égale  à  la  moitié  de  la 
réduction  de  salaire  que  peut  entraîner  Taccident.  En  cas  d'inca- 
pacité absolue,  excluant  la  victime  de  toute  profession  indus- 
trielle, la  rente  est  égale  aux  deux  tiers  du  salaire.  Dans  les  deux 
cas,  le  salaire  qui  sert  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  n'est 
plus,  comme  au  cas  d'incapacité  temporaire,  le  salaire  au  jour 
de  l'accident,  mais  le  salaire  «  annuel  »,  c'est-à-dire  le  total  des 
gains  normalement  réalisés  ou  réalisables  par  la  victime  dans  les 
douze  mois  antérieurs  à  l'accident,  soit  dans  la  même  industrie, 
soit  dans  des  industries  ou  occupations  alternantes. 

Enfin,  si  l'accident  a  entraîné  la  mort,  la  loi  attribue  des  rentes 
également  calculées  d'après  le  salaire  «  annuel  »  de  la  victime,  à 
ses  ayants  droit,  dans  l'ordre  et  les  proportions  que  détermine 
l'article  3. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  attributions,  je  me  borne  à 
vous  signaler  qu'elles  ont,  en  deux  points,  ému  un  certain 
nombre  de  chefs  d'entreprise  et  même  d'ouvriers,  qui  ont  craint 
d'en  voir  découler,  par  un  effet  directement  contraire  aux  inten- 
tions du  législateur,  une  sorte  de  prime  à  l'emploi  des  ouvriers 
célibataires  et  des  ouvriers  étrangers.  Pour  répondre  à  ces  appré- 
hensions, il  suffira  sans  doute  de  rappeler  que  Y  assurance  y  refuge 
moralement  obligatoire  de  presque  toutes  les  entreprises  assujet- 
ties, égalise  complètement  les  risques  et,  on  peut  dire,  confond 
dans  un  même  pourcentage  de  salaires  les  ouvriers  célibataires 
ou  mariés,  étrangers  ou  Français.  Que  si,  d'ailleurs,  on  objectait 
que  de  très  grandes  exploitations  peuvent  ne  pas  recourir  à 
l'assurance,  on  répondrait  que  la  question  ne  se  pose  que  pour 
les  accidents  mortels.  Les  charges  qu'ils  entraînent  n'atteignent 
pas,  dans  l'ensemble,  le  cinquième  des  dépenses  afférentes  aux 
accidents.  L'économie  réalisée  par  l'exclusion  chimérique  de 
tous  les  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  célibataires  ou  étrangers 
serait  donc  insignifiante. 
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Aussi  bien  la  très  grande  majorité  des  chefs  d^entreprise  ne 
manquera  pas  de  recourir  aux  divers  procédés  d'assurance  que 
la  loi  met  à  leur  disposition  et  dont,  sauf  des  cas  très  rares,  la 
prudence  la  plus  élémentaire  les  invite  à  user. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  et  indemnités  d'incapacité  tempo- 
raire, le  chef  d'entreprise  peut  se  décharger,  avec  l'assentiment 
de  ses  ouvriers,  pour  les  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix 
premiers  jours  d'incapacité,  sur  une  société  de  secours  mutuels, 
en  traitant  avec  elle  dans  les  conditions  prévues  aux  statuts-types 
approuvés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  16  mai  dernier  (*). 
S'il  est  exploitant  de  mine,  minière  ou  carrière,  il  peut  utiliser  la 
caisse  de  secours  organisée  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894(**), 
moyennant  allocation  d'une  subvention  complémentaire  annuelle, 
dont  les  conditions  et  le  montant  sont  approuvés  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  Dans  toute  autre  industrie,  il  peut 
enfin  créer  une  caisse  particulière  de  secours,  analogue  aux 
caisses  de  secours  obligatoires  pour  les  mines,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  titre  III  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  par 
le  décret  du  10  mai  1899  {***),  à  charge  de  prendre  alors  à  son 
compte  le  tiers  de  la  cotisation  normale  à  la  caisse  de'  secours, 
et,  en  outre,  le  montant  de  la  dépense  afférente  aux  incapacités 
temporaires  occasionnées  par  les  accidents. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  dues  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente ou  de  mort,  le  chef  d'entreprise  peut  s'adresser  à  la  caisse 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents  et  à  tous  ses  préposés 
dans  les  départements  (trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs 
particuliers  des  finances,  percepteurs,  receveurs  des  postes).  Cet 
établissement,  institué  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  a  été  autorisé, 
par  la  loi  du  24  mai  1899  (****)  et  par  le  décret  du  26  mai  ("**),  à 
assurer  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  soit  uni- 
quement pour  la  constitution  des  rentes,  soit,  en  outre,  pour  les 
frais  funéraires,  indemnités  journalières  et  frais  médicaux  dus 
jusqu'à  constitution  des  rentes. 

Qu'il  s'agisse  enfin  de  l'incapacité  temporaire  ou  bien  de  l'inca- 
pacité permanente  et  de  la  mort,  les  assujettis  peuvent  s'assu- 
rer intégralement,  en  s'adressant  soit  à  des  syndicats  de  garantie 
solidaire,  soit  à  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  soit  à  des 


(*)  Voir  8uprà,  p.  366. 

(**)  Volume  de  1894,  p.  358. 

(***)  Voir  suprày  p.  365. 

(*♦**)  Voir  suprà,  p.  373  et  376. 
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compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  que  TÉtat  contrôle  dans 
les  conditions  définies  par  le  décret  du  28  février  1899(*),,  por- 
tant règlement  d^administration  publique  pour  l'exécution  de 
l'article  27  de  la  loi. 

Il  serait  à  peine  besoin  d'ajouter,  si  la  question  n'avait  été  mal 
comprise  par  quelques  cbefs  d'entreprise  et  n'avait  suscité  plu- 
sieurs grèves,  que  le  payement  de  la  prime  d'assurance  incombe 
au  patron  et  au  patron  seul.  Incontestablement  débiteur  de  l'in- 
demnité en  cas  d'accident,  il  est  également  débiteur  exclusif  de 
la  prime  d'assurance,  qui  n'est  que  la  couverture  de  sa  responsa- 
bilité éventuelle.  Il  ne  lui  est  pas  plus  loisible  de  se  décharger, 
par  la  perception  de  retenues  sur  le  salaire,  de  la  prime  ou  d'une 
portion  de  la  prime  d'assurance,  qu'il  ne  lui  serait  permis  d'en- 
caisser directement  semblables  retenues,  en  atténuation  de  ses 
charges  légales,  s'il  demeurait  son  propre  assureur.  De  même  que 
le  patronne  peut  imposer  ces  retenues,  l'ouvrier  ne  peut  valable- 
ment les  consentir.  Contraire  à  la  loi  qui  met  intégralement  les 
indemnités  «  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  )),une  telle  conven- 
tion tomberait  sous  la  nullité  spécifiée  par  l'article  30  et  ne  pour- 
rait être  consacrée  par  les  tribunaux. 

Il  ne  faut  point,  en  effet,  perdre  de  vue  que,  si  le  législateur 
n'a  prévu  que  deux  sanctions  pénales,  pour  défaut  de  déclara- 
tions d'accidents  et  pour  défaut  d'affichage  de  la  loi,  il  a  voulu 
imprimer  au  régime  de  responsabilité  qu'il  instituait  un  carac- 
tère d'ordre  public,  que  tous  les  intéressés  peuvent  invoquer  et 
qui  frappe  toutes  conventions  contraires,  expresses  ou  tacites, 
d'une  nullité  radicale  et  toujours  opposable. 

Si  l'ouvrier  n'a  point  à  participer  aux  frais  de  l'assurance,  il 
n'a  pas  davantage  à  se  préoccuper  du  mode  d'assurance  choisi 
par  son  patron,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  rentes.  Que  le 
chef  d'entreprise  reste  son  propre  assureur,  ou  s'affilie  à  un  syn- 
dicat de  garantie,  ou  s'assure  à  une  société  d'assurances, 
mutuelle  ou  à  primes  fixes,  ou  s'adresse  à  la  caisse  nationale 
d'assurances,  qu'il  demeure  solvable  ou  devienne  insolvable,  la 
victime  d'un  accident  ou  ses  ayants  droit  ont,  comme  je  l'ai  déjà 
indiqué,  la  certitude  absolue  de  toucher  leurs  pensions,  telles 
qu'elles  ont  été  liquidées  par  la  décision  judiciaire  intervenue. 
Si  le  chef  d'entreprise  ou  son  assureur,  leur  débiteur  principal, 
ne  s'acquitte  point  à  l'échéance,  ils  ont  de  plein  droit  pour  débi- 
teur subsidiaire  la  caisse  nationale  des  retraites,  et  ils  peuvent 
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(*)  Voir  suprà^  p.  57  et  64. 
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îmmédiatement  recourir  à  elle,  dans  les  conditions  et  suivant 
les  formalités  déterminées  par  le  décret  du  28  février  1899,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi,  et  rappelées  dans  l'instruction  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  annexée  à  ma  circulaire  du  -21  août. 

Telle  apparaît,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  la  légis- 
lation nouvelle.  Bien  des  questions  seraient  encore  à  résoudre, 
ou,  tout  au  moins,  à  examiner,  pour  la  mettre  pleinement  en 
lumière  et  en  préciser  le  fonctionnement.  Soit  que  je  les  traite 
ultérieurement  par  circulaires  spéciales,  soit  que  vous  me  les 
soumettiez  au  fur  et  à  mesure  que  se  présenteront  à  vous  les  dif- 
ficultés d'espèce,  j'estime  qu'il  est  du  devoir  de  mon  départe- 
ment d'en  tenter  l'éclaircissement. 

Il  se  trouve  d'ailleurs  secondé  dans  cette  tâche  par  le  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  dont 
la  composition  garantit  l'autorité  et  qui  tient  de  l'article  i6  du 
règlement  d'administration  publique  du  28  février  1899  le  mandat 
d'étudier,  quand  le  ministre  l'y  invite,  toutes  les  «  questions  rela- 
tives à  l'application  de  la  loi  ».  Plusieurs  de  ses  avis  ont  déjà  levé 
des  doutes  et  frayé  la  voie  aux  décisions  judiciaires. 

Sans  entreprendre  sur  les  pouvoirs  des  tribunaux,  auxquels  il 
appartiendra  de  statuer  sur  chaque  contestation  d'espèce,  le 
ministère  du  commerce,  avec  lequel  les  autres  administrations 
publiques  intéi*essées  ne  manqueront  certainement  pas  de  se 
concerter  en  cette  matière,  pourra  ainsi  faciliter  aux  patrons, 
comme  aux  ouvriers,  la  pleine  connaissance  de  la  Nlégislation 
nouvelle,  apprendre  aux  uns  et  aux  autres  leurs  obligations  et 
leurs  droits  et  se  faire  tout  ensemble  l'interprète  et  le  gardien 
d'une  importante  loi  sociale,  qui  ne  pourrait  impunément  fléchir 
ou  dévier. 

C'est  à  cette  tâche,  monsieur  le  Préfet,  que  je  vous  demande 
de  vous  associer,  en  me  soumettant  sans  hésitation  les  difficultés 
que  pourrait  soulever  dans  votre  département  l'application  du  ré- 
gime nouveau,  en  donnant  à  la  loi  du  9  avril  1898  une  publicité 
jusqu'ici  trop  insuffisante,  et  en  vous  appliquant  à  faire  connaître 
les  principes  dont  elle  s'inspire  et  les  progrès  qu'elle  réalise. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  rindustriCy 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.   MlLLERAND. 
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TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 
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RAPPORT 

DE   LA 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU   TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 

AU  PRÉSIDENT   DE  LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


ANNEXE 

RELATIVE  A   l'aPPLICATION,  PENDANT    l'aNNÉE   1898,   DE  LA  LOI    DU 
2  NOVEMBRE  1892  DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIERES. 


La  présente  note  a  pour  objet  de  résumer,  comme  les  années 
précédentes,  d'après  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  des 
mines,  les  résultats  de  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
aux  mines,  minières  et  carrières  et  à  leurs  dépendances,  tant 
légales  qu'industrielles.  A  raison  des  particularités  de  l'industrie 
extractive  et  de  la  surveillance  que  les  ingénieurs  des  mines  y 
exercent  pour  d'autres  objets,  la  loi  du  2  novembre  1892  a,  en 
effet,  stipulé  (art.  17)  que  les  ingénieurs  seraient  chargés  d'assu- 
rer son  application  dans  cette  industrie. 

Statistique  des  établissements  et  de  leur  personnel.  —  La  statis- 
tique de  l'industrie  extractive  en  1898  pour  l'application  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  c'est-à-dire  celle  des  exploitations  et  de  leurs 
dépendances,  s'établit  comme  il  suit  : 
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DÉSIGNATION 


Mines  exploitées 

Minières  }souterraines 
a  ciel  ouvert. 


Carrières 


^souter- 
raines 
à  ciel 


continues... 
temijoraires. 
continues... 


ouvert   temporaires. 


Total. 


Total  en  1897 


HOIB&E 


462 

12 

100 

1.695 

2.806 

10.858 

24.398 


40.331 


40,703 


PERSONNEL 


Protégé 

Adultes 

(konnes) 

26.050 

141.715 

41 

294 

81 

1.153 

1.639 

17.474 

197 

3.494 

3.323 

53.560 

2.356 

46.410 

33.687 

264.100 

31,339 

257.141 

Total 


167.765 

335 

1.234 

19.113 

3.691 

56.883 

48.766 


297.787 


288.480 


PROPORTION 

du 
persoinel  ^toUf^i 

au  : 
penongel  total 


En 
1898 


p.  100 
15.5 
12.2 
6.5 
8.5 
5.4 
5.8 
4.8 


11.3 


» 


En 
1897 


p."  100 
15.2 

» 

8.4 

7.2 

6.1 

3.7 


» 


10.8 


On  ne  doit  pas  oublier  les  différences  profondes  entre  les 
diverses  exploitations  du  tableau  précédent.  Le  personnel  moyen 
occupé  par  mine  ressort  à  plus  de  300  ;  il  n'est  pas  de  2  pour  les 
carrières  temporaires  ;  et,  tandis  que  le  travail  dure  toute  Tan- 
née dans  les  mines,  sa  période  n'est  souvent  que  très  courte  dans 
cette  catégorie  de  carrières. 

Dans  l'ensemble,  on  constate  un  accroissement  non  seulement 
absolu,  mais  même  relatif,  de  l'effectif  du  personnel  protégé,  et 
notamment  dans  les  mines  pour  lesquelles  la  question  continue  à 
présenter  le  plus  d'importance  à  raison  de  cet  effectif.  Au  sur- 
plus, les  chiffres  relatifs  aux  carrières  sont  moins  certains,  à  rai- 
son des  variations  incessantes  de  leur  personnel  suivant  les 
époques. 

Si  l'on  ne  retient  que  les  mines,  le  personnel  protégé  s'y  ren- 
contre dans  les  conditions  du  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION 


Enfants  |  Garçons, 
de  12  à  13  ans! Filles... 

Enfcmts  j  Garçons, 
de  13  à  16  ans/ Filles.. . 

Enfants  \  Garçons, 
de  16  à  18  ans)  Filles. . . 
Filles  mineures  de  18  à 

21  ans 

Femmes  majeures 

Totaux 

Proportion  p.  100  du  per- 
sonnel total  (fond  et 
jour  compris) 


AU  FOND 


en  1898 


6 

» 
5.685 

» 
6.816 

» 


12.507 


7.4 


en  1897 


12 

5.393 

6.315 
> 


» 


11.720 


7.4 


AU  JOUR 


en  1898 


61 
2 
4.564 
1.424 
2.509 
1.062 

1.046 
2.874 


13.542 


8.1 


en  1897 


29 
3 
4.105 
1.353 
2.274 
1.098 

983 
2.547 


12.392 


7.8 


TOTAL 


en  1898 


67 

2 

10.249 

1.424 

9.325 

1.062 

1.046 
2.874 


26.049 


15.5 


en  1897 


41 
3 
9.498 
1.353 
8.589 
1.098 

983 
2.547 


24.112 


15.2 


L'aùgmentatioû  du  personnel  protégé  a  donc  porté  relativement 
plus  sur  le  jour  que  sur  le  fond. 

D'autre  part,  le  personnel  protégé  se  répartit  entre  les  diverses 
catégories,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 


Enfants  de  12  à  13  ans 

Enfants  de  13  à  15  ans 

Enfants  de  16  à  18  ans 

Filles  mineures  de  18  à  21  ans 
Femmes  majeures 

Total 


PROPORTION  P.  100 
par  rapport  au  personnel  total 


en  1898 


15.50 


en  1897 


0.03 

0,03 

6.95 

6.85 

6.19 

6.11 

0.61 

0.61 

1.72 

1.60 

15.20 


L'accroissement  que  constatent  les  tableaux  précédents  est 
résulté  de  l'activité  plus  grande  qu'il  a  fallu  donner  aux  mines  de 
houille  pour  satisfaire  aux  demandes  de  l'industrie.  Faute  de 
trouver  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  adultes,  on  a  augmenté 
celui  des  jeunes  ouvriers;  tel  a  été  notamment  le  cas  dans  le 
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Cenire  et  le  Sud-Ouest  où,  au  début  de  l'application  de  la  loi  du 
2  novembre  i8a3,  oa  ne  voulait  plus  systématiquement  embau- 
cher, pour  les  travaux  du  fond,  uu-dessous  de  l'âge  de  dix-huit 
ans;  on  est  revenu  à  reprendre  les  Jeunes  ouvriers  entre  seize  et 
dix-huit  ans. 

Une  seule  exception  s'est  présentée  à  cet  état  de  choses.  Dans 
le  bassin  de  lignitcs  de  Fuveau,  le  nombre  des  enfants  occupés  a 
diminué  et  notablement,  non  seulement  en  cliilTres  absolus,  mais 
même  en  cbirTres  relatifs.  Cela  tient  à  ce  que  l'administration  a 
déclaré  se  refuser  à  tolérer  plus  longtemps  les  infractions  aux 
règles  du  travail  de  nuit  qui  s'y  continuaient  par  suite  des  heures 
spéciales  du  début  des  deux  postes,  heures  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  voulu  changer,  comme  il  aurait  fallu,  pour  faire  rentrer  le 
travail  des  enfanis  dans  les  termes  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Pour  permettre  enfin  d'apprécier  l'activité  de  la  surveillance  du 
service  des  mines,  nous  rapprochons'  dans  le  tableau  suivant  le 
personnel  protégé  qui  a  été  visité  de  celui  que  l'on  peut  admettre 
exister  d'après  les  statistiques  ci-dessus  résumées  : 


Minières 


souterraines 


contiaues... 

temporaires. 
contiDues. . . 


L'activité  de  la  surveillance  s'est  donc    ' 
accrue. 


Durée  du  travail.  —  La  plus  sérieuse  difficulté,  on  le  sait,  de 
l'organisation  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  dans 
les  travaux  de  fond  consiste  dans  l'évaluation  de  leur  travail 
effectif,  k  raison  des  irrégularités  qu'il  subit,  irré^larités  telles 
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qu'on  a  toujours  admis  l'impossibilité  de  fixer  d'une  façon  ferme 
toutes  les  heures  de  repos.  Une  étude  particulièrement  attentive 
de  cette  question  dans  les  houillères  du  département  du  Nord, 
les  moins  bien  placées  pour,  satisfaire  aux  dispositions  des  rè- 
glements, a  montré  qu'on  pouvait  admettre  que  la  durée  du 
travail  effectif  restait  dans  les  limites  du  décret  du  3  mai  1893, 
sauf  durant  la  quinzaine  de  la  Sainte-Barbe  (Idi-SO  novembre), 
pour  laquelle  on  continue  à  accepter  les  tolérances  tradition- 
nelles, sauf  à  les  limiter  dans  des  termes  raisonnables,  comme 
l'a  indiqué  dans  son  rapport  M.  l'ingénieur  en  chef  Kuss. 

Le  travail  de  nuit  continue  à  soulever  quelques  difficultés  par 
suite  de  la  nécessité  de  faire  concorder  le  travail  des  enfants  avec 
celui  des  adultes  que  les  premiers  aident  ou  secondent.  Nous  ne 
parlons  pas  des  tolérances  que  le  mode  d'entrée  des  ouvriers 
dans  les  mines  doit  forcément  faire  admettre  pour  les  enfants 
qui,  accompagnant  leurs  parents,  se  présentent  pour  descendre 
un  peu  avant  cinq  heures  dans  le  travail  à  régime  normal  et  un 
peu  avant  quatre  heures  dans  le  travail  du  régime  spécial  à  double 
poste  de  l'article  4  (§  2)  de  la  loi.  Mais  nous  retrouvons  des  diffi- 
cultés analogues  à  celles  déjà  rencontrées  dans  les  années  anté- 
rieures, par  suite  des  trois  formules  d'après  lesquelles  le  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  ouvriers  peut  être  organisé  dans  les 
mines  (1°  mode  du  droit  commun  du  décret  du  3  mai  1893; 
2°  mode  de  la  double  équipe  de  l'article  4,  §  2,  de  la  loi;  3°  mode 
de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi).  L'exploitant  est  libre,  suivant  les 
conditions  de  son  entreprise,  de  choisir  entre  ces  formules  celle 
qu'il  juge  préférable.  Mais  il  ne  peut,  sans  méconnaître  les  dispo- 
sitions actuelles  de  la  loi,  les  employer  simultanément  suivant 
les  chantiers  ou  les  postes  ;  il  ne  peut  notamment  recourir  au 
régime  du  droit  commun  pour  le  poste  à  charbon  et  au  régime  de 
l'article  9  (§  3)  de  la  loi  pour  le  seul  poste  à  terre,  comme  on 
aurait  voulu  le  faire  à  Azincourt  et  à  Douchy  (Nord)  ;  on  ne  peut, 
pas  davantage  appliquer  aux  seuls  percements  des  bowettes  menés 
à  deux  postes  le  régime  de  l'article  9  (§  3)  de  la  loi,  comme  le 
voudraient  faire  les  mines  de  l'Escarpelle  et  d'Anzin. 

Si  ces  difficultés  nécessitent  des  interprétations  de  la  loi  et  des 
règlements  qui  peuvent  être  délicates,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  des  irrégularités,  du  reste  exceptionnelles,  qui  ont  été  rele- 
vées à  Douchy  et  à  Grespin  et  qui  ont  fait  donner  avec  raison  par 
le  service  local  à  ces  exploitations  des  avertissements  commina- 
toires immédiats. 

Nous  devons  relever  le  développement  progressif  que  prend, 
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aux  mines  de  houille  de  Blanzy,  le  mode  de  travail  à  deux  postes, 
qui  procure  un  déhouillement  plus  rapide  et  partant  une  sécurité 
pIUR  grande. 

Tolérance»  accoTdées  par  les  ingénieurs.  —  il  n'a  été  accordé 
en  1898  par  les  ingénieurs aucuQe  tolérance  par  snite  d'accidents.. 

Livrets  et  registres.  —  La  situation  reste  sensiblement  la  même. 
'  La  loi  est  ponctuellement  observée  dans  toutes  les  exploitations 
importantes.  Dans  les  petites  exploitations,  des  livrets  manquent 
encore.  Des  procès- ver  baux  ont  été  dressés  de  ce  chef  dans 
quelques  services.  Dans  nombre  de  petites  concessions,  en  dehors 
du  mouvement  industriel,  on  continue,  du  reste,  à  avoir  de  la 
peine  à  se  procurer  des  livrets,  ou  les  maires  délivrent  des  livrets 
de  l'ancien  type.  Les  affiches  n'ont  pas  pu  non  plus  être  apposées 
dans  les  exploitations  de  carrières,  comme  il  en  existe  tant,  qui 
n'ont  aucun  établissement  k  la  surface  oii  l'afflch âge  puisse  être 
effectué. 

Femmes  occupées  souterrainement.  —  Ou  n'a  rencontré  qu'une 
femme,  dans  une  petite  mine  de  l'Aveyron,  employée  à  faire 
tourner  un  ventilateur.  L'exploitant  a  été  poursuivi. 

Hygiène.  —  Les  exploitations  minérales  ne  sont  pas  soumises 
au  décret  du  10  mars  1894;  seules  y  sont  assujetties  leurs  dépen- 
dances industrielles,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  police  des 
mines.  Il  peut  y  avoir  quelque  anomalie  à  la  différence  de  régime 
légal  fait  à  cet  égard  entre  les  ateliers  de  coke  et  d'agglomération, 
d'une  part,  et  les  ateliers  de  criblage  et  de  lavage,  de  l'autre, 
encore  que  ceux-là  ne  soient,  dans  toutes  les  mines  où  ils 
existent,  que  la  continuation  de  ceux-ci. 

Pour  n'être  pas  réglementaire,  la  question  des  vestiaires  et  des 
lavoirs  (et  non  des  lavabos,  qui  ne  suffiraient  pas)  préoccupe,  sur 
de  nombreux  points,  les  exploitants  de  mines,  et  des  installa- 
tions de  cette  nature,  pinson  moins  bien  agencées,  existent  déjà, 
se  montent  ou  sont  en  projet  sur  de  nombreux  points. 

Accidents.  —  La  mise  en  application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
enlève  tout  intérêt  aux  renseignements  que  l'on  pouvait  tirer  des 
chilîres  fournis  par  les  ingënieui's.  Sans  cela,  on  relèverait  que, 
dans  les  mines  de  houille  du  Pas-de-Calais,  les  maires  n'envoient 
aux  ingénieurs  que  la  moitié  des  accidents  qui  leur  ont  été 
déclarés  par  les  exploitants  (SS4  sur  1.801J  et  que,  d'après  les 
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relevés  faits  sur  les  registres  tenus  dans  les  mines  de  houille 
du  Nord,  d'après  les  recommandations  de  la  circulaire  du  9  dé- 
cembre 4897,  on  a  relevé  une  proportion  d'accidents  ayant  en- 
traîné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours  de 
48  4/4  p.  400  de  Teffectif,  alors  que  le  nombre  des  morts  n'est 
que  de  4,2  p.  4.000. 

Procès-verbaux,  —  Le  nombre  des  procès-verbaux  dressés  par 
le  service  des  mines  en  4898  a  été  de  42,  dont  40  ont  été  suivis 
de  condamnations. 

Résumé.  —  La  loi  du  2  novembre  4892  continue,  dans  son 
ensemble,  à  être  bien  appliquée  dans  les  exploitations  de  quelque 
importance.  Dans  les  petites  exploitations,  ce  sont  les  formalités 
qui  sont  négligées  plus  que  les  règles  de  fond. 

Le  président, 
Richard  Waddington. 
Le  rapporteur  pour  les  mineSy 
L.  Aguillon. 


PERSONNEL. 


L  —  Ingénieurs. 


DISPONIBILITE. 

Arrêté  du  8  août  1899.  —  M.  Peslin,  Inspecteur  général  de 
2«  classe,  chargé  de  la  division  minéralogique  du  sud-est,  est  mis 
en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Ledouz,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  en 
congé  illimité 27  août  1899. 

CONGÉ   ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  29  août  1899.  —  M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""®  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer, 
en  qualité  d'Ingénieur-Gonseil,  au  service  de  la  Société  anonyme 
des  houillères  de  Saint-Ghamond. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  8  août  1899.  —  M.  Nivoit,  Inspecteur  général  de 
2°  classe,  déjà  chargé  de  la  Division  minéralogique  du  sud-ouest, 
est  charge,  en  outre,  de  Tintérim  de  la  Division  minéralogique 
du  sud-est,  en  remplacement  de  M.  Peslin,  mis  en  disponibilité. 

Arrêté  du  19  août,  —  M.  Leprince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  détaché  au  service  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais 
en  remplacement  de  M.  Cuvelette,  appelé  à  une  autre  destination 


^r^ 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

19  aoiît  1899.  —  M.  Peyronnet,  Contrôleur  de  4«  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et,  en 
outre,  au  service  du  contrôle  des  tramways  du  département  de  la 
Seine,  est  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  29  août  1S99.  —  Les  subdivisions  des  cinq  contrôleurs 
des  mines  attachés  au  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Versailles,  sont  fixées  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

l*"®  subdivision, 
M.  Playette,  Contrôleur  principal,  à  Paris. 

2«  subdivision. 
M.  Goeb  (Jean),  Contrôleur  de  1"  classe,  à  Paris. 

3®  subdivision, 
M.  Limanton,  Contrôleur  de  2°  classe,  à  Versailles. 

4®  subdivision. 
M.  Geste,  Contrôleur  de  2*^  classe,  à  Meatix. 

5*^  subdivision, 
M.  Hamon,  Contrôleur  de  l**®  classe,  à  Orléans. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

COnCBnNANT 

UNES  t      CARRIÈRES ,     SOURCES      D'EAUX     MINÉRALES , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décretdn  Président  de  la  République,  du  8  septembre  1899,  modi/ian 
le  décret  du  6  mot  1811  relatif  à  l'établissmncnt  des  redevances  su 
les  mines  [suppression  des  comilés  dits  de  proposition). 

Le  PrësideDt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministn 
des  tlnances, 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  f.  —  A  partir  du  1"  janvier  1900,  la  proposition  de  l'éva 
luation  du  produit  net  imposable  des  mines,  prévue  à  l'article  11 
du  décret  du  6  mai  1811,  sera  faite  par  l'ingénieur  des  mines  di 
la  circonscription. 

Art.  2.  —  Sont  modifiés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  dis 
position  qui  précède,  les  articles  18,  19,  20,  22  et  48  du  décret  di 
6  mai  1811  ('). 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  ai 
Bullttin  des  lois. 

F^t  à  Rambouillet,  le  i  septembre  1899. 
Éhilb  Loubet. 
Pat  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics.  Le  Ministre  des  finances 

Pierre  Baudin.  J.  Caillavx. 


[*)  Voir  infrà,  p.  5S9,  la  circulaire  du  3S  septembre  !< 
Dtcum,  11*  UvraUon,  1899. 
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Arrêté  ministériel,  du  ii  septembre  1899,  modifiant  le  règlement 
intérieur  de  V école  des  mines  de  Saint-Étienne. 


Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  48  juillet  1890  relatif  à  Técole  des  mines  de 
Saint-Étienne  (*)  ; 

Vu  Tarrêté  du  21  juillet  i  890,  modifié  par  ceux  des  27  octobre  1894 
et  29  septembre  1897,  portant  règlement  pour  ladite  école  (**). 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  conseil 
de  perfectionnement  de  Técole  en  date  des  3  et  20  mai  1899; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 
Arrête  : 

Les  articles  3  et  6  du  règlement  intérieur  de  Técole  des  mines 
de  Saint-Étienne  sont  modifiés  comme  il  suit  : 
Art,  3.  —  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de  six  : 

Analyse  mathématique  et  perspective  ; 
*     Mécanique  rationnelle  et  appliquée  ; 

Physique  ; 

Analyse  minérale  (1™  partie); 

Minéralogie  ; 

Levé  de  plans. 
La  deuxième  année  comprend  six  cours  : 

Exploitcition  des  mines  ; 

Métallurgie  (1"  partie); 

Mécanique  appliquée  (2«  partie)  ; 

Constructions  ; 

Analyse  minérale  (2®  partie)  ; 

Géologie  (i"*®  partie). 
Les  élèves  de   Técole  polytechnique,  admis  directement  en 
deuxième  année,  suivront  en  plus  le  cours  de  minéralogie. 
La  troisième  année  comprend  les  cours  de  : 

Métallurgie  (2^  partie)  ; 

Géologie  (2«  partie)  ; 

Électricité  ; 

Chemins  de  fer; 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle. 

(*)  Volume  de  1890,  p.  280. 

(**)  Volumes  de  1890,  p.  304  ;  de  1894,  p.  487  ;  de  1897,  p.  412. 
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Art.    6.  —  Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  divei 
ezamens  et  exercices  pratiques. 


Analyse  mathématique  et  perspective ; 6 

Mécanique  rationnelle  et  appliquée 9 

Physique ^ 

Analyse  minérale  (1"  partie) 6 

Minéralogie 6 

Levé  de  plans 3 

Exercices  pratiques 10 


2*  année. 

Exploitation  des  mines 9 

Métallurgie  {^"  partie) 8 

Mécanique  appliquée  (2'  partie) 7 

Constructions â 

Analyse  minérale  (2*  partie) 3 

Géologie  (1  ~  partie) ; 3 

Exercices  pratiques 10 


3*  onn^. 

Métallurgie  (2»  partie) 4 

Géologie  (2'  partie) 6 

âtactaicité 6 

Chemins  de  fer 3 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle  ....  4 

Exercices  pratiques 10 

Travaux  de  voyage  :  2*  auiée S 

—                 3*aBnée.. 8 


Parii,  le  14  septembre  1S99 
Pierre  Baudin. 
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Décret  du  Président  de  la  Républiqtie,  du  18  septembre  1899,  modi-^ 
fiant  la  nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes. 

Le  Président  de  La  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  dé  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  janvier  1815 
et  le  décret  du  45  mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  nomenclature  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avnl  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juil- 
let 1898  et  19  juillet  1899,  qui  ont  modifié  cette  nomencla- 
ture (**)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*»".  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  (897, 
29  juillet  1898  et  19  juillet  1899,  est  modifiée  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1899. 

Ëmilb  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  findustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.   MiLLERAND. 


(*)  Volume  de  1886,  p.  163. 

(♦*)  Volumes  de  1888,  p.  205;  de  1890,  p.  139;  de  1892,  p.  12;  de  1894, 
p.  557  (  de  1897,  p.  335,  336  et  382  ;  de  1898,  p.  391  ;  suprà,  p.  462. 
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Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3  mai  18S6, 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896, 
24  juin  1891, 17  août  1897,  29  juillet  1898  e/  19  juiUet  1899. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Ether  (Distillation  de  V)  : 
Si  la  quantité  de  liquide  éthéré  dis- 
tillée à  la  fois  est  comprise  entre 
dix  et  trente  litres 

Si  la  quantité  de  liquide  éthéré  dis- 
tillée à  la  fois  dépasse  trente  litres. . 


Anhydride  sulfurique  (Fabrica- 
tion de  V)  : 
Par  la  combinaison  de  Tacide  sulfu- 
reux et  de  Toxy^ène,  au  moyen 
des  substances  aites  de  contact. . 


INCONVÉNIENTS 


Dan/j[er  d'explosion  et 
d'mcendie. 

Daujg^er  d'explosion  et 
d'incendie. 


Fumées,  émanations 
dangereuses. 


CLASSES 


2- 


\f 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  18  septembre  1899, 

Le  Ministre  du  commerce^  de  tindustriey 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 


)i 


à 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRERSÂBS 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    BTC 


CHEMINS   DE  FER.   —   SIGNAUX.   —   APPAREILS   ENREGISTREURS. 


A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin  de  fer  d 


Paris,  le. 18  septembre  1899. 

Messieurs,  de  nombreux  inventeurs  ont  imaginé  des  dispositifs 
destinés  à  répéter  automatiquement  sur  la  machine  d*un  train 
en  marche  les  signaux  à  Tarrêt  que  le  mécanicien  viendrait  à 
franchir  sans  les  apercevoir  ;  quelques-uns  de  ces  appareils  pro- 
voquent en  même  temps  le  ralentissement  ou  Tarrêt  du  train, 
par  le  serrage  automatique  du  frein  continu. 

L'objection  de  principe  faite  à  ces  divers  systèmes,  —  que  Ton 
accuse  d'émousser  Tattention  du  mécanicien  et  de  devenir,  en 
cas  de  non-fonctionnement,  une  cause  de  danger,  —  disparaît 
si  on  peut  les  compléter  par  un  appareil  de  contrôle  mettant  en 
évidence  la  faute  commise  par  ce  mécanicien. 

Or  le  problème  ainsi  posé  paraît  résolu,  ou  bien  près  de  l'être, 
d'une  façon  satisfaisante. 

J'ai  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  d'entrer  résolument 
dans  la  voie  d'expérimentation  d'appareils  qui  doivent  apporter 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  un  notable  surcroît  de  sécu- 
rité. 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer, 
consulté,  a  partagé  cet  avis. 

Il  a  rappelé  qu'à  l'occasion  de  la  collision  de  la  bifurcation  de 
Valenton,  sur  la  Grande  Ceinture  (18  février  1899),  il  avait 
demandé  l'expérimentation  en  grand,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
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Vincennes,  d'un  avertisseur  déjà  essayé  antérieurement. survie 
réseau  d'État. 

Ces  expériences  vont  être  incessamment  entreprises,  et  :»n  oe 
tardera  pas  à  en  connaître  les  résultats  définitifs.  Mais  le  comité 
a  jugé  qu'il  y  avait  grand  intérêt  à  expérimenter  concurremment 
d'autres  dispositifs  remplissant  le  même  but,  et  qu'il  convenait 
d'inviter  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  à  entre- 
prendre des  études  dans  ce  sens,  ou  à  poursuivre  celles  dont 
elles  ont  déjà  pris  l'initiative^  en  appelant  leur  attention  sur  ce 
point  essentiel  que  l'appareil  doit  être  enregistreur  y  en  même 
temps  qu'avertisseur. 

Le  comité  estime  que  les  compagnies  devront  présenter  à 
l'administration  le  programme  de  leurs  expériences  dans  un  délai 
maximum  de  trois  mois. 

J'ai  adopté  cet  avis,  auquel  je  vous  invite  à  vous  conformer, 
en  m'adressant,  avant  le  20  décembre  1899,  la  description  de 
l'appareil  que  vous  vous  proposez  d'expérimenter,  avec  l'indica- 
tion des  points  où  vous  avez  l'intention  de  l'installer. 

Veuillez  m'accuser  réception /le  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

Pierre  Baudin.  - 


■  ^v 


-et 


CBEMINS  DE  FER.  —  AMELIORATION  DE  L'ÉCLAIRAGE  DE  NUIT  DES  SIGNAUX. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d     chemin  de  fer  d 

Paris,  le  18  septembre  1899. 

Messieurs,  à  propos  du  récent  accident  de  Juvisy,  le  comité  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  a  examiné,  dans  sa 
séance  du  5  septembre  courant,  la  question  de  l'amélioration  de 
l'éclairage  de  nuit  des  signaux. 

Il  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  provoquer,  de  la  part  des 
compagnies,  des  études  pratiques  dans  ce  sens,  en  leur  signalant 
spécialement  les  deux  points  suivants  : 


Ai 
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f*  Dans  les  signaux  à  deux  feux,  ne  conviendrait-il  pas  de 
renoncer  à  éclairer  Tun  des  deux  verres  par  réflexion,  Tintensité 
du  ^^  second  feu  pouvant  se  trouver  notablement  amoindrie  par 
Tétàt  de  la  surface  réfléchissante  ? 

'  2^  Ne  pourrait-on  imagin^er  des  dispositifs  faisant  apparaître  la 
forme  en  même  temps  que  la  couleur  du  signal  ? 
'  Je  vous  prie  de  procéder  immédiatement  à  Tétude  de  ces  ques- 
tions et  de  me  faire  connaître,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  solu- 
tions pratiques  que  vous  seriez  disposés  à  mettre  à  Tessai,  ou  les 
difficultés  qui  vous  paraissent  s'opposer  à  la  réalisation  des 
progrès  ci-dessus  indiqués. 

Veuillez  m'accuser  réception  ^e  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE  FER.  —  DURÉE  DU  TRAVAIL  DES  AGENTS  DES  TRAINS 

ET  DES  AGENTS  DES  GARES  ET  STATIONS. 

il  ilfjif.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d     chemin  de  fer  d 

Paris,  le  20  septembre  1899. 


Messieurs,  en  dehors  des  considérations  d'humanité  qui  com- 
mandent de  ne  pas  exiger  des  agents  de  chemins  de  fer  un  tra- 
vail d'une  durée  excessive,  de  nombreux  faits  ont  montré  qu'il 
était  indispensable,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion, de  ne  pas  imposer  à  ces  agents  des  services  trop  prolongés. 
Aussi,  depuis  plusieurs  années,  les  pouvoirs  publics  se  sont-ils 
préoccupés  de  réglementer  les  conditions  du  travail  pour  le  per- 
sonnel des  chemins  de  fer.  Par  diverses  circulaires,  mes  prédé- 
cesseurs ont  fixé  des  règles  applicables  au  service  des  mécani- 
ciens et  chauffeurs  ;  des  instructions  spéciales  vous  ont  également 
été  adressées  au  sujet  des  repos  continus  à  accorder  aux  chefs  de 
stations  pourvues  de  signaux. 

Il  me  paraît  aujourd'hui  nécessaire  de  faire  \xn  pas  de  plus 


SUR  LES   MINES,   ETC.  551 

dans  cette  voie,  et,  tout  en  revisant  les  principes  actuellement 
en  vigueur  pour  les  agents  de  la  traction,  de  réglementer  égale- 
ment la  durée  du  service,  tant  pour  les  agents  des  trains  que 
pour  ceux  des  gares  et  stations  dont  le  service  intéresse  la  sécu- 
rité. 

J'estime  d'ailleurs  avec  le  conseil  d'État,  qui  s'est  prononcé  à 
ce  sujet  dans  un  avis  émis  le  9  avril  1884,  que  les  règlements 
fixant  les  conditions  de  travail  de  ces  agents  rentrent  sans  aucun 
doute  parmi  ceux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  qui  sont  visés  dans  l'article  60  de  l'ordonnance  du 
45  novembre  4846  (*). 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  conformément 
à  cet  article,  me  soumettre  des  propositions  en  vue  de  régler 
d'une  manière  générale  la  durée  du  travail  et  des  repos  : 

10  Pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs  ; 

2<*  Pour  les  agents  des  trains  ; 

H^  Pour  les  agents  des  gares  dont  le  service  intéresse,  à  un  titre 
quelconque,  la  sécurité. 

D'après  l'étude  personnelle  à  laquelle  je  me  suis  livré,  je  pense 
qu'il  conviendrait  d'établir  ces  diverses  réglementations  sur  les 
bases  suivantes  :. 

En  ce  qui  concerne  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  il  me  sem- 
blerait nécessaire  de  compléter  sur  plusieurs  points  les  disposi- 
tions indiquées  par  la  circulaire  du  4  mai  1894(**).  C'est  ainsi 
qu'il  paraît  équitable  de  ne  plus  assimiler  aux  véritables  inter- 
ruptions de  service  les  périodes  pendant  lesquelles  les  agents 
sont  assujettis  à  rester  en  réserve  dans  les  dépôts.  De  même  les 
intervalles  de  courte  durée  entre  deux  trains  ne  devraient  plus 
être  considérés  comme  des  repos.  11  y  aurait  lieu,  en  outre,  sui- 
vant un  principe  déjà  admis  par  plusieurs  compagnies,  d'assurer 
à  ces  agents,  tous  les  dix  jours  en  moyenne,  un  congé  de  vingt- 
quatre  heures. 

Quant  aux  agents  des  trains,  au  sujet  desquels  aucune  mesure 
administrative  n'a  encore  été  prise,  il  semble  juste  de  leur  appli- 
quer une  réglementation  analogue  à  celle  des  mécaniciens  et 
chauffeurs.  J'admettrais,  toutefois,  que,  eu  égard  au  service  moins 
pénible  qui  leur  est  demandé,  quelques  modifications  de  détail, 
rendues  nécessaires  par  l'organisation  de  leur  service,  fussent 


(*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1846,  p.  844. 
(♦*)  Volume  de  4894,  p.  342. 
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apportées,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  règles  admises  pour  leurs 
collègues  de  la  traction. 

Enfin,  pour  le  personnel  des  gares,  le  problème  se  présente 
dans  des  conditions  très  différentes,  et  il  paraît  facile  d'établir  à 
leur  égard  des  règles  pratiques,  puisqu'il  s'agit  d'agents  travail- 
lant à  heures  fixes  et  rentrant  tous,  les  jours  à  leur  domicile.  Le 
règlement  que  vous  soumettrez  à  mon  approbation  aura  spécia- 
lement pour  objet  de  limiter  la  durée  de  leur  travail,  de  leur 
garantir  les  repos  nécessaires,  enfin  de  resserrer  à  intervalles 
suffisamment  rapprochés  les  alternances  de  travail  de  jour  et  de 
nuit,  sans  exagérer  la  durée  de  présence  aux  changements  de 
service. 

Je  crois  devoir  ajouter  à  ces  indications  une  observation  com- 
mune aux  trois  règlements  :  c'est  que  chacun  d'eux  devra  prévoir 
explicitement  quels  sont  les  agents  responsables  de  son  applica- 
tion. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  vous  efforciez  de  cons- 
tituer des  règlements  qui  concilient  dans  une  juste  mesure  les 
exigences  de  la  sécurité  avec  les  besoins  du  service  et  les  inté- 
rêts des  agents.  C'est  dans  ce  même  esprit  que  je  me  réserve  de 
les  examiner  avant  d'arrêter  une  réglementation  uniforme  pour 
les  différents  réseaux. 

Désirant  statuer  très  prochainement  sur  cette  réglementation 
du  travail,  par  application  des  articles  60  et  69  de  l'ordonnance 
de  i846,  je  vous  prie  de  m'adresser  vos  propositions  dans  le  plus 
bref  délai,  et  au  plus  tard  avant  le  1®''  octobre  prochain. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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APPLICATION    DE    LA  LOI   DU  9    AVRIL  1898  SUR    LÏS    ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL.  —  ARTICLES  14  A  13.  —  APPAREILS  A  VAPEUR. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 


Paris,  le  21  septembre  1899. 

Aux  termes  des  articles  11  à  13  de  la  loi  du  9  avril  1898(*), 
concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail,  tout  accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  doit  être,  déclaré  par  le  chef  d'entreprise  au 
maire  de  la  commune.  Le  maire  en  dresse  procès-verbal  et 
donne  immédiatement  avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du  travail 
ou  à  l'ingénieur  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entre- 
prise. Lorsque,  d'après  le  certificat  médical  qui  accompagne  la 
déclaration,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 
incapacité  de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  le  maire 
transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat 
médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  s'est  produit  l'accident.  Le 
juge  de  paix  procède  alors  h  une  enquête  dont  l'un  des  éléments 
est,  pour  les  entreprises  administrativement  surveillées,  le 
rapport  que  doivent  dresser  les  fonctionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'entreprise.  Le  juge  doit  clore  son  enquête,  sauf 
le  cas  d'impossibilité  matérielle,  dans  le  délai  de  dix  jours.  Il 
importe  donc  que  le  rapport  du  service  de  surveillance  lui  par- 
vienne le  plus  rapidement  possible. 

Au  nombre  des  entreprises  administrativement  surveillées  se 
trouvent  celles  où  il  est  fait  emploi  des  appareils  à  vapeur.  La 
présente  circulaire  a  pour  objet  d'indiquer,  en  ce  qui  concerne 
les  appareils  à  vapeur  autres  que  ceux  qui  fonctionnent  dans 
l'enceinte  des  chemins  de  fer,  les  règles  qu'auront  à  suivre  les 
ingénieurs  des  mines,  pour  l'application  des  articles  ci-dessus 
rappelés  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Aucune  difficulté  ne  se  présenterait  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  une  distinction  entre  les  appareils  à  vapeur.  Seuls,  les 

(*)  Vol^xne  de  1898,  p.  316. 
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générateurs  et  les  récipients  de  vapeur,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  le  décret  du  30  avril  1880  (*),  sont  placés  sous  la  surveillance 
des  ingénieurs  des  mines.  Ces  fonctionnaires  n'ont  pas  à  s'occuper 
des  autres  appareils,  comme  les  machines,  les  conduites  et  les 
récipients,  autres  que  ceux  que  vise  le  décret  de  i880.  En  cas 
d'accident  arrivé  dans  l'emploi  de  ces  derniers  appareils,  l'avis 
du  maire  devrait  donc  être  transmis,  non  au  service  des  mines, 
mais  à  l'inspecteur  du  travail. 

Il  a  paru  que  les  distinctions  à  établir  en  pareil  cas,  assez 
délicates  par  elles-mêmes  et  qui  demandent,  pour  être  judicieu- 
sement appliquées,  une  connaissance  particulière  des  dispositions 
du  décret  du  30  avril  ^880,  pourraient  échapper  parfois  à  la 
compétence  des  maires.  J'ai  pensé,  d'accord  avec  mon  collègue, 
M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  qu'il  était  préférable  de  prescrire  l'envoi  aux  ingé- 
nieurs des  mines  de  toutes  les  déclarations-  d'accidents  de  cette 
nature,  en  confiant  aux  ingénieurs  le  soin  de  retenir  les  déclara- 
tions relatives  aux  appareils  dont  ils  ont  la  surveillance  et  de 
transmettre  à  l'inspection  du  travail  les  déclarations  concernant 
les  appareils  qui  ne  sont  pas  placés  sous  leur  contrôle. 

Des  instructions  conçues  en  ce  sens  ont  été  données  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, dans  sa  circulaire  du  21  août  dernier,  où  elles  sont  ainsi 
libellées  : 

«  Doivent  être  seuls  adressés  aux  ingénieurs  ordinaires  des 
mines,  préposés  à  la  surveillance  administrative  des  établisse- 
ments où  les  accidents  se  sont  produits  : 
.     ,     •     « •....•.•..•*.• 

«  II.  —  Les  avis  d'accidenjts  déclarés  comme  provenant  d'appa- 
reils à  vapeur,  pourvu  que  ces  appareils  ne  se  trouvent  point  en 
service  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer.  Les  ingénieurs  des 
mines  devront  d'ailleurs  immédiatement,  d'fiprès  les  instructions 
qu'ils  vont  recevoir  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  faire 
le  départ,  qu'on  ne  pouvait  demander  aux  maires,  entre  ceux  de 
ces  avis  afférents  à  des  accidents  dus  aux  «  générateurs  »  et  aux 
«  récipients  »  placés  sous  leur  surveillance  par  le  décret  du 
30  avril  1880,  et  ceux  qui  concernent  les  accidents  dus  à  tout 
autre  appareil;  ils  garderont  les  premiers,  en  vue  de  la  prépa- 
ration des  rapports  dont  l'article  13  leur  impose  la  rédaction  à 


(*)  Volume  de  1880,  p.  92. 
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bref  délai  ;  ils  renverront  les  autres,  sans  retard,  à  Tinspecteur 
départemental  du  travail.  » 

Ces  instructions  sont  très  précises  et  ne  demandent  pas  de 
commentaire.  Je  dois  toutefois  rappeler  que  les  déclarations  à 
faire  en  conformité  de  la  loi  du  9  avril  i898  ne  modifient  rien 
aux  déclarations  que  les  industriels  doivent  faire  immédiatement 
au  service  des  mines  et  aux  autorités  locales  en  vertu  du  décret 
du  30  avril  i880. 

Les  ingénieurs  des  mines,  lorsqu'ils  seront  saisis  d'un  avis 
d'accident  à  instruire  par  leurs  soins,  ne  devront  d'ailleurs  pas 
perdre  de  vue  la  nécessité  de  préparer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  le  rapport  qu'ils  ont  à  fournir  au  parquet  et  dont  ils 
auront  désormais  à  transmettre  une  expédition  au  juge  de  paix, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  en  Vertu  des  nou- 
velles dispositions  de  cette  loi. 

Il  pourra  arriver  que,  dans  certaines  circonstances,  ce  rapport 
ne  puisse  parvenir  au  juge  de  paix  en  temps  utile  pour  que  ce 
magistrat  termine  son  enquête  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti 
par  la  loi.  Les  ingénieurs  des  mines  doivent,  en  ce  cas,  avertir  le 
juge  de  paix,  dans  ce  délai,  de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  lui 
faire  parvenir  leur  rapport,  en  en  donnant  les  motifs. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'envoie  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Le  Ministre  des  travaiuc  publics, 
Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE   FER.  —  PLAINTES  FORMULEES  PAR  LE  PUBLIC. 


A  Monsieur  ,  Inspecteur  général  du  Contrôle, 


Paris,  le  22  septembre  1899. 


Une  série  d'observations  m'ont  convaincu  de  la  nécessité  de 
vous  donner  de  nouvelles  instructions  en  ce  qui  concerne  la  por- 
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ection  et  l'appni  que  le  service  du  contrdle  des  cbemins  de  fer 
loit  au  public. 

Le  régime  du  monopole  confié  soit  à  l'État,  soit  aux  compa- 
nies,  s'il  oifie  des  avantages  primordiaux,  présente  pour  le 
ublic  un  inconvénient  grave  :  les  entreprises  de  transport 
nonopolisées  n'ont  pas,  des  intérêts  particuliers,  le  même  souci 
|ue  les  entreprises  privées,  tenues  en  haleine  parles  exigences 
le  la  concurrence  commerciale.  De  ce  qu'une  longue  habitude 

plié  le  piil)lic  français  h  accepter,  sans  trop  se  plaindre,  l'or- 
anisation  actuelle  du  service  des  chemins  de  fer,  avec  ses 
aéthodes  peut-être  insuffisamment  souples,  on  auiait  tort  de 
onclnre  que  ce  même  public  ne  trouve  rien  à  reprendre  dans 
e  fonctionnement  de  ce  service,  créé  en  fait  uniquement  pour 

On  ne  saurait,  sans  injustice,  contester  les  améliorations  réelles 
pportées  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  tant  par  l'initiative 
le  mes  prédécesseurs  que  par  celle  des  différents  réseaux  ;  mais  il 
este  encore  beaucoup  k  faire.  Les  efforts  du  service  du  contrAle 
nt  été,  jnscpi^  t»  joiir,  dirigés  surtout  vers  la  défense  des 
ntérêts  financiers  de  l'État;  c'est,  en  effet,  une  partie,  et  une 
>arlie  des  plus  importantes  de  vos  iifîFJIiirtîmiii ,  iiini'i  aujonr- 
['bui  il  est  permis  d'envisager  avec  une  plus  gnoéa  liberté 
l'esprit  la  situation  des  compagnies,  et  le  moment  est  cei-UÎM- 
nent  venu  de  poursuivre,  avec  méthode  et  sans  s'écarter  des 
ëgles  d'une  sage  économie,  la  réalisation  graduelle  des  mesures 
iropres  i  donner  au  public  les  satisfactions  qui  lui  sont  dues. 
l'est  là  encore  une  des  attributions  du  service  du  contrôle,  et 
me  de  celles  où  ses  efforts  et  sa  clairvoyance  devront  à  l'avenir 
'appliquer  plus  énergiquement. 

Dès  aujourd'hui,—  et  sans  préjudice  des  indications  que  je 
lourrai  vous  donner  dans  la  suite,  —  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de 
iréparer  les  deux  améliorations  suivantes  : 

i'  Le  Parlement  et  la  presse  se  sont  souvent  fait  l'écho  des 
ifotestations  très  vives  du  public  contre  l'organisation  du  service 
es  trains  de  voyageurs  sur  les  lignes  secondaires  des  grands 
éseaux.  On  signale,  à  bon  droit,  la  durée  interminable  des 
rajets  résultant  et  de  la  faible  vitesse  de  marche  et  de  la  durée 
es  stationnements  dans  les  gares  ;  la  vétusté,  le  peu  de  confort 
u  matériel  font  également  l'objet  de  nombreuses  plaintes. 

La  situation  est  certainement  défectueuse  et,  sur  ce  point,  tout 
3  monde  est  d'accord.  Le  remplacement  des  machines  et  des 
oitures  de  voyageurs  ne  peut  malheureusement  se  faire  qu'à  la 
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longue  ;  mais,  dès  aujourd'hui,  il  parait  possible,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  de  diminuer  la  trop  longue  durée  des  trajets  par 
des  mesures  appropriées,  au  nombre  desquelles  on  peut  déjà 
indiquer  la  suppression  des  trains  mixtes  et  leur  remplacement 
par  des  trains  spéciaux  de  voyageurs  et  des  trains  spéciaux  de 
marchandises. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'Inspecteur  général,  en  prévision 
de  Texamen  des  horaires  du  prochain  service  d'hiver,  étudier, 
dès  maintenant  et  avec  le  plus  grand  soin,  cette  très  importante 
question  ;  vous  devrez,  —  en  m'adressant  le  résultat  de  cet  exa- 
men, —  me  signaler  spécialement,  dans  un  tableau  comparatif 
des  vitesses  commerciales,  les  améliorations  qui  auront  pu  être 
réalisées  en  ce  qui  concerne  la  diminution  de  la  durée  des 
trajets.  Vous  vous  appliquerez  également  à  l'étude  attentive  de 
correspondances  pratiques,  tant  sur  le  réseau  même  qu'aux  sou- 
dures avec  les  réseaux  voisins. 

2®  Dans  une  circulaire  du  16  juillet  1894  (*),  un  de  mes  prédé- 
cesseurs a  prescrit  qu'à  chaque  plainte  inscrite  sur  le  registre 
des  réclamations  déposé  dans  toutes  les  gares,  mention  serait 
faite,  —  en  regard,  —  de  l'analyse  des  résultats  de  l'instruction 
poursuivie  par  le  service  du  contrôle.  C'est  là  une  excellente 
mesure;  mais  elle  est,  en  réalité,  à  peu  près  ignorée  du  public; 
en  fait,  les  plaignants  attendent  vainement  une  réponse  qui  ne 
vient  pas,  et  ils  accusent  les  compagnies  et,  avec  elles,  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  d'incurie  et  d'inertie. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  public  soit,  à  l'avenir, 
efficacement  informé.  Ce  résultat  est  facile  à  atteindre  par 
l'affichage,  dans  toutes  les  gares  et  stations,  d'un  avis  ainsi 
conçu  : 


AVIS   AU   PUBLIC. 


(♦)  Volume  de  1894»  p.  490. 


CIECDLÀIRB8. 


AVIS  AU  PUBLIC. 


<  Dans  chaque  gare,  ud  registre  est  mis  à  la  disposition  da 
blic  : 

<  1°  Pour  recevoir  ses  plaintes  ou  ses  observations  ; 
1  %"  Pour  l'aviser  des  suites  qu'elles  ont  reçues. 

'  Dès  que  l'instruction  est  terminée,  et  au  plus  tard  dans  le 
lélai  d'un  mois,  le  résultat  de  l'enquête  faite  par  le  service  du 
lontrAle  de  l'État  est  inscrit  sur  le  registre  en  regard  de 
chaque  plainte  ou  observation. 

'  HM.  les  voyageurs  sont  avisés  qu'ils  peuvent  inscrire  leurs 
plaintes  soit  à  la  gare  où  s'est  produit  le  fait  motivant  leur 
réclamation,  soit  à  celle  de  leur  domicile,  soit  dans  toute 
lutre  gare  du  réseau  français  h  leur  choix.  Ils  trouveront  sur 
e  même  registre,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  la  mention 
lu  résultat  de  l'enquête  faite  par  le  service  du  contrôle.  En 
lUtre,  lorsque  le  voyageur  aura  laissé  son  adi-esse  el  l'indica- 
ion  de  la  gare  qui  dessert  son  domicile,  le  résultat  de  l'ins- 
ruction  sera  transcrit  sur  le  registre  de  cette  gare,  a 


e  vous  prie  d'inviter  la  compagnie  dont  le  contrôle  vous  est 
iQé  à  faire  immédiatement  poser  dans  les  salles  d'attente  de 
I  réseau  des  affiches  conformes  au  texte  précédent  de  façon 
elles  soient  placardées  dans  toutes  les  gares  et  stations  avant 
10  octobre  prochain,  dernier  délai;  vous  voudrez  bien  me 
idre  compte  de  l'exécution  complète  de  cette  mesure  par  un 
i  qui  devra  me  parvenir  avant  le  20  octobre. 
1  conviendra,  en  outre,  de  veiller  à  ce  que,  au  fur  et  à  mesure 
remplacement  des  registres  actuels,  les  nouveaux  registres 
[tiennent,  en  tête  de  chaque  page,  une  mention  analogue  au 
te  de  l'affiche. 

'ons  aurez  d'ailleurs  i  donner  des  instructions  aux  ingénieurs 
agents  sous  vos  ordres,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures 
vues  par  l'avis  ci-dessus.  Vous  inviterez  notamment  les  com- 
isaires  de  surveillance  à  transmettre  tout  de  suite  soit  direc- 
lent,  soit  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  service,  les  plaintes 
concernant  pas  leur  circonscription  &  ceux  de  leurs  collègues 
sont  compétents  pour  les  instruire  ;  les  notes  à  porter  sur 
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les  registres  devront  être  ultérieurement  notifiées,  sans  aucune 
perte  de  temps,  aux  commissaires  chargés  de  leur  inscription. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ces  prescriptions  nouvelles,  ainsi 
que  l'étude  ordonnée  plus  haut  pour  l'amélioration  sur  les 
lignes  secondaires,  donneront  au  service  du  contrôle  un  surcroît 
de  travail  important;  mais  ce  travail  pourra  être  atténué  par  des 
entrevues  fréquentes  entre  les  ingénieurs  du  contrôle  ou  les 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  et  les  agents  de  chaque 
compagnie. 

La  méthode  actuelle  des  échanges  de  lettres,  de  communica- 
tions écrites,  qui  garde  sa  raison  d'être  dans  les  affaires  très 
importantes,  ne  crée  dans  hien  des  cas  que  des  complications 
et  des  pertes  de  temps,  également  fâcheuses  pour  le  service  du 
Contrôle  et  pour  la  compagnie.  Il  convient  de  n'y  recourir  que 
dans  les  cas  où  elle  est  indispensable. 

Le  Ministre  des  travauoo  publics, 
Pierre  Baudin. 


REPEYANCE    PROPORTIONNELLE   SUR   LES   MINES.  —  SUPPRESSION 

DES  COMITES  DE   PROPOSITION. 


A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  septembre  1899. 

La  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  est  imposée  chaque 
année  suivant  une  procédure  dont  les  principes  ont  été  fixés  par 
le  décret  du  6  mai  1811  et  les  détails  précisés  par  les  instructions 
successivement  rendues  pour  l'application  de  ce  règlement. 

La  base  du  travail  annuel  est  la  déclaration  de  leur  revenu 
net  que  les  exploitants  doivent  remettre  en  vertu  de  l'article  27 
du  décret  précité;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  déclaration, 
comme  le  porte  cet  article,  que  l'appréciation  du  revenu  net  a 
lieu  d'office  par  la  voie  administrative. 

La  déclaration  devait  être  d'abord  soumise  à  un  comité  se 
réunissant  et  délibérant  par  communes  dans  les  conditions  fixées 
Déchets,  1899.  39 
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aux  articles  18,  19,  20  et  22,  comité  que  Tusage,  à  défaut  du 
décret,  avait  fait  désigner  sous  le  nom  de  comité  de  proposition. 
Il  avait  à  donner  son  avis  sur  la  déclaration  ou,  à  défaut  de 
déclaration,  il  procédait  à  une  première  proposition  du  revenu 
net;  lesdits  avis  et  proposition  étaient  suivis  de  ceux  de  l'ingé- 
nieur des  mines  et  du  directeur  des  contributions  directes  avant 
d'être  soumis  au  comité  d'évaluation  chargé  d'arrêter  définitive- 
ment, sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  11  février  1874  (*),  le 
revenu  net  d'après  lequel  la  redevance  doit  être  finalement  cal- 
culée. 

Une  longue  pratique  a  montré  que  les  comités  de  proposition 
ont  cessé  de  fonctionner  effectivement  ou,  s'ils  se  réunissent,  ils 
n'émettent  que  des  avis  et  des  propositions  qui  n'ont  aucune 
utilité.  La  suppression  de  ce  rouage  constituera  une  économie 
pour  tous,  sans  qu'elle  puisse  avoir  le  moindre  inconvénient, 
tant  pour  les  intérêts  du  Trésor  que  pour  ceux  des  contri- 
buables. 

Un  décret  du  8  septembre  1899,  dont  vous  trouverez  le  texte 
ci-après  (**),  vient  d'être  rendu  pour  prononcer  cette  suppression 
à  partir  de  l'exercice  1900.  Tel  est  le  sens  et  le  seul  objet  de  ce 
décret.  Sa  rédaction  a  dû  être  mise  en  harmonie  avec  celle  du 
décret  du  6  mai  1811,  et  il  se  pourrait  par  là  que  son  interpréta- 
tion exacte  et  complète,  telle  que  je  viens  de  vous  la  donner,  ne 
ressortît  pas  aussi  nette  ent  qu'on  aurait  pu  le  désirer.  Mais  il 
ne  pourra  subsister  aucun  doute  après  les  exlications  de  la 
présente  circulaire. 

Ainsi  les  articles  18,  19,  20  et  22  du  décret  du  6  mai  1811, 
doivent  être  tenus  pour  abrogés,  à  partir  de  l'exercice  1900,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  réunion  et  le  fonctionnement 
des  comités  de  proposition  ;  de  même  que,  en  cas  de  réclamation, 
il  n'y  aura  plus  à  prendre  l'avis  des  répartiteurs  que  mentionnait 
l'article  48. 

Je  rappelle,  d'ailleurs,  incidemment,  au  sujet  des  réclamations, 
que,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  (arrêts  du 
2  mai  1891,  Chagot  et  C*«;  —  du  8  avril  1892,  Esparseil),  les 
règles  sur  l'introduction,  l'instruction  et  le  jugement  des  récla- 
mations en  matière  de  redevances  ne  restent  celles  du  décret  du 
6  mai  1811  que  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées  par 
les  dispositions  applicables  à  toutes  les  contributions  directes 


(*)  Volume  de  1874,  p.  17. 
(**)  Voir  suprà^  p.  543. 
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et  taxes  assimilées,  auquel  cas  ce  sont  ces  dispositions  qui  doivent 
prévaloir. 

Sauf  cette  suppression  totale  et  absolue  des  comités  de  propo- 
sition, rien  ne  sera  changé  aux  règles  actuellement  appliquées 
en  matière  de  redevances;  toutes  les  instructions  antérieures 
actuellement  en  vigueur,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  procédure, 
subsistent  intégralement  en  dehors  de  ce  point. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


PERSONNEL. 


NOHt  NATIONS. 


Décret  du  5  septembre  1899.  —  Sont  nommés  Élèves- Ingénieurs 

3°  classe  au  Corpe  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
ter  du  i"  octobre  1899,  les  Élèves  de  l'École  Polytechnique 
nt  les  noms  suivent,  savoir  : 
HU.Siegler  (Jean-Paul);  * 

Henrtean  (Édouard-Charles-Émile)  ; 

Rigandias  (Conrad- Antoine]  ; 

Aron  (Alexis). 
A  dater  du  l"  octobre   1899,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
signés  iront  accomplir  leur  troisième  année  de  service  mili- 
ire,  comme  sous-lieutenanls  de  réserve  dans  l'arme  de  l'Arlille- 


PR0M0T10NS. 

Décret  âtt  9  septembre  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en 
efde  2°  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1899, 
i  Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent. 


UM.Pelld; 
Leclère  ; 
Fontaine. 


Arrêté  du  18  septembre  1899.  —  M.  PeiW,  Ingénieur  en  chef  de 
classe,  à  Paris,  est  nommé  adjoint  fi  la  Direction  des  chemins 

Il  conserve,  d'ailleurs,  ses  fonctions  de  commissaire  technique 
joint  des  mines  et  de  Professeur  â  l'École  nationale  supérieure 
FI  Mines. 
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Arrêté  du  30  septembre  1899.  —  M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire 
de  2®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Rouen  et  du  2«  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Paris,  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Paris,  et  attaché,  en  outre,  au  service  deTinspection  des  carrières 
du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Pelle,  nommé 
Ingénieur  en  chef. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

8  septembre  1899.  —  M.  Raybant  (Charles),  ancien  Élève  de 
rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1891,  avec 
le  n*»  1,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  attaché,  dans  le 
département  du  Nord,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valenciennes. 

SERVICE  D^TACHK. 

4  septembre  1899.  —  M.  Masset,  Contrôleur  de  4®  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Colonies,  pour  être  employé. au  service  des  travaux  publics 
de  Madagascar. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

DÉMISSION. 

12  septembre  1899.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gauthier, 
Contrôleur  de  3"  classe,  en  congé  sans  traitement  pour  affaires 
personnelles. 
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4  septembre  1899.  —  xM.  Gabon,  Contrôleur  de  2®  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  au  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  passe  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or,  à 
la  résidence  de  Dijon,  même  réseau. 

4  septembre.  —  M.  Clère,  Contrôleur  principal,  attaché  dans  le 
département  de  Vaucluse,  au  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Marseille-Nord,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

8  septembre,  —  M.  Revel,  Contrôleur  principal  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement  minéralogique  de  Rouen  et  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

28  septembre,  —  M.  Hoctin,  Contrôleur  principal  attaché,  dans 
le  département  de  la  Côle-d'Or,  à  la  résidence  de  Dijon,  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon,  est  atta- 
ché, en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Arrêté  du  8  septembre  1899.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Longeray  à  Divonne  (réseau  Paris- 
Lyon-Méditerranée)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  3®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Lyon  ; 
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2®  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  3*   arrondissement    d'Ingénieur  ordinaire   des   Mines,   à 
Lyon; 

3®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3«  circonscription  d'Inspecteur  de  l'exploitation,  à  Lyon  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Bellegarde. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  des  diplômes 
d'ancien  élève  de  l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Étienne  apte  à 
exercer  les  fonctions  d'ingénieur  civil  ont  été  accordés  aux 
élèves  sortant  de  l'École  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Garand. 
Manlet. 
Verrier. 
Vemey. 
ArnaL 
Deschanel. 
Iponstégny. 
Lacroze. 
Seyre. 
Bronssier. 
Béchard. 
Lachaise. 


MM. 

Aulagne. 

Viannay. 

Peyre. 

Hyve. 

OUagnier. 

Brocard. 

Thomas. 

CorrioL 

Papillier. 

Drillon. 

Lecamus. 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  4  sep- 
tembre 1899,  et  d'après  les  résultats  du  concours  de  1899,  ont  été 
admis  à  TÉcole  des  Mines  de  Saint-Étienne  les  quarante  candidats 
dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  mérite,  savoir  : 


MM. 

1.  Malécot. 

2.  Dnpont. 

3.  Gascogne. 

4.  Maymard. 


MM. 

5.  Pierrat. 

6.  Laligaud. 

7.  Monneret. 

8.  Voisin. 
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MM. 
9.  Manjol. 
iO.  Ducœnr. 
il.  PeUlon. 

12.  Chalard. 

13.  Girard. 

14.  Cordât. 
i5.  Marchai. 
i6.  Labrosse. 
il.  Ezperton. 
i8.  Belon. 

19.  Ladous. 

20.  Roi. 

21.  Claadinon. 

22.  Montmeterme. 

23.  Leroux. 

24.  Mazoyer. 


PERSONNEL. 


MM. 

25.  Roche. 

26.  Baud. 
27»  Valentin. 

28.  JaUiany. 

29.  Maréchal. 

30.  Gillet. 

31.  Vimal-Oumonteil. 

32.  Luminet. 

33.  Vernay. 

34.  Badinand. 

35.  Batet. 

36.  Roore. 

37.  Fléchet. 

38.  Polge. 

39.  Lachmann. 

40.  Dubois. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  27  octobre  1899,  autorisant 
M.  Lalou  à  exécuter  des  recherches  de  mines  dé  houille  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Leulinghen   (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  9  avril  1899,  par  M.  Charles  Lalou 
à  l'effet  d'obtenir  Tautorisation  d'effectuer  des  recherches  de 
mines  de  houille  au  lieu  dit  «  Witerthun  »,  situé  dans  la  parcelle 
cadastrale,  section  A,  n°  18,  de  la  commune  de  Leulinghen  (Pas- 
de-Calais),  appartenant  à  M"*«  Gabrielle  Delattre,  épouse  de 
M.  Antoine  Dagniault  ;  ensemble  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  locale  à  laquelle  cette  demande  a 
donné  lieu  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  4-7  juil- 
let 1899; 

L'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  11  juillet  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2i  juillet  4899  ; 

Vu  la  loi  du  %i  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

Décrète  : 

Art,  !«'.  —  M,  Charles  Lalou  est  autorisé  à  effectuer  des  travaux 
de  recherches  de  mines  de  houille  au  lieu  dit  «  Witerthun  »,  situé 
dans  la  parcelle  cadastrale,  section  A,  n°  18,  de  la  commune  de 
Leulinghen  (Pas-de-Calais),  appartenant  à  M™«  Gabrielle  Delattre, 
épouse  de  M.  Antoine  Dagniault. 

Art.  2.  —  Le  permissionnaire  paiera,  préalablement  à  tous 
travaux,  au  propriétaire  du  sol,  et  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880,  les  indemnités 
qui  pourront  lui  être  dues  à  raison  de  l'occupation  des  terrains. 

Art,  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à 
deux  années,  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  la  notifica- 
tion en  aura  été  faite  au  permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein 
droit  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  minej^ 
vient  à  être  instituée  dans  les  terrains  dont  il  s'agit. 

Décrets,  12*  livraison,  1899.  40 


)^4 


*  '.v 

♦*  •  I 
..<3 


Vi 


.'.il 


M^. 


•.:/-' 


>*>-"-7 


568     LOIS,    DÉCRETS  ET  ARRETES   SUR  LES   MINES,   ETC. 

Art,  4. —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  Tépoque  fixée  par  Tarticle  précédent. 

Art,  o.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Le  permissionnaire  ne  pourra  pratiquer  que  des  sondages 
ou  des  travaux  de  reconnaissance  ou  de  recherches  et  sera  tenu 
de  se  conformer,  pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté 
des  ouvriers,  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses  recher- 
•  ches  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  Tadministration. 

Art,  6.  —  Le  permissionnaire  tiendra  constamment  en  ordre 
et  à  jour,  sur  le  carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux  exécutés 
et  un  registre  constatant  les  principales  circonstances  de  l'allure 
des  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux 
affluentes,  les  quantités  de  houille  amenées  au  jour  et  le  nombre 
des  ouvriers  employés. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines  lors  de  leurs  visites. 

Art.  7.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  et  notamment  de  ceux  résultant  de  l'article  ii 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880. 

En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  reconnue  légi- 
time, d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites  ou 
d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  la  permission 
sera  retirée  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux  qui 
pourra  être  prononcée  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  8.  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être 
fait  ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les 
travaux  auraient  fait  découvrir. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  affiché  dans  la  commune  de 
Leulinghen,  à  la  diligence   du  maire  de   celte  commune  et  aux 
frais  du  permissionnaire,  dans  le  déJai  d'un  mois  à  partir  de  la 
^  notification  qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1899. 
Emile  Loubet. 

Par   le   Président   de   la   République: 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Bâudin.         . 


•'V. 
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Décret  beylicaly  du  25  jwtn  1899  {il  s  far  i317),  portant  approbation 
de  la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  de  Fedj- Assène. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention  passée,  le  10  juin  1899,  entre  le  directeur 
général  des  travaux  publics  et  M.  d'Angicourt  (Émile-Auguste), 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  n*41,  portant  con- 
cession à  ce  dernier  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  lieu  dit  «  Fedj-Assène  »,  caïdat  et  contrôle 
civil  du  Kef,  ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  annexés; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art,  1«'.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  10  juin  1899, 
entre  le  directeur  général  des  travaux  publics  et  M.  d'Angicourt 
(Émile-Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Saint-Pétersbourg, 
no  41,  et  portant  concession  à  ce  dernier  des  gisements  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes,  situés  au  lieu  dit  «  Fedj-Assène  », 
caïdat  et  contrôle  civil  du  Kef. 

Art.  2.  —  Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  25  juin  1899, 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Délégué  à  la  Résidence  générale  de  la  République  française, 

RÉVOIL. 


:M 
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CONVENTION    DE  CONCESSION 


DES  MINES   DE   ZINC,    PLOMB  ET  MÉTAUX  CONNEXES  DE   FEDJ-ASSÈNE. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  delaRégencre, 
agissant  au   nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pou- 
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voîrs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  3  septembre  1882  (21  cha-- 
oual  i299)  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par 
S.  A»  le  Bey,  d'une  part; 

Et  Emile- Auguste  d'Angicourt,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Saint- 
Pétersbourg,  n<>  41,  d'autre  part; 

11  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  1«'.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  d'An- 
gicourt  (Émile-Auguste),  qui  accepte,  des  gisements  de  ziac, 
plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  Fedj-Assène,  caîdat 
et  contrôle  civil  du  Kef,  dans  les  limites  définies  par  l'article  ci- 
après. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Fedj-Assènej 
est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  con- 
vention de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest  :  par  une  ligne  droite,  AB,  allant  du  point  géo- 
désique  de  djebel  Melab  (cote  1022)  à  la  source  dite  Aïn-el- 
Guimma,  point  B; 

Au  nord  et  à  Yest  :  par  une  ligne  brisée,  ECDEF,  définie  comme 
suit  : 

Côte  BC  :  une  ligne  droite  allant  du  point  B  ci-dessus  défini  à 
un  point  C  situé  à  2.210  mètres  à  l'est  de  Taïn  El-Guimma  et  à 
330  mètres  à  l'ouest  de  Taïn  Kerma,  sur  la  ligne  droite  joignant 
ces  deux  points  ; 

Côté  CD:  la  direction  CD  fait  avec  la  direction  BC  un  angle 
négatif  de  88®  en  prenant  comme  sens  positif  de  rotation  BC,  le 
sens  inverse  de  celui  dans  lequel  tournent  les  aiguilles  d'une 
montre.  La  longueur  du  côté  CD  est  de  1.450  mètres; 

Côté  DE:  la.  direction  DE  fait  avec  la  direction  CD  un  angle 
positif  de  90<».  La  longueur  du  côté  DE  est  de  2.300  mètres; 

Côté  EF  :  la  direction  EF  fait  avec  la  direction  DE  un  angle 
négatif  de  90®.  Le  point  F  est  à  l'intersection  de  la  droite  EF  et 
de  la  rive  gauche  de  l'oued  Sidi-bou-Hadil; 

Au  sud  et  au  sud-ouest  :  par  les  deux  lignes  FG  et  GA  définies 
omme  suit  : 

Côté  FG:  la  direction  FG  fait  avec  la  direction  EF  un  angle  né- 
gatif de  90°.  Le  point  G  est  à  l'inlersection  de  la  droite  FG  et  de 
la  droite  joignant  le  point  A  au  marabout  de  Sidi-bou-Hadil. 

Côté  G  A  :  une  ligne  droite  longue  de  2.640  mètres,  joignant  le 
point  G  précédemment  défini  au  point  A,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renferment  une  superficie  de  1.467  hectares, 
82  ares. 
Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
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rai  étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centièmes  de  franc  (Ofr.  10)  par  hectare. 

Art  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  Le  consessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  à  tous  les  règlements  actuelle-» 
ment  en  vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous 
ceux  qui  pourraient  être  édictés  dans  l'avenir. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secréta- 
riat général  du  gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  ^-  Le  concessionnaire  ne  pourra,  .sans  l'assentiment  du 
gouvernement,  céder  en  tout  ou  en  partie  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concession 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces- 
sion à  une  autre  personne  ou  à  une  autre  société,  le  ou  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement 
aux  conventions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le 
cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement  celui 
de  ses  membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  ^vec  l'autorité 
administrative,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  de 
l'administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
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Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Art.  \i, —  Dans  le  cas  où  Texploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au  con- 
cessionnaire un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  continuer, 
il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence,  qui 
prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera  pro- 
céder à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à  la 
disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art.  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  impo- 
sées tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie 
de  pétition,  au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois 
au  moins  avant  Tépoque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'aban- 
donner les  travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement  n'a 
pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation.  Cette 
notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Fait  en  double,  à  Tunis,  ie  10  juin  1899. 
Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Pour  M.  d*Angicourt  et  par  procuration: 

Claude  Baroz. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics, 

Pavillier. 
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CAHIER  DES   CHARGES. 

Art,  i*',  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant 
la  concession  des  gttes  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  FedJ^ 
Assène,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limite 
-à  cette  concession  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L*opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines,  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise 
au  concessionnaire  ;  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction 
générale  des  travaux  publics. 

ArL  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des  mines 
et  des  travaux  déjà  exécutés;  ces  plans  étant  dressés  à  Téchelle  de 
1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de 
10  en  10  millimètres.  11  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails  le 
mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracé  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  sur- 
face s*appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  h 
compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communication,  celles 
deff  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des  sources  qui 
alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  l'admi- 
nistration notifiera  au  concessionnaire  son  opposition  à  l'exécution 
totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  le 
concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  .à  l'administration  un  pian  général  de  la  concession,  un 
plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  ^ 
ci-dessus. 
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Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  quMI  est  dit  à  Tarticle  3, 

Ari.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitations,  autres  exploitations^  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  les  villes,  vil 
lages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau  ou  &  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux 
devra  être  préalablement  soumis  à  l'administration. 

U  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article.  3. 

Art,  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  à  occa- 
sionner quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  Tarticle  3  ci-dessus, 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à  Tadoii- 
nistration. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administra- 
tion, il  y  sera  pourvu  d'office,  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du 
service  des  mines. 

Art,  7.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'en  donner  aussitôt  connaissance  à  l'administration  ;  celle-ci  pres- 
crira toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  ei^ 
prévenir  les  suites  et  les  fera  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais  du 
concessionnaire . 

Art.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au 
concessionnaire  d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zone  de  terrain 
limitée  à  la  surface,  par  deux  lignes  menées  pirallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de  ces  limites 
qui  sera  ultérieurement  déterminée,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  de 
l'administration,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des  tra* . 
vaux  exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente.  Ces 
plans  dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pou- 
voir être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédents, et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits 
articles,  seront  vérifiés  par  le  service  des  mines  ;  le  concessionnaire  y 
joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan  de  surface  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4  renfermant,  avec  les  modifications  qui  auraient 
pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des.  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  statué  par  l'administration  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les  dis- 
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positions  de  police  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera  néces- 
saires. 

En  cas  dlnexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles,  seront  comblées  et  bouchées  par  le  concessionnaire 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  Tadministration. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  à  jour  et  en 
ordre  sur  chaque  mine  : 

1"  Les  plans  et  croquis  des  travaux  souterrains  dressés  à  Téchelle  de 
1  millimètre  par  mètre; 

2*  Un  registre  constatant  Tavancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  rexploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souve- 
nir, telles  que  Tallure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  quantité  approxima- 
tive du  minerai  reconnu,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des 
eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3"  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 

V  Un  registre  d'extraction  et  de  Tente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état 
des  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  au  service  des 
mines  tous  les  renseignements  statistiques  qui  lui  seraient  demandés. 

Art.  14.  —  Si  les  ^tes  à  explorer  se  prolongent  hors  de  la  conces- 
sion, l'administration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la 
concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communi- 
cation avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  mas- 
sifs sera  déterminée  par  l'administration  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu  le 
concessionnaire  voisin  intéressé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit 
le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de 
ces  massifs  aurait  cessé-,  l'administration  autorisera  le  concessionnaire 
à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
de  deux  concessions  pour   l'aérage   ou  Técoulement   des    eaux,   soit 
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d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de.  secours  destinées  au 
service  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souf* 
frir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de 
son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  l'administration,  le  concession- 
naire entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  chef  du  service  des  mines. 

Art.  16.  —  Si  des  gites  de  minerais,  autres  que  les  minerais  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  compris  dans  l'étendue  de  la  concession 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le. 
concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration 
reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  le  passage  dans  sea  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a 
lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis* 
sèment,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  mo^^ens  de  secours 
nécessaires  pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  11  sera  procédé  à  l'égard  du  concessionnaire,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre 
et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  s'il  n'entretenait  pas 
constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens 
de  secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés  les  plans  prescrits, 
ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incom- 
plets par  le  service  des  mines 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  l'extraction. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centièmes  de  franc  (Ofr.  10) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  5  p.  100  du  produit  net.  Elle 
sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation,  et  réglée  pour  chaque 
année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pendant  l'année 
précédente,  sauf,  pour  la  première  année,  où  elle  sera  réglée  sur  le 
produit  net  probable  de  cette  année.  Il  en  sera  cle  même  pour  l'année 
de  reprise  en  cas  de  suspension  de  l'exploitation  pendant  plus  d'une 
année.  • 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront 
considérés,  pour  l'assiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  mine,  mais  non  les  opérations,  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net  ne  pourront 
figurer  que  les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploi- 
tation proprement  dite. 
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Dans  ces  calculs,  révaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  Tadministration  la  transforma- 
tion de  la  redevance  proportionnelle  en  une  redevance  spécifique.  Ce 
mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  Tadministration,  sauf 
recours  à  ja  juridiction  administrative,  et  versé,  nonobstant  ce  recours, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  au  concessionnaire  de  Tarrêté  de 
liquidation,  entre  les  mains  du  receveur  principal  des  contributions 
diverses,  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être 
ajoutés  à  la  contribution  principale  comme  impôt  spécial  aux  sociétés. 

L'exploitation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente.    .  . 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  d'établir  des  machines,  ateliers 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon,  de 
50  mètres  des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient 
s'étendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté 
du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  au  décret  du 
10  mai  1893  (*). 

Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  à  l'inté- 
rieur des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux 
dont  l'occupation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  à 
l'exploitation  de  la  mine. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la 
propriété  de  l'État. 

A7*t.  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à 
ia  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre,  pourront  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Dans  ce  cas,  les  formes  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les  règlements  généraux  sur  la 
matière. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  sur  papier 
collé,  format  tellière,  mesurant  rogné  0"',3i  de  hauteur  sur  0"',21  de 
largeur,  cinquante  exemplaires  de  la  convention  de  concession  et  cin- 
quante exemplaires  du  cahier  des  charges. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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.  Ces  exemplaires,  dûment  collationnés  sur  rexpédition  approuvée, 
devront  être  remis  par  le  concessionnaire  &  la  direction  générale  des 
travaux  publics,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la  notification 
du  décret  d'approbation  de  la  convention  de  concession.  A  défaut, 
Tadministration  pourra  faire  exécuter  ces  impressions  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  25.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  concessionnaire  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour 
visiter  les  travaux. 

Art,  26.  —  Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des 
•délits  qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens 
à  gages,  dans  les  forêts  existant  à  Tintérieur  des  périmètres  concédés. 

Art.  27.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user  pour  l'exploi- 
tation des  terrains  domaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par 
le  concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  28.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des 
clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  soumis  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  à  Tunis,  pour  être  annexé  à  la  convention  de  conces- 
sion et  en  faire  partie  intégrante. 

Approuvé  l'écriture  cl- dessus  : 

Pour  M,  (TAngicourt  et  par  procuration  : 

Claude  Baroz. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics, 

Pavilliiçr. 
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CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRBSSÉBS  ^         *'      ' 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES     MINES,    ETC. 


TRAMWAYS  CONCÉDlSs  PAR   l'ÉTAT.  —  MISE  A  l'eNQUÊTK. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  octobre  1899. 

D'après  les  dispositions  combinées  des  articles  4  et  l*"*  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  i8  mai  1881,  Tautorisation  de 
procéder  à  Tenquéte  d'utilité  publique  sur  les  avant-projets  de 
tramways  doit  émaner  du  ministre  des  travaux  publics,  lorsqu'il 
.  appartient  à  l'État  d'accorder  la  concession.  Au  contraire,  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  pour  les  tramways  à  concé- 
der par  les  départements  et  les  communes,  mon  administration 
n'est  saisie  des  dossiers  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités d'enquête.  Il  résulte  de  là  que  l'instruction  des  projets  de 
tramways  à  concéder  par  l'État  est  de  beaucoup  la  plus  longue. 

Préoccupé  d'apporter,  autant  que  possible,  des  simplifications 
dans  les  formalités  administratives,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître, Monsieur  le  Préfet,  que  je  vous  délègue,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  qui  ont  déjà  été  adoptées  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  l*'^  juillet  1896  pour  les  projets  d'exécution 
des  tramways,  c'est-à-dire  quand  l'affaire  ne  présente  pas  de  dif- 
ficultés spéciales,  la  faculté  d'autoriser  l'ouverture  de  l'enquête 
d'utilité  publique  sur  les  avant-projets  de  tramways,  pour  lesquels 
le  pouvoir  concédant  appartient  à  l'État,  étant  bien  entendu  que 
l'ouverture  de  l'enquête  ne  préjuge  en  aucune  façon  la  suite  qui 
pourra  être  donnée  à  l'affaire  quand  elle  me  sera  soumise. 

En  conséquence,  lorsque  vous  serez  saisi,  avec  la  demande  de 
concession  ou  de  rétrocession,  d'un  avant-projet  de  cette  nature, 
vous  voudrez  bien  prendre  à  son  sujet  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  de  votre  département.  S'ils  estiment  que  l'en- 
treprise peut  être  prise  en  considération  et  que  l'avant-projet  est 
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susceptible  d'être  soumis  à  Tenquête^  avec  ou  sans  modifications 
préalables,  vous  pourrez,  conformément  à  leur  avis  et  sans  m'en 
référer,  prescrire  Taccomplissement  des  formalités  prévues  par 
les  articles  4  et  suivants  du  règlement  d'administration  publique 
du  18mailB8i. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  MM.  les  ingénieurs  de  véri- 
fier exactement  les  dossiers  et  de  s'assurer  qu'ils  sont  en  état, 
afin  d'éviter  que  l'enquête  soit  recommencée  et  que  l'on  perde 
ainsi  le  bénéfice  de  la  simplification  que  j'ai  en  vue. 

Vous  trouverez  ci-joint,  au  sujet  de  la  composition  des  dossiers, 
une  instruction  qui  facilitera  la  tâche  de  MM.  les  ingénieurs. 

Dans  le  cas  où  le  tracé  serait  compris  dans  les  limites  de  la 
zone  frontière,  MM.  les  ingénieurs  provoqueront  la  tenue  des  con- 
férences mixtes,  sans  avoir  à  demander  l'autorisation  ministé- 
rielle visée  dans  la  circulaire  du  12  juin  1895(*). 

Pour  les  lignes  à  traction  électrique,  MM.  les  ingénieurs  auront 
à  tenir  des  conférences  spéciales  avec  les  représentants  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  dans  les  diffé- 
rents cas  (tels,  en  particulier,  que  modifications  de  tracés  approu- 
vés), qui  doivent  faire  l'objet  d'une  enquête  (Voir  la  circulaire  du 
24  juillet  1895). 

Quand  vous  me  transmettrez  le  dossier  de  l'affaire,  vous  vou- 
drez bien  veiller  à  ce  que  l'instruction  soit  complète,  que  le  con- 
seil général  ou  le  conseil  municipal  ait  délibéré,  que  les  confé- 
rences aient  eu  lieu  et  que  le  dossier  soit  accompagné  du  rapport 
de  MM.  les  ingénieurs,  dont  la  production  est  exigée  par  l'ar- 
ticle 11  du  décret  du  18  mai  1881.  Ce  rapport  devra  notamment 
résumer  les  différentes  phases  de  l'instruction,  en  analyser  les 
résultats,  fournir  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  de 
l'utilité  de  l'entreprise,  de  sa  vitalité,  etc.  ;  formuler  les  observa- 
tions que  suggérera  l'examen  des  projets  de  convention  et  de 
cahier. des  charges;  signaler  nettement  les  modifications  qu'on 
propose  d'apporter  au  cahier  des  charges-type,  fournir  des  expli- 
cations précises  sur  les  dispositions  financières  de  la  convention, 
et  enfin  donner,  le  cas  échéant,  les  éléments  du  calcul  de  la  sub- 
vention  qui  serait  demandée  à  l'Etat. 

Il  est  indispensable  que  l'extrait  de  la  carte  au  1/80  000  et  celui 
du  plan  au  1/10000  des  voies  publiques  empruntées  soient  foui-nis 
au  moins  en  double  exemplaire.  Dans  certains  dossiers  relatifs  à 

—  ----  --  '  --  —       - 

(*)  Volume  de  1893,  p.  ai8. 
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des  réseaux  comprenant  plusieurs  lignes,  j'ai  remarqué  qu'on 
avait  produit  des  cartes  sur  lesquelles  n'était  llgurée  à  la  fois 
qu'une  seule  ligne,  de  sorte  qu'il  était  fort  difficile  il'apprêcier  ta 
consistance  du  réseau  et  ses  relations  avec  les  lignes  qui  existent 
déjà,  qui  sont  déclarées  d'utilité  publique  ou  sont  classées  dans  le 
réseau  d'intérêt  général.  Il' convient  que  le  dossier  contienne  en 
double  exemplaire  une  carte  d'ensemble  donnant  le  tracé  de  tout 
le  réseau  projeté  et  sur  laquelle  seront  figurées  avec  des  couleurs 
différentes  toutes  les  lignes  des  autres  réseaux.  Ces  indications 
seront  portées  sur  les  plans  à  1/10000  ou  sur  le  plan  de  la  ville 
pour  les  réseaux  urbains. 

J'appelle  enfin  votre  attention  sur  la  convenance  de  produire 
des  dossiers  bien  classés  et  accompagnés  de  bordereaux  détaillés, 
d'autant  plus  nécessaires  que  les  dossiers  sont  souventtrès  volu- 
miDCUX  et'  arrivent  parfois  au  ministère  en  plusieurs  envois. 

Ces  dossiers  devront  comprendre  vingt  copies  de  la  convention 
et  du  cahier  des  charges  pour  en  faciliter  l'examen  tant  par  les 
différentes  administrations  intéressées  que  par  le  conseil  d'État. 

le  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  ra'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  copie  à  MM.  les  ingénieurs. 
Le  Mmtsire  des  travaux  publics, 
Pierre  B.iudin. 


INSTRUCTION 

DOSSIERS  d'enquête  B.N  H.MIÈRE  DE  TRAMWAYS. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  ISSl  a  déterminé 
la  Torme  des  enquêtes  en  matière  de  tramnajs 

La  présente  instruction  est  destmée  a  faciliter  t  application  des 
prescriptions  dudit  règlement  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
dossiers  qui  doivent  servir  de  base  a  ces  enqu-  tes 

Demande  de  concession.  —  D  après  1  article  l'  du  règlement  du 
18  mai  ISSt,  les  demandes  de  cuacession  doivent  être  adressées  au 
ministre  des  travaux  publics  loraijue  la  concesBion  doit  être  aicordèe 
par  l'État.  Mais  le  plus  souvent  1  Étal  ne  ccntède  pas  les  traiiiwaj- 
directement  auï  particuliers  ou  au"(  compagmei  il  donne  les  lonies 
sioDs  aux  déparlements  ou  aux  lommiines  a  charj^e  de  rétrocession 
Le  dossier  à  produire  par  l'auteur  d  un  projet  doit  donc  être  adressi 
au  préfet,  aussi  bien  dans  le  cbb  ou  la  concssion  doit  être  accordée 
par  l'État  que  dans  celui  où  elle  doit  être  ai,cordee  par  le  déparlement 

Lorsque  la  concession  doit  être  demandée  ou  doit  élre  donnée  par 
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une  commune,  c'est  au  maire  de  cette  commune  que  le  projet  doit  être 
adressé. 

Les  demandes  de  concession  ou  de  rétro.cession  peuvent  émaner  soit 
d'une  société  anonyme,  soitM'nn  ou  plusieurs-â^articuliers  à  charge  de 
se  substituer  une  société  anonyme  dans  un  délai  déterminé  qui  est 
ordinairement  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  la  ligne. 

Avant-projet,  —  Les  demandeurs  en  concession  doivent  se  conformer 
très  exactement,  dans  la  préparation  des  avant-projets,  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2  du  règlement,  et  MM.  les  ingénieurs  doivent  vérifier 
avec  soin  avant  l'enquête  que  ces  prescriptions  ont  été  observées. 

Il  est  notamment  indispensable  que  le   dossier  contienne  un  plan 
'  général  à  une  échelle  suffisante  ;  l'échelle  de  1/H)  000  indiquée  dans  le 
règlement  doit  être  considérée  comme  un  minimum. 

Les  plans  de  traverse  ont  souvent  donné  lieu  à  des  critiques  portant 
sur  l'insuffisance  du  nombre  des  cotes,  sur  leur  inexactitude,  sur 
l'absence  des  noms  des  propriétaires  des  maisons  urbaines.  Il  est 
indispensable,  surtout  dans  les  passages  rétrécis  des  traverses,  que  les 
largeurs  des  zones  réservées  à  la  circulation  des  voitures  ordinaires 
soient  clairement  indiquées  à  tous  les  points  où  il  peut  y  avoir  doute 
sur  la  possibilité  des  croisements  et  sur  l'observation  des  deuxième  et 
troisième  paragraphes  de  l'article  5  du  règlement  du  6  août  1881  (*). 

On  ne  doit  pas  omettre  non  plus,  sur  les  plans  de  traverses,  l'indi- 
cation des  alignements  approuvés  (de  grande  ou  de  petite  voirie)  par- 
tout où  il  en  existe,  comme  aussi  d'y  marquer  les  arbres,  candélabres 
et  autres  obstacles  isolés  pouvant  influer  sur  la  position  de  la  voie 
ferrée.  Lorsque  le  demandeur  en  concession  propose  plusieurs  tracés, 
les  ingénieurs  doivent  toujours  donner  un  avis  motivé  sur  le  choix  à 
faire  entre  ces  tracés  ;  en  général,  un  seul  tracé  doit  être  mis  à  l'enquête, 
et  ce  n'est  qu'à  titre  de  simple  renseignement  que  les  variantes  doivent 
être  jointes  comme  annexes  au  dossier  de  l'enquête.  Au  cas  toutefois 
où  le  choix  entre  deux  tracés  serait  indifférent  au  point  de  vue  des 
questions  techniques  ou  économiques,  et  où  les  préférences  du  public 
pourraient  avoir  une  importance  décisive,  les  deux  tracés  pourraient 
figurer  avec  des  teintes  diverses  sur  la  carte  et  le  plan  général. 

Dépendances  du  tramway.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  2 
du  règlement  mentionne  que,  sur  le  plan  général,  on  devra  faire  figurer 
toutes  les  dépendances  du  tramway.  La  question  s'est  posée  de  savoir 
si  on  doit  comprendre"  dans  ces  dépendances  les  voies  accessoires,  les 
dépôts  de  voitures,  les  usines  génératrices  d'électricité,  etc. 

On  ne  doit  faire  figurer  au  plan  général  que  les  dépendances  à  l'usage 
du  public  ou  intéressant  le  public.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  importe 
peu  au  public  que  le  dépôt  des  voitures  et  les  voies  qui  y  conduisent 


{*)  Volume  de  1881,  p.  318. 
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soient  à  tel  ou  tel  emplacement;  ces  emplacements  ne  doivent  pas 
alors  fleurer  sur  le  plan  général. 

11  en  est  de  même  pour  les  usines  génératrices  d'énergie  électrique 
ou  autres. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  figurer  sur  les  profils  et  les  plans 
de  traverses  les  installations  souterraines  et,  en  général,  les  installa- 
tions qui  fonctionnent  sans  que  le  public  puisse  en  éprouver  de  gène. 

Au  contraire,  en  *  ce  qui  concerne  les  poteaux,  les  fils  aériens  et 
autres  installations  visibles  à  établir  sur  la  voie  publique,  il  coiyvient 
de  fournir  dans  les  pièces  de  Tavant-projet  des  Indications  suffisantes 
pour  que  le  public  puisse  se  prononcer  sur  les  dispositions  projetées. 

Mémoire  descriptif,  —  Le  mémoire  descriptif  doit,  d'après  farticle  3 
du  règlement,  contenir  des  renseignements  sur  le  but  de  l'entreprise, 
sur  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre,  sur  les  dépenses  qu'elle 
entraînera.  En  ce  qui  concerne  le  but  de  l'entreprise,  il  sera  presque 
toujours  facile  de  le  définir,  car  il  s'agira  de  créer  ou  d'améliorer  des 
moyens  de  transport  sur  un  parcours  déterminé. 

Mais  on  perd  trop  souvent  de  vue  que  la  création  de  certains 
tramways  ne  présente  pas  uniquement  des  avantages.  Il  peut  se  faire 
que  la  ligne  projetée  fasse  concurrence  à  une  ligne  existante,  parfois 
même  à  une  ligne  subventionnée,  d'intérêt  général  ou  local,  qu'elle  se 
borne  à  déplacer  le  courant  du  trafic,  au  lieu  de  créer  un  trafic  nouveau 
et  que  ce  déplacement,  médiocrement  utile  en  soi,  se  traduise  par  des 
diminutions  de  recettes  sur  les  lignes  existantes  et  par  l'augmentation 
corrélative  des  subventions  du  Trésor,  lorsque  ces  lignes  sont  subven- 
tionnées. 

Ce  point  doit  être  examiné  avec  soin  par  MM.  les  ingénieurs  avant 
l'enquête  ;  au  besoin,  ils  devront  provoquer  les  observations  des  services 
intéressés. 

Il  ne  suffit  pas,  en  outre,  que  le  tramway  produise  un  trafic,  il  faut 
que  l'activité  de  ce  trafic  soit  telle  que  les  capitaux  engagés  dans  la 
construction  et  l'exploitation  soient  rémunérés  et  amortis  pendant  la 
durée  de  la  concession;  il  faut,  si  une  subvention  est  demandée  à 
l'État,  au  département  où  à  la  commune,  que  cette  subvention  soit 
justifiée  par  les  avantages  à  tirer  de  l'entreprise.  Le  mémoire  doit 
fournir  à  cet  égard  toutes  les  indications  utiles. 

La  durée  de  la  concession  doit,  notamment,  y  être  mentionnée  et 
justifiée. 

Il  est  d'ailleurs  désirable  que  la  durée  de  la  concession  ne  dépasse 
pas  cinquante  ans,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  et  même 
qu'elle  reste  sensiblement  au-dessous  de  ce  chiffre  pour  les  tramways 

urbains.  t 

Quant  aux  autres  conditions  de  la  concession,  formules  d'exploita- 
tion servant  au  calcul  des  subventions,  etc.,  à  insérer  dans  la  con- 
vention, il  n'y  a  pas  lieu  de  les  faire  figurer,  non  plus  que  le  cahier  des 

charges,  d&nï  les  pièces  de  l'enquête.  MM.  les  ingénieurs  n'ont  à  dis- 

Décrbts,  1899.  4i 
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cuter  ces  conditions  que  pour  renseigner  le  conseil  général  ou  le  conseil 
municipal  et  ensuite  l'administration  lorsque  le  dossier  lui  sera  envoyé. 

Mais  il  est  nécessaire  que  les  dépenses  probables  d'exploitation 
soient  indiquées  avec  détail  dans  le  mémoire  descriptif  et  ne  soient 
pas  simplement  évaluées  à  un  tant  pour  cent  des  recettes  brutes  ^ 
comme  il  arrive  souvent. 

De  même  pour  les  dépenses  de  construction,  allés  ne  doivent  pas 
être  données  en  bloc,  ce  qui  favorise  les  exagérations. 

Pour  ces  dernières  dépenses,  y  compris  celles  des  usines  productives 
d'énergie,  et  pour  les  dépenses  d'exploitation,  il  sera  facile  à  MM.  les- 
ingénieurs,  par  des  exemples  tirés  d'entreprises  similaires,  aujourd'hui 
très  nombreux,  de  contrôler  les  renseignements  inscrits  dans  le 
mémoire  descriptif  et  de  les  discuter  dans  leur  rapport. 

11  est  essentiel  d'annexer  à  l'avant-projet  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir, en  spécifiant  la  part  réservée  au  péage  et  celle  qui  est  réservée 
au  transport. 

L'article  3  du  règlement  exige  que,  dans  un  chapitre  spécial  du 
mémoire  descriptif,  soit  relaté  le  genre  de  service  auquel  le  tramway 
sera  affecté  : 

Voyageurs  seulement^  ou  voyageurs  et  messageries^  ou  voyageurs  et 
marchandises. 

Le  tramway  ne  peut  être  subventionné  que  dans  ce  dernier  cas,^ 
d'après  l'article  36  de  la  loi  du  H  juin  1880. 

11  importe  que  le  mémoire  soit  très  explicite  sur  cette  question  du 
genre  de  service,  qui  est  d'un  intérêt  considérable  pour  le  public. 

Il  convient  également,  si  le  tramway  ne  doit  s'arrêter  qu'à  des  points 
fixes,  que  cette  particularité  soit  clairement  indiquée  dans  le  mémoire 
et  que  le  public  sache  si  les  voyageurs  seuls,  ou  les  voyageurs  et  les 
messageries,  ou  enfin  les  voyageurs  et  les  marchandises  seront  reçus 
ou  déchargés  à  tous  les  arrêts  ou  seulement  à  quelques-uns. 

Quant  au  mode  de  traction,  les  demandeurs  en  concession  se 
bornent  assez  souvent  à  dire  que  la  traction  sera  mécanique  ou  ani- 
male, se  réservant,  lorsqu'il  s'agit  de  traction  mécanique,  d'employer 
un  mode  quelconque  agréé  par  l'administration.  Il  en  résulte  que  le 
public  ne  sait  pas  à  l'avance  si  on  emploiera  des  locomotives  ordi- 
naires, des  machines  ou  des  automobiles  d'un  autre  système,  ou  des 
voitures  empruntant  la  force  à  un  courant  continu. 

Ces  questions  ne  lui  sont  pas  inditi'érentes,  et,  l'enquête  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  l'opinion  du  public,  il  est  nécessaire  que  le 
système  de  traction  soit  défini  dans  le  mémoire. 

Il  est  nécessaire  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  électriques, 
de  fournir  des  renseignen^nts  explicites  sur  la  production,  le  transport 
et  l'emploi  de  l'énergie,  le  parcours  des  conducteurs,  leur  position, 
l'intensité  du  courant,  son  mode  de  retour  et  son  mode  d'action  sur  les 
véhicules.  On  doit  pouvoir  apprécier  si  l'usage  de  l'électricité  est  com- 
patible avec  la  présence  de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,   de 
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conduites  d'eau,  de  cables  électriques  pour  le  transport  des  forces,  etc. 
Les  intéressés,  prévenus  par  la  publicité  de  Tenquête,  pourront  ainsi 
venir  présenter  leurs  objections. 

Il  est  essentiel  enfin,  toutes  les  fois  que  la  voie  doit  être  établie  sur 
plate-forme  indépendante,  et  notamment  sur  un  des  trottoirs  ou  accote- 
ments de  la  route,  que  les  dispositions  prévues  à  Teffet  de  maintenir 
Faccès  des  chemins  publics  ou  particuliers,  ainsi  que  des  maisons 
riveraines,  soient  nettement  définies  dans  le  mémoire,  car  elles  inté- 
ressent au  premier  chef  les  riverains  et  le  public. 

Toutes  les  dispositions  proposées  doivent,  en  principe,  être  conformes 
aux  prescriptions  du  cahier  des  charges-type.  H  est  de  jurisprudence 
de  n'admettre  de  dérogations  à  ces. prescriptions  que  lorsqu'elles  sont 
justifiées  par  des  circonstances  spéciales  et  locales  ;  dans  le  cas  où 
Ton  juge  utils  de  prévoir  des  dérogations  de  ce  genre,  on  doit  les 
signaler  et  les  justifier  avec  soin  dans  le  mémoire. 

En  ce  qui  touche  la  longueur  et  le  nombre  des  trains,  il  faut  remar- 
quer que,  dans  beaucoup  de  cas,  l'intérêt  du  concessionnaire  est  d'avoir 
des  trains  longs,  peu  nombreux,  et  celui  du  public  d'avoir  des  trains 
courts,  aussi  nombreux  que  possible.  Le  concessionnaire  peut  être 
amené  assez  vite  à  comprendre  que  son  intérêt  bien  entendu  est  cout 
forme  à  celui  du  public,  parce  que  les  satisfactions  données  à  ce  dernier 
se  traduisent  le  plus  souvent  par  un  accroissement  de  trafic  plus  con- 
sidérable que  l'accroissement  des  frais  d'exploitation.  Mais  le  public 
doit  être  appelé  à  fournir  ses  observations  sur  les  propositions  du 
concessionnaire,  et  celui-ci  ne  doit  pas  indiquer  à  la  légère  le  nombre 
minimum  des  trains  journaliers  dans  le  mémoire  descriptif,  car  ce 
nombre  figurera  dans  le  cahier  des  charges  (art.  14)  et  deviendra  une 
des  obligations  de  la  conëession. 

Quant  à  la  répartition  des  trains  entre  les  différentes  heures  de  la 
journée,  elle  est  faite  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concession- 
naire et  ne  doit  pas  être  soumise  à  l'enquête.  11  est  toutefois  utile  pour 
certains  t;  a  nways  de  donner,  dans  le  mémoire  descriptif,  les  heures 
initiale  et  finale  du  service  journalier  dans  les  difiFérentes  saisons. 
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CHEMINS   DE   FER.   —    ACCIDENTS   DE   TRAINS.    —   AVIS   A    DONNER 

AU   MINISTRE. 

I 

A  Monsieur  ,  Inspecteur  général 

Paris,  le  12  octobre  1899. 

Dans  le  cas  d'accident  survenu  à  un  train  et  ayant  entraîné  la 
mort  ou  des  blessures,  c'est  souvent  par  la  voie  de  la  presse  que 
les  premiers  renseignements  sur  la  nature  et  la  cause  de  cet 
accident,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  victimes,  parviennent  au 
ministère  des  travaux  publics,  qui  devrait,  normalement,  les 
tenir  du  service  du  contrôle.  Cette  fâcheuse  anomalie  provient 
de  ce  que  Tingénieur  qui  est  prévenu  de  Taccident,  après  en 
avoir  avisé  par  télégraphe  l'administration  et  avoir  annoncé  son 
départ  sur  les  lieux,  se  borne  à  cette  communication  télégra- 
phique et  attend,  pour  fournir  les  premières  indications,  la 
rédaction  du  rapport  sommaire  prévu  par  les  instructions 
ministérielles.  Or  ce  document,  si  rapidement  qu'il  soit  fourni, 
étant  envoyé  par  la  poste,  arrive,  par  là  même,  tardivement  au 
ministère. 

Une  circulaire  déjà  ancienne,  —  elle  date  du  20  mars  185o,  — 
avait  spécifié  que,  si  la  première  dépêche  télégraphique  adressée 
à  l'administration  ne  pouvait  pas  donner  de  renseignements  sur 
l'accident  et  annonçait  seulement  le  départ  du  signataire  sur  les 
lieux,  une  seconde  dépêche,  complétant  la  première,  devait  être 
expédiée  par  lui  aussitôt  après  son  arrivée  sur  le  théâtre  de 
l'accident.  Il  est  essentiel  de  faire  revivre  ces  dispositions  qui 
ont  été  perdues  de  vue.  Le  soin  d'expédier  la  ou  les  dépêches 
incombe,  d'ailleurs,  à  l'ingénieur,  s'il  se  trouve  le  premier  sur 
les  lieux,  sinon  au  commissaire  de  surveillance  administrative, 
l'envoi  de  la  seconde  dépêche  ne  dispensant  pas,  en  tout  cas, 
l'ingénieur  de  la  production  du  rapport  sommaire. 

Je  vous  prie  d'adresser  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service 
du^ contrôle  dont  vous  avez  la  direction  les  instructions  néces- 
saires pour  qu'ils  procèdent  de  la  manière  ci-dessus  indiquée, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  accident  de  train  d'une  certaine 
importance. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  B.\udin. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  DÉLIVRANCE  DE  «  CARTES  DE  PLACE  ». 

A  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  d  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  21  octobre  1899. 

Messieurs,  il  existe,  en  Allemagne,  des  trains,  dits  trains  D, 
composés  de  voitures  à  couloir  avec  wagon-restaurant,  pour 
Taccès  desquels  il  faut  être  muni,  indépendamment  d'un  billet 
valable  dans  les  trains  express,  d'un  billet  dénommé  «  carte  de 
place  ». 

A  la  gare  de  départ,  les  «  cartes  de  place  »  peuvent  être  prises 
à  Tavance.  Une  affiche  spéciale  indique,  pour  chaque  train, 
Pheure  et  la  durée  de  la  délivrance.  Un  plan  des  voitures  des 
trois  classes,  dont  se  compose  le  train,  étant  déposé  au  lieu  de 
distribution,  il  est  loisible  au  voyageur,  qui  se  présente  en 
temps  opportun,  de  choisir  sa  place  ;  la  carte  qui  lui  est  remise 
mentionne  les  numéros  de  la  voiture  et  de  la  place.  Après  clôture 
de  la  vente  à  l'avance ,  la  distribution  des  «  cartes  de  place  » 
continue,  mais  les  numéros  de  la  voiture  et  de  la  place  n'y  sont 
plus  inscrits. 

Aux  gares  de  passage,  les  voyageurs  doivent  être  munis  seule- 
ment d'un  billet  valable  dans  les  trains  express,  et  c'est  le  con- 
ducteur du  train  D  qui  leur  délivre  des  «  cartes  de  place  ». 

Cette  organisation  offre  l'avantage,  d'une  part,  de  permettre 
aux  voyageurs,  en  gare  de  départ,  de  choisir  et  de  retenir  leurs 
places  ;  d'autre  part,  d'assurer  aux  voyageurs  qui  montent,  en 
cours  de  route,  l'attribution  et  la  paisible  possession  de  places. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  ce  système,. en  vous 
priant  d'examiner  et  de  me  faire  savoir  s'il  ne  vous  paraîtrait 
pas  pouvoir  être  appliqué  à  certains  trains  rapides  composés  de 
wagons  à  couloir. 

Recevez,^  etc., 

Le  Ministre  des  travatix  publics  ^ 
Pierre  Baudin. 
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CHEMINS   DE   FER.    —   EPREUVE    DES   RECIPIENTS   CONTENANT   LE   GAZ 

DESTINÉ  A  l'Éclairage  des  wagons. 
A  Monsieur  Inspecteur  général  du  contrôle. 

Paris,  le  26  octobre  1899. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  à  quel  service  incombe  le 
soin  de  procéder  aux  épreuves  des  récipients  contenant  les  gaz 
d'huile  destinés  à  l'éclairage  des  voitures  de  chemins  de  fer. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  la  commission  chargée  d'élaborer 
le  règlement  actuel  sur  le  transport  des  matières  dangereuses  ou 
infectes  par  chemins  de  fer,  les  réservoirs  à  gaz  dont  il  s'agit 
font  partie  intégrante  du  matériel  roulant,  au  même  titre  que 
les  chaudières  de  locomotives,  réservoirs  à  air,  etc.  La  surveil- 
lance de  ces  appareils  rentre  donc  dans  les  attributions  des  ser- 
vices de  contrôle,  comme  celle  de  tout  le  matériel  d'exploitation 
visé  par  l'article  16  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (*). 

Je  vous  prie  d'adresser  des  instructions  dans  ce  sens  aux 
fonctionnaires  et  agents  placés  sous  vos  ordres.  Il  est  d'ailleurs 
entendu  que,  si  les  dispositions  adoptées  par  les  compagnies 
pour  l'emploi  du  gaz  d'huile  ne  semblaient  pas  suffisantes,  vous 
auriez  à  me  proposer  telles  mesures  que  vous  jugeriez  néces- 
saires à  la  sécurité  de  la  circulation. 

Par  autorisation  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
Directeur  des  chemins  de  fer, 
D.  Pérouse. 


(*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1846,  p.  814. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES.    —    REDEVANCE    PROPORTIONNELLE. 

J.  — Décision  au  contentieux,  du  26  février  1898,  annulant  quatre 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Constantinc, 
en  date  des  2ijuin  1890,  23  mai  1891,  13  août  1892  et  3  février 
1894.  —  (Affaire  C*®  des  minerais  de  fer  de  Mokta-el-Hadid  ; 
—  Concession  ferrifère  (I'Ain-Mokra;  —  Exercices  1889  à  1892.) 

(extrait.) 

Vu  les  requêtes  et  mémoires  ampliatifs  présentés  pour  la 
■C*®  des  minerais  de  fer  de  Mokta-el-Hadid,  lésdites  requêtes  et 
lesdils  mémoires  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du 
•conseil  d'Etat,  les  2  août  1890,  9  mars  et  23  juillet  189!,  4  oc- 
tobre 1892,  19  avril  1894,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 
annuler  quatre  arrêtés,  en  date  des  21  juin  1890,  23  mai  1891, 
13  août  1892  et  3  février  1894,  par  lesquels  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Constantine  a  rejeté  ses  demandes  en 
■décharge  et  en  réduction  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  à  laquelle  elle  a  été  assujettie  pour  1889,  1890,  1891  et 
1892,  à  raison  de  saf  concession  d'Aïn^-Mokra; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  comité  d'évaluation  s'est  refusé  à 
tort  à  admettre  au  compte  des  dépenses  d'exploitation  la  part 
afTérente  à  la  mine  dans  la  rétribution  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  ; 

Que,  d'autre  part,  les  frais  de  transport  du  minerai  ont  été 
indûment  abaissés  à  Ofr.  025  par  tonne  et  par  kilomètre,  et  les 
frais  de  manutention  à  0  fr.  063  pour  l'année  1889,  et  à  des 
-chiffres  sensiblement  aussi  bas  pour  les  années  suivantes,  alors 
que,  dans  les  conditions  du  fonctionnement  du  chemin  de  fer 
•d'Ain-Mokra  à  Bône,  il  y  a  lieu  d'admettre  respectivement  les 
•chiffres  de  0  fr.  08  et  de  1  franc  ; 
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Accorder  la  décharge  demandée   pour  les  années   1889,  1890 
et  1891  ; 

Fixer  à   51.537  fr.  62  pour  1892,  le  revenu  net   devant  servir 
de  base  à  la  redevance  minière  ; 

Dire  qu'il  y  a  lieu  de  porter  au  compte  des  dépenses  la  part 
de  la  mine  dans  la  rémunération  du  conseil  d'administration; 

Fixer   à   0  fr.  08  par  tonne  et  par  kilomètre  et  à  1  franc  par 
tonne  les  frais  de  transport  et  de  manutention  du  minerai; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  avis  des  répartiteurs,  des  ingénieurs  des  mines  et  des- 
agents  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  ^es  finances  et 
le  ministre  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication 
qui  leur  a  été  donnée  des  pourvois,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  les  4  janvier  1893,  2  juin  1894,  et 
l*"*  décembre  1896,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  accor- 
der à  la  compagnie,  pour  Tannée  1889, une  réduction  correspon- 
dant à  un  revenu  net  de  8.301  fr.  01  et  rejeter  le  surplus  des 
conclusions  des  recours  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  la  compagnie,  enregistré 
comme  ci-dessus  le  3  mars  1894,  et  tendant  par  les  moyens  déjà 
analysés  aux  fins  des  pourvois  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  :  fixer  à  0  fr.  06  et  à  0  fr.  80  par  tonne  le  prix  du 
transport  kilométrique  et  de  la  manutention  du  minerai  de  la 
compagnie; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1865  y 

Ouï  M.  de  Peyerimhoff,  auditeur  en  son  rapport  ; 

Ouï  M«  Aguillon,  avocat  de  la  C'«  des  minerais  de  fer  de  Mokta- 
el-Hadid,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  si,  en  présence  de  quatre  arrêtés  ayant  fait 
Tobjet  de  quatre  notifications,  la  compagnie  requérante  s'est 
pourvue  à  bon  droit  par  quatre  requêtes  distinctes,  ces  requêtes 
sont  relatives  à  la  même  contribution  pour  des  exercices  diffé- 
rents ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 
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En  ce  gtii  concerne  les  eiteomplcs  sur  fnctwe  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'in.slruction  et  qu'il  n'est  | 
contesté  que  c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  été  déduit  du  produit  1 
de  l'eilraction  de  l'année  1888  une  somme  de  8,301  fr.  01.  m 
tant  des  escomptes  sur  factures  consenties  h  certains  acheti 
par  la  compagnie. 

Que,  dans  ces  conditions,  i!  y  a  lieu  d'accorder  à  celle-ci  p 
l'eiercice  1889  une  réduction  correspondant  à  un  revenu  nel 
8.301  fr.  01  ; 
En  ce  qui  concerne  la  rétribution  du  conseil  d'administration  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  31  avril  1810  la  rt 
vance  proportionnelle  que  les  eiploiUints  de  mines  sont  te 
de  payer  est  établie  sur  le  produit  net  de  l'extraction  ;  que,  p 
obtenir  ce  produit  net,  les  dépenses  de  l'exploitation  doivent  i 
déduites  du  produit  brut  de  la  mine; 

Considérant  que  la  Société  de.Hokta-el-Hadid  comprenant  j 
sieurs  entreprises,  les  frais  généraux  de  son  conseil  d'admi 
Iration  doivent  d'abord  être  répartis  entre  chacune  d'elles, . 
de  déterminer  la  part  de  ces  frais  afférente  à  la  mine  d'il 
Mokra;  que  si,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  cette  m 
le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  il  t 
exerce  pas  moins, dans  l'intérêt  de  la  mine  même,  d'autres  [ 
ïoirs,  d'ordre  financier  notamment,  étrangers  à  l'exploitai 
proprement  dite  et  dont  la  rémunération  ne  peut  être  déd 
du  produit  brut  de  l'extraclion; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'admettre  en  déduction  de  ce  produi 
moitié  seulement  de  la  part  des  frais  généraux  du  conseil  d 
minislration  afférente  à  la  mine  d'Aîn-Mokra. 
Ence  gui  concerne  les  frais  de  transport  du  minerai  : 
Considérant  que  le  transport  des  minerais  de  la  compag 
requérante  sur  le  chemin  de  fer  qui  relie  la  concession  d'^ 
Mokra  au  port  de  Bône  ne  rentre  pas  dans  les  dépenses  d'exti 
tion  qui,  aux  termes  des  dispositions  précitées,  doivent  servir 
base  à  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  et  que,  pi 
obtenir  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine  des  produits 
l'extraction,  il  doit  être  déduit  de  la  valeur  de  ces  produits, 
quai  d'embarquement  de  Bdne,  le  coût  de  transport  des  mil 
rais; 

Considérant  que,  pour  fixer  leprixdu  transport  de  ta  mine 
port  de  Bdne  des  minerais  extraits,  il  n'y  a  pas  lieu  de  te 
compte  des  recettes  ou  des  dépenses  du  chemin  de  fer,  ni  i 
bénélices  qui  peuvent  être  attribués  fi  cette  entreprise  ; 
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Que  ce  tarif   doit  être  établi  par   comparaison   avec  les  taux 
pratiqués  pour  des  distances  semblables  et  dans  des  conditions 
analogues  par  d'autres  entreprises  de  transport; 
i  Qu'il  en   sera  fait  une  juste  appréciation  en   fixant  pour  les 

I  quatre  exercices  en  litige  à  2  francs  par  tonne  le  prix  du  trans- 

port des  minerais    de   la  mine   au  port   de  Bône,   tous  frais 
compris: 
*  Décide  : 

^  Art.  l®^  —  Les  arrêtés  attaqués  sont  annulés. 

'^  Art,  2.  —  Le  produit  net  sur  lequel  est  établie  la  redevance 

proportionnelle  à  laquelle  la  C>®  des  minerais  de  fer  de  Mokta-el- 
Hadid  est  imposée  à  raison  de  sa  concession  d'Aïn-Mokra  sera  fixé  : 
Pour  les  quatre  exercices  ^889,  1890,  1891  et  i892,  en  compre- 
J  nant  dans  les  dépenses  la  moitié  de  la  part  afférente  à  la  mine 

{  dans  la  rétribution  du  conseil  d'administration  et  en  évaluant  à 

j  2  francs  par  tonne,  tous  frais  compris,  le  prix  du  transport  du 

i  minerai  de  la  mine  au  port  de  Bône  ; 

t  En  retranchant,  en  outre,  des  receltes  brutes   pour  l'exercice 

i  1889,  une  somme  de  8.301  fr.  01  pour  escomptes  consentis  aux 

i  acheteurs. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  à  la  compagnie  requérante  décharge 
de  la  différence  entre  la  contribution  à  laquelle  elle  était  prirai- 
l  tivement  assujettie  et  celle  dont  elle  est  passible  en  vertu  de  la 

présente  décision. 
Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requêtes  est  rejeté. 
Art.  5.  —  Expédition   de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances. 


i  * 
I  \ 


IL  —  Décision  au  contentieux,  du  26  février  1 898,  réformant  ufi 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Constantine,  du 
9^  mai  1891.  —  (Affaire  G**  des  mines  de  Kef-oum-Théboul  ;  — 
Exercice  1890). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  la  G*'  des  mines  de  Kef-oum-Theboul,  dont  le  siège  est  à 
Marseille,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  conseil  d'État,  les  8  juillet  1891  et 
31  mars  1892,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  annuler  un 
arrêté  en  date  du  9  mai  1891  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Gonstantine  a   rejeté  sa  demande   en  dé- 
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charge  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à  laquelle 
elle  a  élé  soumise  pour  1890  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
La  Galle,  d'après  un  revenu  net  de  49.428  fr.  20; 

Ce  faisant,  attendu  que,  loin  de  réaliser  le  bénéfice  supposé 
parTadministrationJamine  de  Kef  se  trouve,  pour  l'exercice  1892, 
en  présence  d'un  excès  de  dépenses  sur  les  recettes  ; 

Que,  dans  son  évaluation,  le  service  des  mines  a  Cixé  la  valeur 
des  blendes  galénifères  produites  par  la  compagnie  à  un  chiffre 
supérieur  de  12  francs  à  leur  valeur  au  cours  de  l'exercice,  et 
qu'il  a  fait  entrer  à  tort  dans  le  calcul  de  la  redevance  propor- 
tionnelle les  bénéfices  procurés  par  la  fusion  d'une  partie  des 
minerais,  laquelle  est  opérée  dans  une  usine  exploitée  sans  doute 
par  la  compagnie,  mais  constituant  cependant  une  entreprise 
entièrement  distincte  de  la  concession  minière; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  maintenu  la  compagnie  au  rôle  de  la  redevance 
proportionnelle  à  raison  des  chiffres  sus-indiqués;  accorder  la 
décharge  demandée  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  avis  du  maire,  des  répartiteurs  et  des  agents  des  con- 
tributions directes; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  2  juin  1894, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  l'arrêté  attaqué, 
réduire  de  2.020  francs  le  revenu  net  contesté  et  rejeter  le  sur- 
plus de  la  requête  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832,  article  17  ; 

Ouï  M.  de  Peyerimhoff,  auditeur  en  son  rapport; 

Ouï  M®  Aguillon,  avocat  de  la  G'«  des  mines  de  Kef-oum-Tbé- 
boul,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33,  34  et  35  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  la  redevance  proportionnelle  que  les  exploi- 
tants de  mines  sont  tenus  de  payer  est  établie  sur  le  produit  de 
l'extraction 
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f  Considérant  que  Tenrichissement  par  voie  de  fusion  des  mine- 

j.  rais  de  la  compagnie  requérante  ne  rentre  pas  dans  les  opéra- 

J  tions  d'extraction  qui,   aux  termes  des  dispositions   précitées, 

I  doivent  servir  de  base  à  l'assiette  de  la  redevance   proportion- 

nelle ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  pour  établir  le  produit  net  de  l'exploita- 
tion, il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  ni  des  recettes  et  dépenses 
afférentes  à  l'usine  de  la  Messida,  ni  des  bénéfices  qui  peuvent 
lui  être  attribués; 


i 

i 
> 


/ 


1^ 

^  Mais  que  les  produits  de  l'extraction  doivent  être  évalués  aux 

I  prix  qu'ils  pourraient  atteindre,  s'ils  étaient  vendus   sur  le    car 

J,  reau  de  la  mine  : 

■é> 

f  Que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  plus 

i  contesté  que  la  valeur  des  blendes  galénifères  produites  par    la 

I  mine  a  été  évaluée  pour  l'année  1890  à  un  chiffre  supérieur  de 

^  12  francs  par  tonne  à  celui  que  la  compagnie  a  pu  obtenir  de 

*  ses  acheteurs  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  produit  net  fixé  pour  servir    de 
'î'  base  à  la  redevance  minière  pour   l'exercice  1890  et   maintenu 

f  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  somme  de  49.428  fr.  20  est  exa- 

J  géré  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  appréciation  en  le  réduisant 

?  à  32.287  fr.  06  ; 

Décide  : 

Art.  1®''.  —  La  compagnie  de  Kef-oum-Théboul  sera  imposée 
pour  l'exercice  1890  au  rôle  de  la  redevance  proportionnelle  sur 
les  mines  à  raison  d'un  produit  net  de  32.287  fr.  06. 

Art,  2.  —  Il  est  accordé  à  la  compagnie  décharge  de  la  diffé- 
rence entre  l'imposition  à  laquelle  elle  a  été  assujettie  et  celle 
dont  elle  est  passible  en  vertu  de  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  L'arrêté  attaqué  est  réformé  en  ce  qu'il   a   de  con- 
traire. 
Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 
Art.  5.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances. 
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III.  —  Décision  au  contentieux ,  du  25  mars  1899,  réformant  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn,  en  date 
du  6  novembre  1893.  —  (Affaire  Société  anonyme  des  mines  de 
Carmaux;  —  Exercices  1891  et  1892.) 

(extrait.) 


■n'J 


Vu  les  requêtes  sommaires  et  les  mémoires  ampliatifs  présentés 
pour  la  Société  anonyme  des  mines  de  Carmaux,  dont  le  siège 
social,  ci-devant  avenue  de  TOpéra,  n<»  11,  à  Paris,  est  actuelle- 
ment rue  Pasquier,  n^  35,  lesdites  requêtes  et  lesdits  mémoires 
enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  les 
20  décembre  1893,  5,  9  février  1894,  19  avril  i895  et  25  avril  1896, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  annuler  trois  arrêtés,  en 
date  des  6  novembre  1893  et  22  juin  1895,  par  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Tarn  a  rejeté  ses  demandes  en 
réduction  de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  à 
laquelle  elle  a  été  assujettie  pour  les  années  1891,  1892  et  1893 
sur  les  rôles  de  la  commune  de  Carmaux. 

Ce  faisant,  attendu  pour  les  trois  années  dont  il  s'agit  que 
c'est  à  tort  que  le  prix  des  charbons  dits  «  fines  »,  que  la  Société 
se  livre  à  elle-même  pour  les  transformer  en  cokes  et  en  agglo- 
mérés, a  été  Rxé  respectivement  pour  chacune  de  ces  années 
à  11  francs,  10 fr.  73  et  lOfr.68  la  tonne;  que  ce  prix  doit  être 
fixé  uniformément  au  chiffre  de  9  fr.  50,  qui  est  celui  consenti 
par  un  marché  à  la  O^  des  chemins  de  fer  du  Midi,  à  laquelle 
une  certaine  quantité  de  fines  ont  été  livrées  pendant  ces  trois 
années  ;  que  ce  prix  doit  être  considéré  comme  étant  celui  du 
commerce  et  que  la  requérante  aurait  même  le  droit  de  le  voir 
diminuer  en  sa  faveur,  à  raison  de  sa  qualité  de  gros  consomma- 
teur ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  des  quan- 
tités relativement  faibles  livrées  à  la  C^*  du  Midi,  un  consomma- 
teur prenant  de  plus  fortes  quantités  pouvant,  au  contraire, 
obtenir  des  prix  plus  réduits  ;  que  l'on  ne  saurait  soutenir  que 
la  G**  du  chemin  de  fer  ne  fait  pas  des  fines  un  usage  normal  et 
que,  d'ailleurs,  cette  considération  est  sans  valeur  dans  l'espèce, 
et  attendu,  pour  les  années  1892  et  1893,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
intégralement  au  compte  des  dépenses  d'exploitation  le  montant 
des  achats  d'immeubles  opérés  pour  éviter  le  paiement  des 
indemnités  de  dépréciation;  que  le  montant  de  ces  achats  est 
inférieur  à  celui  des  indemnités  que  la  Société  aurait  eu  au 
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total  à  payer  aux  propriétaires  à  la  suite  des  ouvertures  succes- 
sives, sous  ces  immeubles,  de  nouvelles  galeries  à  rexploitation  ; 
que  le  système  adopté  par  les  ingénieurs  qui  admettent  en 
compte  la  moitié  des  dépenses  pour  1892  et  les  deux  tiers  pour 
1893  est  arbitraire;  que  le  montant  des  jetons  de  présence  attri- 
bués aux  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société  et 
s'élevant  à  27.000  francs  doit  également  être  admis  en  dépense, 
que  le  conseil  d'administration,  en  effet,  administre  réellement 
et  directement  la  mine  : 

Accorder  les  réductions  demandées  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ; 

Vu  les  avis  du  maire,  des  répartiteurs  et  des  agents  des  contri- 
butions directes  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  pour- 
vois, lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  les 
20  septembre  ^895  et  21  juillet  1897  et  tendant  au  rejet  des 
requêtes,  en  ce  qui  touche  celle  relative  à  Tannée  1893  comme 
non  recevable  et  comme  mal  fondée  en  ce  qui  touche  les  autres  ; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  la  Société  ano- 
nyme des  mines  de  Garmaux,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  les  21  mars  1896  et  14  février  4898  et  tendant 
aux  mêmes  fins  que  les  requêtes  et  par  les  mêmes  moyens  et, 
en  outre,  en  ce  qui  touche  l'année  1893,  par  les  motifs  qu'il  n'est 
pas  établi  que  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
relatif  à  cette  année  ait  été  faite  à  la  Société  requérante  plus  de 
deux  mois  avant  l'introduction  de  son  pourvoi  ;  que  le  bordereau 
de  notification  établi  par  le  maire  de  Garmaux  ne  saurait  être 
retenu,  se  trouvant  surchargé  dans  un  de  ses  chiffres  et  n'ayant 
pas  été  signé  par  l'agent  de  la  société  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  4897,  art.  42; 

Ouï  M.  Dejean,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M®  Sabatier,  avocat  de  la  Société  anonyme  des  mines  de 
Garmaux,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 
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GoDsidéraDl  que  si,  en  présence  de  trois  arrêtés  ayant  fait 
l'objet  chacun  d'une  notification  distincte,  la  Société  anonyme  des 
mines  de  Carmaux  devait,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  se  pourvoir  par 
trois  requêtes  séparées,  il  y  a  lieu  de  joindre  ces  requêtes  comme 
relatives  à  la  même  contribution,  pour  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Sur  le  pourvoi  relatif  à  r année  1893  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué  a 
été  notifié  au  plus  tard  le  lo  juillet  1895,  à  la  société  requérante» 
et  que  l'arrêté  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat  que  le  19  septembre  suivant,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois  prévu  par  l'article  57  de  la 
loi  du  22  juillet  1889;  qu'ainsi  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  deux  autres  pourvois; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  charbons  extraits  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33,  34  et  35  de  la  loi  du. 
21  avril  1810,  la  redevance  proportionnelle  que  les  exploitants 
des  mines  sont  tenus  de  payer  est  établie  sur  le  produit  de 
l'extraction; 

Considérant  que  la  transformation  en  coke  et  agglomérés  des 
charbons  menus  dits  «  fines  »  extraits  par  la  société  requérante 
ne  rentre  pas  dans  les  opérations  d'extraction  qui,  aux  termes 
des  dispositions  précitées,  doivent  servir  de  base  à  l'assiette  de 
la  redevance  proportionnelle  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  établir  le 
produit  net  de  l'exploitation,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  ni  des 
recettes  et  dépenses  afférentes  à  l'usine  de  transformation,  ni 
des  bénéfices  qui  peuvent  lui  être  attribués,  mais  que  les  pro- 
duits de  l'extraction  doivent  être  évalués  aux  prix  qu'ils  pour- 
raient atteindre  s'ils  étaient  vendus  sur  le  carreau  de  la  mine; 
que,  dans  ces  conditions,  le  produit  net  fixé  pour  servir  de  base 
à  la  redevance  proportionnelle  pour  les  années  1891  et  1892  est 
exagérée  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire  d'une  somme  de 
141.349  fr.  50  pour  la  première  année  et  114.757  fr.  77  pour  la 
seconde  ; 

En  ce  qui  concerne  les  achats  de  terrains  : 

Considérant  que  l'administration  a  admis  en  dépense  comme 
frais  d'exploitation  la  moitié  du  prix  d'achat  des  terrains  qui 
étaient  exposés  à  subir  des  dommages  du  chef  de  l'exploitation 
de  la  mine  et  qui  avaient  été  acquis  par  la  société  en  1892;  que 
la  requérante  n'établit  pas  que  cette  somme  soit  inférieure  au 
montant  de  l'indemnité  qu'elle  eût  eu  à  payer  en  réparation  du 
préjudice  qu'elle  aurait  pu  causer; 
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En  ce  qui  concerne  les  rémunérations  allouées  aux  membres  du 
conseil  d'administration  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  membres  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  des  mines  de 
Carmaux  reçoivent  une  rémunération  au  moyen  de  jetons  de 
présence,  et  qu'en  outre  le  président  de  ce  conseil  touche  en 
qualité  d'administrateur-délégué  une  indemnité  de  10.000  francs; 
qu'à  raison  des  attributions  nombreuses  conférées  par  les  sta- 
tuts au  conseil  d'administration  les  allocations  dont  s'agit  ne 
rentrent  pas  intégralement  dans  les  dépenses  d'exploitation  et 
que  la  société  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  fait  une  inexacte 
appréciation  de  la  partie  des  allocations  précitées,  qui  peut  être 
comprise  dans  ces  dépenses  en  la  fixant  à  10.000  francs  ; 

Décide  : 

Art,  l«^  —  La  requête  relative  à  la  contribution  de  l'année  1893 
est  rejetée  comme  non  recevable. 

Art,  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Tarn,  en  date  du  6  novembre  1893,  relatif  à  la  contri- 
bution de  l'année  1881,  est  annulé. 

Art.  3.  —  La  Société  anonyme  des  mines  de  Carmaux  sera 
imposée  à  la  redevance  proportionnelle  des  mines  sur  les  rôles 
de  là  commune  de  Carmaux,  en  1891,  d'après  un  revenu  de 
1.742.111  fr.  59  et,  en  1892,  d'après  un  revenu  de  1.543.461  fr.  64. 

Art.  4.  —  Il  est  accordé  à  la  Société  anonyme  des  mines  de 
Carmaux  décharge  de  la  différence  entre  la  contribution  à 
laquelle  elle  a  été  primitivement  imposée  et  celle  à  laquelle  elle 
devra  être  assujettie  en  vertu  de  la  présente  décision. 

Art.  5.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn, 
en  date  du  6  novembre  1893,  relatif  à  la  contribution  de  Tan- 
née 1892,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
décision. 

Art.  6.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requêtes  relatives  aux 
contributions  des  années  de  1891  et  1892  est  rejeté. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  timbres  exposés  par  la  Société  anonyme 
des  minesde  Carmaux  et  se  montant  à  39  francs  lui  seront  rem- 
boursés jusqu'à  concurrence  de  20  francs. 

Art.  8.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  finances. 
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Décision  au  contentieux,  du  25  mars  (899,  rejetant  les  pou 
vois  formés  à  fin  d'annulation  de  quatre  arrêtés  du  conseil  < 
préfecture  du  Var  relatifs  aux  redevances  afférentes  aux  exe 
cices  1892  à   1895.  —  (Affaire  Société  anonyme  des   mcnes   d 

BORHETTBS.) 

(EiTHArr.) 

Vu  les  requêtes  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
Société  ttnonyme  des  mines  des  Bormettes,  dont  le  siège  soci 
esta  Marseille,  rue  Sylvabelle,  n"  21,  agissant  poursuites  et  dil 
gences  des  membres  de  son  conseil  d'administration,  lesdit 
requêtes  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  conte. 
tieai  du  conseil  d'État,  les  9  décembre  1893,  17  avril,  4  mai  189 
4  juin  189S  et  16  mai  1896  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conse 
annuler  quatre  arrêtés,  en  date  des  22  août  1893,  IS  mars  189 
23  février  1895  et  28  février  1896,  par  lesquels  le  conseil  de  pr< 
fectui'e  du  département  du  Var  a  rejeté  ses  demandes  en  rédui 
tion  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  à  laquelle  elle 
été  assujettie  pour  les  années  1892,  1893,1894  et  1895  sur  l 
rôles  de  la  commune  d'Hyères  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  requérante  exerce  deux  professioi 
consistant  l'une  à  exploiter  des  mines  de  plomb  argentifère,  ïii 
et  autres  métaux  connexes,  l'autre  à  se  livrer  à  l'élaboration  lU' 
tallurgique  des  produits  extraits  à  l'aide  d'opérations  successive 
qui  ont  pour  but  de  détacher  les  impuretés  des  métaux  et  ( 
séparer  ceux-ci  les  uns  des  autres  ;  que,  si  le  minerai  ne  pei 
pas  se  vendre  sans  subir  au  sortir  de  la  mine  quelques  manipi 
iations  pour  le  débarrasser  des  matières  stériles  et  elFectui 
grossièrement  un  triage,  le  traitement  très  complet  que  lui  Sa 
subir  la  requérante  a  un  caractère  métallurgique;  que,  dai 
l'établissement  de  la  redevance  proportionnelle,  il  y  a  lieu  < 
tenir  compte  uniquement,  ainsi  que  l'a  fait  la  société,  des  pr 
mières  opérations  autrefois  seules  pratiquées  et  que  la  loi  i: 
2t  avril  1810  a  seules  pu  prétfoir  ;  que  c'est  h  tort  qu'il  a  été  ter 
compte  des  autres  ; 

Accorder  les  réductions  demandées  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les   réclamations  présentées  devant  le    conseil  de  préfe 

Vu  les  avis  du  maire,  des  répartiteurs  et  des  agents  des  co 
tri  butions  directes  ; 
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Vu  les  rapports  des  directeurs  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  en. 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  pourvois, 
lesdi tes  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  les  28  avril  1896 
et  18  décembre  1897  et  tendant  au  rejet  des  requêtes; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Vu  les  décrets  des  6  mai  1811  et  11  février  1874  ; 

Ouï  M.  Dejean,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M«  Aguiljon,  avocat  de  la  Société  des  mines  des  Bormettes, 
en  ses  observations; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement en  ses   conclusions; 

Considérant  que  si,  en  présence  de  quatre  arrêtés  ayant  fait 
Tobjet  chacun  d'une  notification  distincte,  la  Société  des  mines 
des  Bormettes  devait,  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  se  pourvoir  par  quatre 
requêtes  séparées,  il  y  a  lieu  de  joindre  ces  requêtes  comme 
relatives  à  la  même  contribution,  pour  être  statué  par  une  seule 
décision  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  manipulations 
mécaniques  que  la  société  requérante  fait  subir  au  minerai  au 
sortir  de  la  mine  et  qui  consistent  dans  des  opérations  de  lavage, 
de  concassage  et  de  triage,  n'ont  pour  but  que  de  débarrasser  le 
produit  des  matières  étrangères  qui  l'entourent  et  de  séparer  les 
différents  métaux  qui  se  trouvent  dans  un  même  minerai  ;  que 
ces  opérations  qui  sont  nécessaires  pour  permettre  la  vente  nor- 
male du  produit,  constituent  des  accessoires  naturels  de  l'extrac- 
tion, et  que  c'est  avec  raison,  par  suite,  que  la  redevance  pro- 
portionnelle a  été  assise  sur  le  revenu  net  provenant  de  la  vente 
des  minerais  après  ces  opérations  ; 

Décide  : 

Art,  1®'.  —  Les  requêtes  susvisées  de  la  Société  anonyme  des 
mines  des  Bormettes  sont  rejetées. 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  finances. 


r 


PEKSONNEL 


H.  de  VaiuTt  d'Hotlor,  IngéDiear  e 
mioes  de  1"  classe,  en  retraite 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  fS  œtobre  1899.  —  H.  Lodin,  Ingénieur  en  Chef  de 
I"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est 
chargé,  eu  outre,  de  rintërim  du  service  du  contrôle  de  la  voie 
et  des  bâtiments  du  même  réseau  ju3<{u'à  la  désignation  du  titu- 
laire de  cet  emploi. 


-  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


28  octobre  1899.  —  M.  Cazal  (Harius),  admissible  i 
de  1897  (u"  3],  est  nommé  Contrôleur  de  4'  classe  et  rois  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  publics  de  Madagascar, 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

DlUiviirit. 

H.  denpet,  Contrôleur  de  3°  classe,  —  Ariège, 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 


ii 
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PERSONNEL. 


CONGE. 

* 

21  octobre  1899.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Cambessédds,  Contrôleur 
principal,  Professeur  à  TÉcole  des  maîtres  ouvlners  mineurs  de 
Douai. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

•  12  octobre  1899.  —  M.  Raybaat,  nommé  Contrôleur  de  4«  classe, 
par  arrêté  du  8  septembre  1899,  est  attaché,  dans  le  département 
du  Nord,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Lille  et  non  à  celui  de  Yalenciennes, 
pour  lequel  il  avait  été  précédemment  désigné. 


m^ 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX    MINERALES, 
CHEMINS     DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  4  novembre  1899,  réglementant  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  chemins  de 
fer. 


'•«« 


Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  (*)  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 
Vu  Tordonnance  du  15  novembre  18t6(**),  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  notamment  ses  articles  60,  69  et  79  ; 
Vu  Tavis  du  conseil  d'État,  en  date  du  9  avril  1884; 
Vu  les  propositions  conformes  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du 
Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  de  Paris  à  Orléans,  et  du  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Cein- 
ture de  Paris; 
Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  chemins  de  fer  ; 
Arrête  : 

Art,  1".  —  Sur  les  réseaux  ci-dessus  désignés,  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  mécaniciens  et  chauffeurs  est  régie  par 
les  dispositions  suivantes. 

Art,  2.  —  La  journée  de  travail  doit  contenir,  en  moyenne, 
dix  heures  de  travail  effectif  au  plus  et  dix  heures  de  grand 
repos  au  moins,  de  telle  sorte  que  dix  jours  consécutifs  quel- 
conques d'un  roulement,  comptés  de  minuit  à  minuit,  ne  con- 
tiennent pas  plus  de  cent  heures  de  travail  effectif  et  renferment 
un  total  de  grands  repos  au  moins  égal  à  cent  heures. 

Chaque  période  de  travail  doit  être  comprise  entre  deux  grands 
repos,  séparés  par  un  intervalle  d'au  plus  dix-sept  heures,  et  ne 
pas  contenir  plus  de  douze  heures  de  travail  effectif. 


{*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1845,  p.  812. 
(**)  Annales  des  Mines,  2«  volume  de  1846,  p.  814. 
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Art.  3.  —  Sont  seuls  considérés  comme  grands  repos  ceux 
yant  une  durée  ininterrompue  de  dix  heures  au  moins  à  la 
êsidence  de  l'agent  et  de  sept  heures  au  moins  hors  de  la  rési- 
ence.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  grands  repos  consécutirs 
iférieurs  à  dix  heures,  et  la  durée  totale  de  deux  grands  repos 
onsécutifs  quelconques  doit  être  de  dix-sept  heures  au  moins. 

Tous  les  dix  jours  en  moyenne,  il  doit  y  avoir  à  la  résidence 
n  grand  repos  de  vingt-quatre  heures  au  moins  ;  l'intervalle 
ntre  deux  de  ces  repos  consécutifs  ne  peut  être  supérieur  à 
ingt  jours.  Durant  ces  grands  repos,  les  agents  sont  dispensés 
e  tout  service  et  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence.  Ces  jours 
e  repos  ne  sont  comptés  que  pour  dix  heures  dans  le  calcul  de 
1  moyenne  décadaire  fixée  à  l'article  2. 

Pour  les  agents  dont  le  service  ne  comporte  pas  de  découchers 
ors  de  la  résidence,  le  nombre  des  repos  de  vingt-quatre  heures 
i-dessus  définis  peut  être  réduit  à  un  par  quinzaine,  en 
loyenne. 

Art.  4.  —  On  compte  comme  travail  effectif  tout  le  temps  pen- 
ant  lequel  les  agents  sont  tenus  de  rester  sur  leur  machine  ou 
e  ne  pas  s'en  éloigner,  ou  ont  un  travail  quelconque  à  effectuer 
ians  les  gares,  dépôts  et  ateliers. 

Les  laps  de  temps  alloués  pour  les  opérations  que  les  mécani- 
iens  et  chauffeurs  peuvent  avoir  à  effectuer  avant  le  départ  ou 
près  l'arrivée  sont,  pour  chaque  train,  indiqués  sur  les  roule- 
aents.  Lorsque  l'intervalle  entre  l'arrivée  d'un  irain  et  le  départ 
lU  suivant  ne  dépasse  pas  une  heure  et  demie,  cet  intervalle  est 
ompté  entièrement  comme  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  réserves,  les  périodes  pendant  les- 
uelles  les  agents  ont  un  travail  quelconque  è  effectuer  sont 
omptées comme  travail  effectif;  celles  pendant  lesquelles  les 
genls  restent  inoccupés  au  dépdt,  à.  disposition,  peuvent  être 
onsidérées  comme  des  repos,  mais  elles  sont  comptées  pour  un 
|uart  de  leur  durée  dans  le  calcul  de  la  durée  décadaire  du  travail 
ffectif  fixée  à  l'article  2.  Les  périodes  de  réserve  à  la  résidence, 
itercalées  dans  le  service  des  trains,  sont  précédées,  comme  les 
ériodes  de  travail  effectif,  d'un  grand  repos  pris  au  domicile. 

Art.  5.  —  Les  Compagnies  doivent  soumettre  à  l'administration 
3s  tableaux  etgraphiques  de  roulement. 

Des  copies  conformes  de  ces  tableaux  et  graphiques  doivent  être 
/fichées  d'une  façon  apparente  dans  les  dépôts,  de  manière  à  les 
lorter  à  la  connaissance  des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Art.  6.  —  Il  ne  peut  être  dérogé,  dans  !es  tableaux  de  roule- 


SUR  LES  MINES,    ETC.  605 

ment  ou  dans  le  service  des  trains  facultatifs  et  des  machines  de 
réserve,  aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  que  dans  des  cas 
spéciaux  pleinement  justifiés  par  les  nécessités  du  service,  et 
sous  réserve,  pour  les  roulements  du  service  normal,  de  Fautori- 
sation  de  l'administration. 

Art.  7.  —  Si  en  service,  par  suite  de  circonstances  imprévues 
ou  accidentelles,  le  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs  excède 
les  limitçs  prescrites  par  le  présent  arrêté,  chaque  compagnie 
doit  en  informer  le  service  du  contrôle  par  un  compte  rendu 
adressé,  le  10  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  à  Tingé- 
nieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique.  Ces 
comptes  rendus  font  ressortir  les  différences  entre  le  travail 
prévu  et  le  travail  réellement  effectué.  Des  extraits  en  sont  affi- 
chés dans  les  dépôts. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
prescrit  à  la  compagnie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître  sans  retard  les  causes  permanentes  qui  amène- 
raient des  dérogations  réitérées  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté.  Les  suites  données  à  ces  observations  sont  signalées  à 
l'administration  par  le  service  du  contrôle,  qui  propose  en  outre 
les  mesures  nécessaires  pour  compléter  celles  déjà  prises  par  la 
compagnie,  dans  le  cas  où  il  les  jugerait  insuffisantes. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  mécani- 
ciens et  les  chauffeurs  ne  peuvent  invoquer  la  prolongation  de  la 
durée  de  leur  travail  pour  abandonner  le  service  public  qu'ils 
sont  chargés  d'assurer.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  à  leur  chef, 
aussitôt  que  possible,  de  toutes  les  dérogations  au  présent  arrêté 
qui  se  sont  produites  au  cours  de  leur  travail,  en  inscrivant  leurs 
observations  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans 
chaque  dépôt. 

Art.  9.  —  Les  roulements  en  vigueur,  les  bulletins  de  traction 
et  les  registres  mentionnés  à  l'article  précédent  sont  constam- 
ment tenus  à  la  disposition  des  ingénieurs  du  contrôle  et  des 
agents  sous  leurs  ordres. 

Art.  10.  —  Un  délai  de  deux  mois  est  imparti  aux  compagnies 
pour  assurei^  l'exécution  intégrale  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1899t 

Pierre  Baudin. 
Vu  et  proposé  : 

Le  conseiller  d'État, 

Directeur  des  chemins  de  fer, 

D.   PÉROUSE. 
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Arrêté  ministériel^  du  4   novembre   1899,  réglementant  la  durée 
du  travail  et  des  repos  des  agents  des  trains  de  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi   du  15  juillet  1845(*)   sur  la  police  des  chemins  de 

fer; 
Vu  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (**),  portant  règlement 

d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 

des  chemins  de  fer,  notamment  ses  articles  60,  69  et  79  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'État,  en  date  du  9  avril  1884  ; 

Vu  les  propositions  conformes  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du 
Midi,  du  Nord,  de  l'Ouest,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
et  de  Paris  à  Orléans,  et  du  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Cein- 
ture de  P^ris  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  chemins  de 
fer; 

Arrête  : 

Art.  l•^  —  Sur  les  réseaux  ci-dessus  désignés,  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  agents  des  trains  est  régie  par  les  dispo- 
sitions suivantes. 

Art,  2.  —  La  journée  de  service  doit  contenir,  en  moyenne,  dix 
heures  de  service  effectif  au  plus  et  dix  heures  de  grand  repos 
au  moins,  de  telle  sorte  que  quinze  jours  consécutifs  quelconques 
d'un  roulement,  comptés  de  minuit  à  minuit,  ne  contiennent 
pas  plus  de  cent  cinquante  heures  de  service  effectif  et  ren- 
ferment un  total  de  grands  repos  au  moins  égal  à  cent  cinquante 
heures. 

L'intervalle  de  temps  compris  entre  deux  repos  ininterronipus 
ne  doit  pas  être  supérieur  à  dix-sept  heures.  Cette  période  ne  doit 
pas  contenir  plus  de  douze  heures  de  service  effectif;  toutefois 
la  durée  du  service  effectif  peut  être  augmentée  d'une  demi- 
heure  au  maximum,  à  la  condition  que  la  durée  du  grand  repos 
suivant  soit  portée  à  douze  heures  au  moins. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  premier  alinéa  du  présent 
article,  pour  les  agents  dont  le  service  ne  comporte  pas  de  décou- 
chers hors  de  la  résidence,  la  durée  moyenne  du  service  effectif 


(*)  Annales  des  MineSy  2*  volume  de  1845,  p.  812. 
(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1846,  p.  814. 
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est  fixée  à^onze  heares  au  plus  et  celle  du  grand  repos  à  neuf 
heures  au  moins. 

Art.  3.  —  Sont  seuls  considérés  comme  grands  repos  ceux 
ayant  une  durée  ininterrompue  de  neuf  heures  au  moins  à  la 
résidence  de  Tagent  et  de  sept  heures  au  moins  hors  de  la  rési- 
dence. Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  deux  grands  repos  consécu- 
tifs inférieurs  à  neuf  heures,  et  la  durée  totale  de  deux  grands 
repos  consécutifs  quelconques  doit  être  de  seize  heures  au 
moins. 

Tous  les  quinze  jours,  en  moyenne,  il  doit  y  avoir  à  la  rési- 
dence un  grand  repos  de  vingt-quatre  heures  au  moins;  Tinter- 
valle  entre  deux  de  ces  repos  consécutifs  ne  peut  être  supérieur 
à  trente  jours.  Durant  ces  grands  repos,  les  agents  sont  dispensés 
de  tout  service  et  peuvent  s'ahsenter  de  leur  résidence.  Ces  jours 
de  repos  ne  seront  comptés  que  pour  dix  heures  dans  le  calcul 
de  la  moyenne  par  quinzaine  fixée  à  Tarticle  2. 

Art.  4.  —  La  durée  du  service  effectif  des  agents  des  trains  se 
compose  de  la  somme  des  éléments  ci-après  : 

i^  Les  temps  alloués  pour  les  opérations  que  les  agents  peuvent 
avoir  à  effectuer  avant  le  départ  on  après  l'arrivée  des  trains  ; 
ces  temps  sont  fixés  dans  les  roulements  par  gare  et  par  train  ; 
lorsque  Tinte rvalle  entre  l'arrivée  d'un  train  et  le  départ  du 
suivant  ne  dépasse  pas  une  heure  et  demie,  cet  intervalle  est 
compté  entièrement  comme  travail  ; 

2*>  La  durée  du  parcours  des  trains  prévue  à  l'horaire  ;  toute- 
fois, pour  les  trains  désignés  au  livret  de  marche  comme  trains 
de  voyageurs  rapides  ou  express,  trains  légers  ou  trains-tramways 
ne  faisant  pas  le  service  des  bagages  et  dans  lesquels  les  agents 
du  train  ne  sont  pas  chargés  de  la  délivrance  ou  du  retrait  des 
billets,  trains  de  marchandises  rapides  ou  directs  (P.  V.  et  G.  V.), 
le  temps  du  parcours  est  compté  avec  une  réduction  de  10  0/0 
afin  de  tenir  compte  du  service  moins  chargé. 

On  compte  enfin  comme  service  effectif  le  quart  du  temps 
pendant  lequel  un  agent  reste  inoccupé  à  la  gare,  à  disposition, 
en  attendant  qu'il  reçoive  l'ordre  éventuel  de  partir. 

Art.  5.  —  Les  compagnies  doivent  soumettre  à  l'administration 
les  tableaux  et  graphiques  de  roulement. 

Des  copies  conformes  de  ces  tableaux  et  graphiques  doivent 
être  affichées  d'une  façon  apparente  dans  les  gares,  de  manière  à 
les  porter  à  la  connaissance  des  agents  des  trains. 

Art.  6.  —  Il  ne  peut  être  dérogé,  dans  les  tableaux  de  roule- 
ment ou  dans  le  service  des  trains  facultatifs,  aux  prescriptions 
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du  présent  arrêté  que  dans  des  cas  spéciaux  pleînemont  justifiés 
par  les  nécessités  du  service,  et  sous  réserve,  pour  les  roulements 
du  service  normal,  de  Tautorisation  de  l'administration. 

Art,  7.  —  Si  en  service,  par  suite  de  circonstances  imprévues 
ou  accidentelles,  le  travail  des  agents  des  trains  excède  les 
limites  prescrites  par  le  présent  arrêté,  chaque  compagnie  doit 
en  informer  le  service  du  contrôle  par  un  compte  rendu  adressé, 
le  10  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  à  Tingénieur  en 
chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique.  Ces  comptes  rendus 
font  ressortir  les  différences  entre  le  travail  prévu  et  le  travail 
réellement  effectué.  Des  extraits  en  sont  afûchés  dans  les  gares. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
prescrit  à  la  compagnie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  disparaître  sans  retard  les  causes  permanentes  qui  amène- 
raient des  dérogations  réitérées  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté.  Les  suites  données  à  ces  observations  sont  signalées  à 
l'administration  par  le  service  du  contrôle,  qui  propose  en  outre 
les  mesures  nécessaires  pour  compléter  celles  déjà  prises  par  la 
compagnie,  dans  le  cas  où  il  les  jugerait  insuffisantes. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  agents  des 
trains  ne  peuvent  invoquer  la  prolongation  de  la  durée  de  leur 
travail  pour  abandonner  le  service  public  qu'ils  sont  chargés 
d'assurer.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  à  leur  chef,  aussitôt 
que  possible,  de  toutes  les  dérogations  au  présent  arrêté  qui  se 
sont  produites  au  cours  de  leur  travail,  en  inscrivant  leurs  obser- 
vations sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque 
gare. 

Art.  9.  —  Les  roulements  en  vigueur,  les  bulletins  de  service 
et  les  registres  mentionnés  à  l'article  précédent  sont  constam- 
ment tenus  à  la  disposition  des  ingénieurs  du  contrôle  et  des 
agents  sous  leurs  ordres. 

Art.  40.  —  Un  délai  de  deux  mois  est  imparti  aux  compagnies 
pour  assurer  l'exécution  intégrale  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1899. 
Pierre  Baudin. 
Vu  et  proposé  : 
Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  chemins  de  fer  y 

D.  PÉR0U8E. 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  7  novembre  1899, 
partant  fixation  des  traitements  des  contrôleurs  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  décrets  du  24  décembre  1851,  11  janvier  1884,  13  fé- 
vrier 1890,  3  janvier  1894  et  25  octobre  1898  (*)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  Texer- 
€icel899; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  Les  traitements  des  contrôleur  des  mines,  non 
compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être 
allouées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  fixés  comme  il 
suit  : 

Îde  \  "  classe 4.500  francs 

de  2«  classe 4.000  — 

de  3*  classe 3.600  — 

Contrôleurs  de  l"*  classe 3.200  — 

Contrôleurs  de  2«  classe  2.800  — 

Contrôleurs  de  3*  classe 2.400  — 

Contrôleurs  de  4«  classe 2.000  — 

Le  minisire  des  travaux  publics  détermine  l'effectif  des  contrô- 
leurs des  mines  des  diverses  classes  dans  la  mesure  des  res- 
sources budgétaires  et  en  répartissant  les  agents  dans  chaque 
classe  d'après  les  proportions  suivantes  de  l'effectif  total  : 

Îde  l'®  classe 1/7  au  plus, 

de  2*  classe 1/7      — 

de  3«  classe 1/7      — 

Contrôleurs  de  l'«  classe 1/7      — 

Contrôleurs  de  2*  classe 1/7      — 

Contrôleurs  de  3«  classe 1/7      — 

Contrôleurs  de  4®  classe 1/7  au  moins. 

Art.  2.  —  Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  contrô- 

{*)  Annales  des  Mines^  2*  volume  de  1851,  p.  726;  volumes  de  1884, 
p.  5  ;  de  1890,  p.  10  ;  de  1894,  p.  5;  de  1898,  p.  470. 
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leurs  doivent  compter  au  moins  trois  ans  de  services  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

Le  grade  de  contrôleur  principal  de  2®  classe  ne  peut  être 
accordé  qu'aux  contrôleurs  principaux  comptant  au  moins  vingt- 
cinq  ans  de  services  comme  contrôleur. 

Art,  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des.  décrets  susvisés 
contraires  au  présent  décret. 

Disposition  transitoire. 

Art,  4.  —  Le  taux  des  traitements  inscrits  dans  le  présent 
décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront 
les  disponibilités  budgétaires. 

Art.  o.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1899. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux,  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  7  novembre  1899, 
portant  fixation  des  traitements  des  commis  des  ponts  et  chaussées  (*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1850  (**)  ; 

Vu  les  lois  des  18  mars  et  15  juillet  1889; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  28  janvier  1892, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1894  (***); 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899; 

(*)  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être  attachés  aux 
bureaux  des  ingénieurs  des  mines  et  sont  alors  désignés  sous  le  nom 
de  commis  des  mines  (Décret  du  3  janvier  1894,  art.  1*',  g  2). 

(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1850,  p.  572. 

(***)  Volume  de  1894,  p.  7. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  !«'.  —  Les  traitements  des  commis  des  ponts  et  chaussées, 
non  compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être 
accordées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  fixés  comme 
il  suit  : 

Commis  principaux  de  1'®  classe. . . .  3.000  francs 

Commis  principaux  de  2«  classe 2.600  — 

Commis  de  !'•  classe 2.200  — 

Commis  de  2«  classe 1.800  — 

Commis  de  3«  classe 1 .500  — 

Commis  de  i^' classe 1.200  — 

Commis  stagiaires 1.000  — 

Le  nombre  des  commis  principaux  ne  peut  dépasser  le  hui- 
tième de  Teffectif  total  et  celui  des  commis  de  i'«  classe  le 
sixième. 

Celui  des  commis  stagiaires  est  subordonné  aux  besoins  du 
service. 

ArL  2.  —  La  durée  du  stage  demeure  fixée  à  un  an. 

Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  commis  doivent  comp- 
ter au  moins  trois  années  de  services  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

Les  commis  principaux  de  i"  classe  sont  pris  parmi  les  com- 
mis principaux  de  2«  classe  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
services  comme  commis. 

Art  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret 
du  3  janvier  1894. 

Disposition  transitoire. 

Art,  4.  —  Le  taux  des  traitements  inscrits  dans  le  présent 
décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à  mesure  que  le  permettront 
les  disponibilités  budgétaires. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1899. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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Arrêté  ministériel,  du  il  novembre  1899,  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  plomb  de  Saint-Pierre-de-Féonr 
(Alpes-Maritimes) . 


Le  BÔassOm  ém  tfpBmiY  publics, 

Vu  le  décret  royal  sarde,  dhtSfr  w&  1860,  portant  institutiou 
de  la  concession  des  mines  de  plomb  de  Sùitr^ierre-de-Péone 
(Alpes-Maritimes)  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  17  janvierfii^; 
la  lettre  du  préfet,  du  17  février  1899;  et  Tavis  du  conseil  général 
des  mines,  du  24  mars  1899; 

L'arrêté  du  préfet,  du  27  avril  1899,  mettant  les  concession- 
naires en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le  délai  de  deux 
mois; 

Les  pièces  constatant  la  notification,  Taffichage  et  la  publica- 
tion de  cet  arrêté  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  8  sep- 
tembre 1899,  et  la  lettre  du  préfet  du  i2  du  même  mois  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  13  octobre  1899; 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  iO  de 
la  loi  du  27  avril  1 838  ; 

Arrête  : 

Art.  !«'.  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des  mines 
de  plomb  de  Saint-Pierre-de  Péone  (Alpes-Maritimes)  sont  déchus 
de  cette  concession. 

Art,  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours  fixé  par  l'article  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à 
l'adjudication  de  la  mine  dans  les  formes  prévues  audit  article. 

Art,  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département  des 
Alpes-Maritimes. 

Paris,  le  17  noYembre  1899. 
Pierre  Baudin. 
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Arrêté  ministériel,  du  23  novembre  1899,  réglementant  la  durée 
du  service  des  agents  des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1845  (*)sur  la  police  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (**),  portant  règlement^ 
d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'eaqiMCartfon 
des  chemins  de  fer,  notamment  ses  articles  6^,  fi  et  79; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  9  avril  OSi; 

Vu  les  propositions  conforme»  èm  Fadministration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  des  compi^Bies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du 
Midi,  du  Nord,  de  l'Ooést,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  de  Paris  à  Oriéiaps,  et  du  syndicat  des  chemins  de  fer  de  Cein- 
ture de  Pairis^ 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État,  directeur  des  chemins  de 
fer. 

Arrête  : 

Art,  1®'.  —  Sur  les  réseaux  ci-dessus  désignés,  les  dispositions 
suivantes  sont  applicables  à  tous  les  agents  des  gares,  stations  et 
haltes  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des  trains  ou  des 
manœuvres. 

Art.  2.-  —  La  durée  du  service  effectif  ne  peut  excéder  douze 
heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  grand  repos  journalier  a  une  durée  ininterrompue  de  neuf 
heures  au  moins  ;  cette  durée  peut  être  réduite  à  huit  heures  pour 
les  agents  logés  dans  les  gares. 

Des  repos,  d'une  heure  environ  chacun,  sont  accordés  aux 
agents  pour  leurs  repas,  vers  le  milieu  et  vers  la  fin  de  la  jour- 
née. 

Art.  3.  —  Tout  agent  a  droit,  chaque  mois,  à  une  journée  ou 
à  deux  demi-journées  de  repos;  deux  journées  de  repos  au  maxi- 
mum, afférentes  à  deux  mois  consécutifs,  peuvent  être  cumulées; 
mais  il  ne  doit  y  avoir  en  aucun  cas  un  intervalle  de  deux  mois 
sans  journée  de  repos. 

Une.  journée  de  repos  comprend  tout  l'intervalle  s'étendant 
entre  deux  nuits  de  repos  consécutives.  Une  demi-journée  de 
repos  commence  ou  finit  vers  le  milieu  de  la  journée  habituelle 


(*)  Annales  des  Mines^  2*  volume,  de  1845,  p.  812. 
l^'^y^nmlesidqs  Mines j2*  volume  de  1846,  p.  814.       3 


614  LOIS,   DÉCRETS   ET  AEEÈTÉS 

de  travail,  et  doit  précéder  ou  suivre  immédiatement  une  nuit 

de  repos. 

Durant  ces  journées  ou  demi-journées  de  repos,  les  agents 
sont  dispensés  de  tout  service  et  peuvent  s"absenter  de  leur  rési- 
dence. 

Les  prescriptions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux 
agents  qui  bénéficient  des  repos  de  vingt-quatre  heures  prévus  à 
l'article  4  ci-après. 

Art.  4.  —  Dans  les  gares  qui  comportent  service  de  jour  el  ser- 
vice de  nuit,  la  période  continue  de  service  de  nuit  ne  doit  pas 
comprendre  plus  de  quatorze  nuits  consécutives.  Les  agents  alter- 
nant pour  le  service  de  jour  et  celui  de  nuit  bénéficient,  à  chaque 
changement  de  service,  d'un  grand  repos  ininterrompu  de  vingt- 
qualre  heures  au  moins. 

Pour  les  grandes  gares  à  service  chargé,  !e  ministre  des  tra- 
vaux publics  pourra  prescrire  aux  compagnies  de  réduire  la 
période  d'alternement  à  une  durée  inférieure  à  quatorze  nuits, 
jusqu'à  un  minimum  de  sept  nuits  consécutives. 

Art,  5.  —  Les  compagnies  doivent  afficher  d'une  façon  appa- 
rente dans  chaque  gare  des  tableaux  indiquant  les  heures  de 
service  de  tout  le  personnel  qui  y  est  attaché,  en  distinguant  sur 
ces  tableaux  les  agents  auxquels  le  présent  arrêté  ne  serait  pas 
appliqué. 

Art.  6.  —  11  ne  peut  être  dérogé  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté  que  dans  des  cas  spéciaux  pleinement  justifiés  par  les 
nécessités  du  service,  el  sous  réserve,  pour  les  tableaux  du  ser- 
vice normal,  de  l'autorisation  de  l'administration. 

Toutefois  aucune  dérogation  aux  prescriptions  des  articles  3 
et  4  ne  sera  autorisée. 

Pourles  petites  gares  ou  haltes  ne  comportant  qu'un  soulagent, 
qui  né  sont  pas  desservies  par  plus  de  trois  trains  par  Jour  dans 
chaque  sens,  et  dont  le  trafic  est  assez  faible  pour  que  l'agent, 
logé  dans  la  gare,  ait  en  fait  de  longues  périodes  d'inaction  pen- 
dant la  journée,  cet  agent  pourra,  par  dérogation  à  l'article  2,  être 
astreint  à  une  durée  de  présence  excédant  la  limite  fixée  audit 
article,  sans  que  son  grand  repos  journalier  puisse  être  inférieur 
à  huit  heures.  La  liste  de  ces  petites  gares  sera  soumise  par  chaque 
réseau  à  l'approbation  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  date 
du  présent  arrêté;  des  modifications  pourront  y  être  prescrites 
à  toute  époque. 

AH.  7.  —  Si  en  service,  par  suite  de  circonstances  imprévues 


SOR  LES   MINES,    ETC. 

OU  accidentelles,  le  travail  des  agents  excède  les  IJmitei 
criteE  par  le  présent  arrêté,  chaque  compagnie  doit  en  in 
le  service  du  contrôle  par  un  compte  rendu  adresse,  le 
chaque  mois  pour  le  mois  précédent,  à  l'ingénieur  eu  c 
conlrâle  de  l'exploitalion  technique.  Ces  comptes  rendu 
ressortir  les  différences  entre  le  travail  prévu  et  le  travail 
ment  elTectué.  Des  extraits  en  sont  affichés  dans  les  gares. 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  teci 
prescrit  à  la  compagnie  de  prehdre  les  mesures  nécessaire 
faire  disparaître  sans  retard  les  causes  permanentes  qui  a 
raient  des  dérogations  réitérées  aux  prescriptions  du  i 
arrêlé.  Les  suites  données  à  ces  observations  sont  sign. 
l'administration  par  le  service  du  contrôle,  qui  propose  ei 
les  mesures  nécessaires  pour  compléter  celles  déjà  prises 
compagnie,  dans  le  cas  ou  il  les  Jugerait  insuffisantes. 

Art.  8.  —  En  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  agei 
gares  ne  peuvent  invoquer  la  prolongation  et  la  durée  d 
travail  pour  abandonner  le  service  public  qu'ils  sont  c 
d'assurer.  Mais  ils  doivent  rendre  compte  h  leur  chef,  a 
que  possible,  de  toutes  les  dérogations  au  présent  arrêté 
sont  produites  au  cours  de  leur  travail,  en  inscrivant  leurs 
valions  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  ( 
gare. 

Art.  9.  —  Les  tableaux  de  service  el  roulements  en  vi 
ainsi  que  les  registres  mentionnés  à  l'article  précédent  son 
lammeat  tenus  à  la  disposition  des  ingénieurs  du  contrôle 
agents  sous  leurs  ordres. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  devra  être  intégralement  a( 
avant  le  1"  avril  1900. 


Vu  et  proposé  : 

Le  conseiller  d'État, 

Directeur  des  chemins  de  fer, 

D.  Pëhouse. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  novembre  1899,  j 
rejet  de  la  demande  de  M.  François  Cochet  en  concession  d 
d'anthracite  dans  la  commune  de  Tuorens  [Haute-Savoie). 
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ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC 
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CHEMINS  DE  FER  ET  TRAMWAYS.  —  APPUCATION  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898. 

A  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  3  novembre  1899. 

A  la  date  du  27  juillet  dernier,  je  vous  ai  adressé  une  circu- 
laire concernant  l'application  de  la  loi  du  9  avril  189^,  sur  les 
accidents  du  travail,  aux  chemins  de  fer  et  aux  tramways. 

Depuis,  j'ai  reconnu,  d'accord  avec  mon  collègue  du  commerce, 
qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  diverses  modifications  à  cette  circu- 
laire ;  elle  doit  donc  être  considérée  comme  rapportée  et  rem- 
placée par  les  dispositions  suivantes. 

Les  articles  12  et  43  de  la  loi  précitée  du  9  avril  1898  instituent 
la  procédure  de  l'enquête  à  laquelle  doit  se  livrer  le  juge  de  paix 
du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  quand  cet  accident  paraît 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue 
ou  partielle  du  travail. 

Aux  termes  de  l'article  13  (§§  4,  5  et  6),  le  juge  de  paix  peut 
commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête.  II  n'y  a  pas 
lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  à  l'égard  des  entreprises 
administrativement  surveillées,  ni  de  celles  de  l'État  placées  sous 
le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion.  Dans  ces 
divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du 
contrôle  de  ces  entreprises  transmettent  au  juge  de  paix,  pour 
être  joint  au  procès-verbal  de  l'enquête,  un  exemplaire  de  leur 
rapport. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  matérielle  dûment  constatée 
dans  le  procès-verbal,  l'enquête  du  juge  de  paix  doit  être  close 
dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  par- 
tir de  l'accident. 


i 
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Les  «  entreprises  admiaistrativement  surveillées  »  comprennent 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  aussi 
bien  pour  l'exploitation  des  lignes  ouvertes  au  service  public  que 
pour  la  construction  de  lignes  nouvelles.  Quant  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  elle  rentre  dans  <(  les  entreprises  de 
rÉtat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  de  celui  des 
services  de  gestion  ». 

.  Il  en  résulte  que  les  fonctionnaires  des  contrôles  de  construc- 
tion et  d'exploitation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways,  aussi  bien  que  ceux  de  l'inspection  du  réseau  de 
l'État,  ont  un  rôle  à  jouer  dans  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  mais  ce  rôle  est  limité  aux  cas  prévus  par  la  loi 
elle-même  (art.  11  à  13). 

1®  D'après  l'article  11,  tout  accident  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail,  pour  un  ouvrier  ou  employé  de  l'entreprise, 
doit  être  déclaré  au  maire  dans  les  quarante-huit  heures  «  par  le 
chef  de  l'entreprise  ou  ses  préposés  »,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
par  la  Compagnie  concessionnaire  ou  l'Administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État. 

Une  déclaration  analogue  peut  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants;  en  tout  cas,  les  déclarations  doivent  contenir  les 
noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident  et  être  accompagnées 
d'un  certificat  médical  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif. 

Pour  tous  les  accidents  atteignant  les  ouvriers  ou  employés  des 
chemins  de  fer  et  tramways,  le  maire  doit  aviser  immédiatement 
l'inspecteur  du  travail,  auquel  il  appartient  d'aviser,  à  son  tour, 
le  chef  de  service,  soit  du  contrôle  compétent,  quand  il  s'agira 
d'une  entreprise  administrai vement  surveillée,  soit  de  l'inspec- 
tion du  réseau  de  l'État,  si  l'accident  est  survenu  sur  ce  réseau. 
2®  Aux  termes  de  l'article  12,  le  maire  n^avise  le  juge  de  paix 
que  si,  d'après  le  certificat  médical  produit  par  le  représentant 
de  l'entreprise  ou  par  la  victime,  la  blessure  parait  devoir  entraî- 
ner la.  mort  où  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle 
de  travail. 

Dès  que,  de  son  côté,  le  chef  du  service  du  contrôle  est  informé, 
par  l'avis  reçu  de  l'inspecteur  du  travail,  que  l'accident  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  peuvent  entraîner  une  enquête  de 
la  juridiction  civile,  il  doit,  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'acci- 
dent, transmettre  au  juge  de  paix  copie  du  procès-verbal  et  des 
avis  qu'il  adresse  au  procureur  de  la  République. 
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Si  Favis  simultané  au  procureur  et  au  juge  de  paix  ne  pouvait 
être  fait  dans  les  huit  jours,  le  chef  du  service  du  contrôle  devrait 
informer  immédiatement  le  juge  de  paix  de  ce  retard,  en  le 
motivant. 

La  nouvelle  procédure  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
modifie  en  rien  celle,  beaucoup  plus  générale,  qui  était  déjà 
prescrite  par  les  règlements  pour  l'annonce  'et  Tinstruction  des' 
accidents  de  toute  nature  sur  les  voies  ferrées.  Elle  ajoute  seule- 
ment à  la  première  quelques  formalités  nouvelles,  quand  l'acci- 
dent a  atteint  un  ouvrier  ou  employé  quelconque  de  l'entreprise 
contrôlée,  et  qu'il  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente,  absolue  ou  partielle  de  travail. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle,  dès  qu'ils  sont,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  avisés  d'un  accident  à  instruire  par  leurs  soins, 
doivent  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  préparer  dans  le  plus  bref 
délai  possible  le  procès-verbal  et  les  avis  qu'ils  ont  à  fournir, 
pour  être  en  mesure  de  les  expédier  dès  la  réception  de  l'avis  du 
maire. 

Je  vous  laisse,  d'ailleurs,  le  soin,  monsieur  le  Préfet,  d'adopter 
toutes  les  dispositions  utiles  pour  que  les  prescriptions  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  n'adresse  des  ampHations  qu'aux  services 
de  contrôle  des  lignes  d'intérêt  général,  soient  complètement 
observées  par  les  autres  services  de  contrôle  dans  votre  départe- 
ment, et  pour  que  les  avis  de  MM.  les  maires  puissent  parvenir  le 
plus  rapidement  possible  aux  chefs  de  service  de  contrôle  inté- 
ressés. Vous  devrez  notamment,  à  cet  effet,  faire  parvenir  à  l'ins- 
pecteur départemental  du  travail  la  liste  nominative  et  les 
adresses  des  fonctionnaires  du  contrôle  à  aviser  des  accidents  de 
chemins  de  fer  et  de  tramways. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE   FER.    —  MARCHE  DES   TRAINS. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d      chemin  de  fer  d 

Paris,  le  10  novembre  1899. 

Messieurs,  les  vœux  ou  réclamations  des  corps  élus  ou   des 
populations  intéressées,  relativement  à  la  marche   des  trains, 
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provoquent,  dès  leur  réception  par  mon  administration^  une  ins- 
truction détaillée,  à  la  suite  de  laquelle  je  suis  fréquemmei^t 
amené  à  prescrire  aux  compagnies  des  modifications  dans  leurs 
horaires  ou  la  création  de  nouveaux  trains. 

En  général,  pour  apporter  le  moindre  trouble  possible  dans 
l'exploitation,  Teffet  de  ces  décisions  est  ajourné  aux  époques 
des  changements  de  service,  qui  entraînent  un  remaniement 
d'ensemble  des  horaires. 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  dans  bien  des  cas,  les  proposi- 
tions qui  me  sont  soumises  pour  régler  les  services  d'été  ou 
d'hiver  ne  tiennent  pas  compte  des  injonctions  adressées  anté- 
rieurement. Parfois  la  compagnie  les  passe  complètement  sous 
silence  ;  parfois  elle  consent  à  les  discuter  et  à  exposer  les  motifs 
pour  lesquels  elle  n'a  pas  cru  devoir  y  déférer. 

Je  ne  saurais  admettre  cette  manière  de  procéder.  Votre  com- 
pagnie a  été  consultée  au  cours  de  l'instruction  qui  précède  cha- 
cune de  mes  décisions.  Celles-ci,  une  fois  rendues,  doivent  être 
considérées  comme  exécutoires  et  définitives,  sans  discussion  ni 
étude  nouvelles;  les  modifications  prescrites  doivent  donc  figurer, 
toutes  sans  exception,  dans  les  propositions  que  vous  m'adressez 
pour  vos  changements  de  service. 

Je  vous  prie  de  me  donner  l'assurance  formelle  qu'il  en  sera 
ainsi  à  l'avenir. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Pierre  Baudin. 


PERSONNEL.    —    ALLOCATIONS    ACCESSOIRES.    —    MODELE    DU  TABLEAU  E 
ANNEXÉ  A  LA  CIRCULAIRE   DU  24  MARS  1899. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  à 

Paris,  le  14  novembre  1899. 

Pour  faire  suite  âmes  circulaires  des  24  marsf)  et  8avrili899(**), 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  modèle  de  tableau  qui  doit 

—  ■--■-—■ —  -  ■■IBI,  III  -  - 

(*)  Voir  suprà,  p.  126. 

(**)  La  Circulaire  du  8  avril  1899  {adressée  aux  Ingénieurs  en  chef  des 

ponts  et  chaussées  et  des  mines ^  — non  insérée  à  sa  date)  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  quatre  modèles  de  tableaux  qui  doivent 
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être  substitué  à  celui  annexé  à  la  circulaire  du  24  mars  dernier 
(Annexe  E). 

■  Cet  état,  dressé  par  département,  devra  parvenir  à  Tadmiais- 
tration  le  i^^  février  qui  précédera  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice. 

Il  va  de  soi  que  sur  les  formules  que  vous  aurez  à  faire  établir 
d'après  le  modèle  ci-joint,  vous  pourrez  ne  pas  reproduire  les 
colonnes  que  rendrait  sans  objet  la  nature  du  service  qui  vous 
est  confié. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel 
et  de  la  comptabilitéy 
A,  Klein. 


Formules. 


être  substitués  à  ceux  qui  sont  annexés  à  la  circulaire  du  24  mars  1899 
{Annexes  A ^  B,  C  et  D)  (Voir  ci-après,  p.  62  à  630). 

Ces  nouveaux  modèles  devront  être  mis  en  usage  dans  les  différents 
services  du  ministère  à  partir  du  !•'  avril  1899. 

Quant  au  tableau  {Annexe  E),  qui  ne  doit  être  produit  qu'en  fin 
d'exercice,  je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  les  modifications  h 
y  apporter. 

Recevez,  etc. 


MiNISTÈRB 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 


ÉTAT  DES  FBAIS  DE  TOURNÉES 


Ingénieur  en  chef. 


(Circulaire  ministérielle  du  24  mars  1899.) 
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kilomètres  par  Toiture  pu- 

VOIE  DE  TERRE  !  kilomèlr..  p.fcour«..[ ";rkUomèt™.*'p«';iitùrëà. 

louage  à  . . .  i 

CHEMIN  DE  FER  ET  VOIE  D'EAU j*!™»  jl^ni^a^poT?^: .' .' i  •' 

journées  de  séjour  à « 

Frais  réels  de  transport  en  commun 


SOMME  A.PAYER 

Repoirt  des  trimestres  antérieurs. 
TotAL  à  la  fin  du •  trimestre 


Vu  ET  APPROUVIÊ    . 

par  ringénieur  en  chef  soussigné. 


Dressa  et  priSsenti^ 
par  ringénieur  ordinaire  soussigné. 

A... :...,  le 1 
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■  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


DÉPARTEMENT 

d -... 


Exercice  1 
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Annexe  B. 


SERVICE  DE  M. 

Ingénieur  en  chef  à 

Décompte  des  sommes  dues  aux  Ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  ci-après  dénommés  pour  frais  de  tournées 
pendant  le •  trimestre  de  V exercice  i. ....... 


NOMS 
des 

tTCGÉXIBURS 
\ 


MM. 


DÉSIGNATION 
des 


ARTICLES 


Voie  db  tbrre  : 

kilomètres 

parcourus 

Chbmik  de  fbr 

et 

voie'  d'eau. 


par  voiture  pu- 
blique  

par  voiture  de 
louage 

Frais  accessoires 
de  voyagfe  . . . 

Frais  réels  de 
transport .... 


Journées  de  séjour 

Frais  réels  de  transport  en  commun . 


Total. 


v«.-  ..----i^o-   /  P*r  v-oiture  pu- 

VOIB  DE  terre  :    \    *^  ui!-..» 

\  par   voiture    de 


kilomètres 
pareourns 

Cbbmim  de  fer   i 

et 

VOIE  D*BAU 


louage 

Frais  accessoires 

de  voyage . . . 

j  Frais    réels    de 

(      transport .... 

Journées  de  séjour 

Frais  réels  de  transport  en  commun . 


Total. 


NOM- 
BRES 


A  reporter. 


PRIX 


4 


SOMMES 

PAR- 
TIELLES 


TOTAL 

par 

inoâNiEUR 


N«» 

des 

MAN- 
DATS 

7 


OBSER- 
VATIONS 

8 


^**   ^       gr    -^     ^ 
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DESIGNATION 
2 

.„s 

4 

SOMMES 

TOTAL 
6 

7 

i 

p.rcoura..       ^-Ur"..'? 

™."u.          }    "»"     S      "' 

,.,.»■«=.          Friîr.  XETd. 

ToTiL  otainii. 

^seot  décompte  dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné,  qui  certifie 
!ut  être  payé  aux  ingénieurs  qui  y  sont  dénommés  sur  tes  fonds  du 
} de  l'exercice  i ,  la  somme  totale  de,_ 
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t»ONTS  ET  CHADSS1^.S. 
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Annexe  G. 

DÉPARTEMENT 

1 

1. 

Ingénieur  en  chef. 

i. 

Ingénieur  ordinaire. 

PROCÈS-VERBAL 

DE  TOURNÉES  ET  D'EMPLOI  DU  TEMPS. 


M. 


Mois  d 


»■■ 


»•  ^  »   I 
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DATES 


du 


MOIS 


TOURNÉES 


DÂSIONATION  DES  TOIES 


et 


distances  parcourues 


OBJET  : 


Renseigfnements  et  obserrations 


HECRBS 


b 

a 

«a 

•« 

eu 

> 

»« 

t* 

•o 

k. 

o 

T3 

Totaux , 
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RÉCAPITULATION  ET  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DIVERS  SERVICES 


DâSIGNATlOM  DBS  ARTICLES 


tUPUTATIOnS 


Kïlomètrei   pirconnj-   ^_. 
Toiture  puhliqneiOfr.iaâ. 

FrùitccMsoire>deTDyag«. 
FniB  récU  d«  Irvi^rl.. . 


[nd«iDDiLé  de  cfcmpftgDft. 
Indenmilé  Tilocipèdique. 


L 


Report  dee  mou  lotérie 


ToTAVi  1  11  dite 


Vu  et  VÉHIFli 

par  l'Ingénieur  ordinaire  soussigné. 


Vu  et  APPROUVÉ 
par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 

,1e 1 
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MINISTÈRE 

DES 

fEAVAUX  PUBLICS.      SERVICE  DE  M. 


Annexe  D. 


)NTS  ET  CHAUSSEES. 


Ingénieur  es  efrefâ 


DEPARTEMENT 


EXMCICE  1. 


Décompte  des  sommes  dues  aux  Conducteurs,  Contrôleurs, 
Commis  et  Agents  temporaires  ci-après  dénommés  pour 
frais  de  déplacements,  heures  supplémentaires  et  allo- 
cations accessoires  diverses,  conformément  à  la  circulaire 

ministérielle  du  24  mars  1899,  pendant  le  mois  d 

- 1  . 


NOMS 

ES  AGE.XTS 

1 
MM. 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


Repas 

Découchers .' 

/Kilomètres  parcourus  par 

v«T,,  .xo  .»...  î      voiture  pablique 

Voie  de  tbrrx.^e. •    j    »-j  * 

j  Frais  de  transport  par  voi- 

(      ture  particulière 

Chemin  de  fbr  (Frais accessoires  de  voyage. 

ET  VOIE  d'eau.    (Frais  réels  de  transport... 

Heures  supplémentaires 

Indemnité  de  campagne 

Indemnité  vélocipedique 


Total. 


Voie  de  terre. 


Repas 

Découchers 

iRilomètres   parcourus  par 

\      voiture  publique 

j  Frais  de  transport  par  voi- 
'       ture  particulière 

Chemin  de  fer  (Frais  accessoires  de  voyage. 

ET  VOIS  d'eau.  I Frais  réels  de  transport. . . 

Heures  supplénientaires 

Indemnité  de  campagne 

Indemnité  véiocipédique 


Total. 
A  reporter. 


NOM- 
BRE 


PRIX 


4 


SOMMES 

par- 
tielles 
5 


TOTAL 

par 

agent 

6 


NUMÉ- 
ROS 
des 
man- 
dats 


OBSER- 
VATIONS 

8 
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NOMS 

DES  AGENTS 
\ 

MM. 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 


Report. 


Repas  

Découchers 

I  Kilomètres  parcourus  par 

Voie  de  terre,  jp^^^j^  ^^  transport  par* voi- 

'      ture  particulière 

Chemin  de  fer    Frais  accessoires  de  voyage. 
ET  VOIE  d'eau.  (Frais  réels  de  transport. . . 

Heures  supplémentaires : 

Indemnité  de  campagne 

Indemnité  vélocipédique 


NOM- 
BRE 


Total. 


Repas • 

Découchers 

!  Kilomètres  parcourus  par 
voiture  publique 
Frais  de  transport  par  voi- 
ture particulière...... 

Chemin  de  fer  (Frais  accessoires  de  voyag^. 
ET  voie  d'eau.  I Frais  réels  de  transport. . . 

Heures  supplémentaires 

Indemnité  de  campagne 

Indemnité  vélocipédique 


Total. 


PRIX 


SOMMES 

par- 
tielles 
5 


TOTAL 

par 

agent 

6 


NUME- 
ROS 
des 
man- 
dats 


Total  général. 


OBSER- 
VATIONS 

8 


Numéro  du  certificat 
de  payement  : 

Le  présent  décompte  dressé  par  Tlngénieur  en  chef  soussigné,  qui  certifie 
qu'il  peut  être  payé  aux  agents  qui  y  sont  dénommés,  sur  les  fonds -du  cha- 
pitre  - de  l'exercice  1 „,  la  somme  totale  de 
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Annexe  E. 


,  INGÉNIEUR  EN  CHEF 


EXERCICE  1 


"kt 


ÉTAT  NOMINATIF  ET  RÉCAPITULATIF 

des  frais  de  tournées  des  Ingénieurs,  des  heures  supplémentaires,  frais 
de  déplacements  et  de  découchers  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, contrôleurs-comptables,  contrôleurs  du  travail,  contrôleurs  des 
mines,  commis  et  agents  temporaires  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  des  allocations  accessoires  diverses,  autres  que  les  indemnités 
prélevées  sur  les  fonds  de  personnel,  accordées  aux  officiers  et  maîtres 
d-e  port,  gardes-pêche,  gardiens  de  phares,  gardes  de  navigation,  éclu- 
siers  et  autres  agents  de  la  navigation  (Circulaire  du  24  mars  1899). 


('hap. 
Chap. 


Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  de  la 
pèche  sur  les  canaux  et  les  cours  d'eau  navi- 
gables canalisés 

Frais  de  tournées  des  contrôleurs-comptables  et 
des  contrôleurs  du  matériel  et  du  travail 

Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  et  canaux  concédés  . . . 

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des 
mines,  minières,  carrières  et  appareils  à  vapeur. 

Décrets,  1899. 


SITUATION 

CRÉDITS  OUVERTS 

SOMMAIRE 

DÉPENSES  FAITES 

« 

* 

S 


44 


f^ 


■  / 
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NOMS 


DES  FONCTIONNAIRBB 


BT  A0EKT8  (*) 


DÉPENSEl 


IlfOÉNIEDRS,    CONDUCTEURB,    CONTRÔLEURS, 
COMMIS  ET  ASSIMILAS 


GRADES 


Frais 
de  tournées, 

de 
découchera 

et 
de  déplace- 
ments 


Indemnités 


pour 
heures 
sup- 
plémen- 
taires 


de 

véloci- 

di- 

cam- 

pédi- 

verses 

pagrne 

ques 

TOTAL 


COMMIS- 

GAROI 

SAIRES 

de 

PÊCI 

surveil- 

SPK 

lance 
admi- 
nistra- 

ClAC 

tive 

— 

Frai 

Frais 

de 

de 

repas 
et  de 
décou- 

dépli 

chers 

cemei 

CH 

GHJ 


(*)  Les  fonctionnaires  et  agents  seront  classés  par  chapitre,  et  dans  chaque  chapitre 
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àlTES 


iUnCIS  DB  PHARB8 


ut- 

Vivres 

m 

k 

de 

mer 

Alloca- 
tions 
di- 
verses 


TOTAL 


0AR0B8  DB  NAVIOATION,  ÉCL08IER8, 

pon tiers  et  aatres  agents 
de  la  navigation  intérieure 


Alloca- 
tions 
di- 
verses 


Frais 

ÉclQ- 

Priva- 

de' 

sées 

tion 

dépla- 

de 

de 

cement* 

nuit 

jardin 

* 

TOTAL 


AUTRBS  AGENTS 


Frais 
de 
dépla- 
cement 


Alloca- 
tions 
di-  * 
verses 


TOTAL 


OBSERVA- 
TIONS 


TRE 


■■  % 

-  4 


ÏRE 


'catégorie.  Les  dépenses  seront  totalisées  par  chapitre. 
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PERSONNEL.  —  AMÉLIORATION    DE    LA    SITUATION    DES  CONTRÔLEURS 
DES    MINES    ET    DES    COMMIS    DES     PONTS    ET    CHAUSSÉES  ET     DES    MINES. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  15  novembre  1899. 

J'ai  rhonneurde  vous  transmettre  ampliation  de 'quatre  décrets 
en  date  du  7  novembre  1899  (*),  portant  augmentation  des  traite- 
ments : 

10 D; 

20 D; 

30  Des  contrôleurs  des  mines; 

40  Des  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Les  améliorations  consacrées  par  ces  décrets  seront  réalisées 
dans  les  limites  des  disponibilités  budgétaires  que  procureront 
les  suppressions  d'emplois  que  l'Administration  se  propose 
d'opérer.  Seuls  les  sous-ingénieurs  recevront,  à  dater  du  l®*"  jan- 
vier prochain,  l'augmentation  prévue  de  300  francs. 

Ces  améliorations  donnent  satisfaction  aux  desiderata  souvent 
exprimés  par  les  fonctionnaires' et  agents  auxquels  s'appliquent 
les  nouveaux  décrets.  L'administration  est  donc  en  droit  de 
compter,  de  la  payt  de  chacun,  sur  un  redoublement  de  zèle; 
elle  ne  doute  pas,  d'ailleurs,  que  le  personnel  tout  entier  ne  soit 
prêt  à  faire  face,  avec  activité  et  entrain,  au  surcroît  de  besogne 
que  pourra  entraîner  là  suppression  nécessaire  d'un  certain 
nombre  de  postes. 

En  ce  qui  concerne  les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  le  nouveau  décret  emporte  modification  du  décret  orga- 
nique du  3. janvier  1894  (***),  relativement  aux  conditions  autrefois 
imposées  aux  commis  de  4®  classe  pour  le  passage  à  la  3«.  Doré- 
navant il  ne  sera  plus  nécessaire,  pour  obtenir  cet  avancement, 
que  les  commis  de  4^  classe  justifient  de  leur  admissibilité  à  la 
suite  des  épreuves  du  l®*"  degré  du  concours  pour  le  grade  de 
conducteur.  MM.  les  ingénieurs  en  chef  voudront  bien  tenir 
compte  de  cette  nouvelle  situation  dans  l'établissement  des  pro- 
positions d'avancement  qu'ils  ont  à  m'<adresser;  au  cas  où  ces 

(*)  yoirsuprà,  p.  609  et  610. 

{**)  Sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

(***)  Volume  de  1894,  p.  7. 
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propositions  me  seraient  déjà  parvenues,  un  état  complémentaire 
devrait  m'être  envoyé,  le  cas  échéant. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et  des  décrets 
annexés  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


RÉGLEMENTATION  DE  LA   DURÉE    DE  TRAVAIL  DES  AGENTS 

DE  CHEMINS   DE   FER. 


A  Monsieur 


Inspecteur  général,  Directeur  du  contrôle. 


Paris,  le  24  novembre  1899. 

Les  instructions  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de  la  durée 
du  travail  et  des  repos  des  agents  de  chemins  de  fer  ne  s'appliquent 
qu'à  une  faible  partie  de  ce  personnel.  Or  il  est  d'une  importance 
capitale,  pour  la  sécurité  de  l'exploitation,  qu'aucun  ^es  agents 
qui  concourent  à  l'assurer  ne  soit  exposé  à  un  travail  excessif. 

Il  m'a  donc  paru  nécessaire  d'étendre  à  tous  ces  agents  le  prin- 
cipe de  la  limitation  de  la  durée  du  travail,  en  établissant  des 
réglementations  nouvelles  pour  ceux  d'entre  eux  qui,  comme  le 
personnel  des  trains  et  des  gares,  n'avaient  pas  encore  bénéficié 
d'une  mesure  de  ce  genre;  j'ai  voulu  en  même  temps  améliorer 
sur  plusieurs  points  les  règles  déjà  appliquées  à  certaines  caté- 
gories d'agents  (mécaniciens  et  chefs  de  station).  C'est  dans  ce 
double  but  que  j'ai  pris  les  deux  arrêtés  du  4  novembre  courant, 
relatifs  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  et  aux  agents  des  trains,  et 
l'arrêté  du  23  novembre,  qui  concerne  le  personnel  des  gares  (*), 
Pour  les  huit  réseaux  où  elles  sont  applicables,  ces  décisions 
abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  mêmes 
agents. 

J'ai  tenu  à  ce  que  les  nouveaux  règlements  concilient,  dans 
une  juste  mesure,  les  exigences  de  la  sécurité  avec  les  intérêts 
des  agents  de  chemins  de  fer,  tout  en  conservant  la  souplesse 
nécessaire  dans  la  pratique,  et  je  désire  que  les  ingénieurs  du 
contrôle  s'inspirent  des  mêmes  principes  pour  en  surveiller  la 
mise  en  application. 


(*)  Voir  suprà,  p.  603,  606  et  613. 
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I.  —  MÉCANICIENS,  CHAUFFEURS  ET  AGENTS  DES  TRAINS. 

Les  règlements  concernant  les  mécaniciens  et  chauffeurs  et  les 
agents  des  trains,  forcément  complexes  par  suite  du  caractère 
irrégulier  du  travail  de  ces  agents,  devront  faire  Tobjet  d'une 
surveillance  attentive,  afin  de  produire  tout  Teffet  utile  qu'on  en 
doit  attendre. 

J'attire  en  particulier  votre  attention  sur  les  articles  4  de  ces 
arrêtés  et  notamment  sur  les  durées  de  travail  effectif  à  compter 
en  dehors  des  parcours  des  trains.  Avant  le  départ,  il  ne  suffit 
pas  que  les  agents  ne  soient  pas  astreints  à  prendre  leur  travail 
avant  l'heure  fixée  par  les  roulements,  il  faut,  en  outre,  que  le 
temps  alloué  sur  ceux-ci  soit  en  rapport  avec  les  opérations  que 
les  agents  ont  à  effectuer,  d'après  les  instructions  de  leur  compa- 
gnie. Après  l'arrivée,  il  importe  également  que  les  temps  alloués 
soient  normalement  suffisants  pour  l'exécution  du  travail,  qui  est 
alors  demandé  au  personnel.  Il  sera  spécialement  nécessaire  de 
veiller,  pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  à  ce  que  les  délais 
indiqués  avant  et  après  les  trains  soient  convenablement  fixés 
d'après  l'organisation  du  service,  la  disposition  des  gares,  le  type 
des  machines  et  la  nature  des  trains. 

Le  service  du  contrôle  devra,  d'ailleurs,  s'assurer  que  les  agents 
sont  réellement  inoccupés  pendant  les  temps  de  réserve  qui  ne 
sont  pas  entièrement  comptés  comme  travail  effectif. 

Vous  remarquerez  enfin  qu'en  vue  de  l'application  du  2<»  de 
l'article  4  de  l'arrêté  relatif  aux  agents  des  trains  il  est  indis- 
pensable qu'à  l'avenir  les  dénominations  de  trains,  portées  au 
livret  de  marche,  correspondent  exactement  à  leur  nature. 

Les  grands  repos  de  vingt-quatre  heures  prévus  par  les  articles  3 
des  arrêtés  du  4  novembre  ne  devront  pas  être  établis  au  détri- 
ment des  grands  repos  journaliers  dont  la  durée  est  de  dix  heures 
en  moyenne.  C'est  dans  ce  but  qu'il  est  prescrit  de  ne  compter 
les  premiers  que  pour  dix  heures  dans  le  calcul  de  la  moyenne 
décadaire;  mais  il  doit  être  entendu  que,  s'ils  ont  une  durée 
supérieure  à  vingt-quatre  heures,  le  surplus  est  compris  pour  sa 
valeur  entière  dans  le  calcul  décadaire  ;  un  repos  de  trente  heures, 
par  exemple,  comptera  pour  seize  heures.  C'est  là  une  consé- 
quence des  termes  de  l'arrêté  qui  facilitera  l'allocation  de  repos 
plus  longs  que  vingt-quatre  heures. 

Quant  aux  dérogations  dont  parlent  les  articles  6,  leur  nombre 
devra  être  très  restreint  dans  les  roulements  ;  elles  devront  avoir 
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spécialement  pour  but  de  faciliter  le  retour  des  agents  à  leur 
résidence  et  être  compensées  par  un  allégement  des  périodes  de 
travail  voisines  ou  par  une  augmentation  des  grands  repos  jour- 
naliers ou  décadaires. 

II.  —  Agents  das  gares. 

Le  règlement  relatif  au  personnel  des  gares  s*applique  à  tous 
les  agents  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité  des  trains 
ou  des  manœuvres.  Il  ne  m'a  pas  paru  possible  d'énumérer,  d'une 
manière  précise  et  complète,  les  catégories  d'agents  qui  ont  à 
intervenir  dans  cette  sécurité,  car,  en  fait,  ces  catégories  ne  sont 
nullement  tranchées.  La  distinction  du  personnel  auquel  s'ap- 
plique l'arrêté  devra  être  faite  par  les  ingénieurs  du  contrôle, 
non  pas  d'après  les  titres  ou  grades  des  agents,  mais  d'après  leurs 

.  fonctions  réelles,  en  tenant  compte  des  besognes  éventuelles  qui 
leur  sont  parfois  demandées  en  dehors  de  leurs  occupations  nor- 
males. 

L'arrêté  du  23  novembre  étant  applicable  à  la  grande  majorité 
du  personnel  des  gares,  il  ne  pouvait  exiger  l'envoi  à  l'Admi- 
nistration de  tous  les  tableaux  de  service  établis  pour  ces  agents, 

.  d'autant  plus  que  de  tels  documents  sont  exposés  à  des  modifi- 
cations réitérées.  Mais  ces  tableaux,  conformément  aux  indications 
de  l'article  5  de  l'arrêté,  seront  affichés  dans  les  gares,  et  les 
agents  du  contrôle  devront,  par  des  vérifications  répétées,  s'assu- 
rer que  les  durées  de  travail  sont  conformes  aux  prescriptions 
réglementaires;  c'est  seulement  sur  place,  d'ailleurs,  qu'il  est 
possible  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des  fonctions  de  chaque 
agent  et  du  travail  qui  lui  est  demandé. 

Les  dérogations  que  les  compagnies  demanderont  d'admettre 
dans  les  tableaux  de  service  normal,  par  application  de  l'article  6 
de  l'arrêté,  devront  être  examinées  avec  la  plus  grande  attention 
par  les  ingénieurs  du  contrôle. 

Le  troisième  alinéa  de  cet  article  vise  spécialement  les  déroga- 
tions portant  sur  la  durée  de  présence  et  concernant  de  petites 

.  gares  à  un  seul  agent  ;  la  liste  de  ces  dernières,  spécifiant  les 
durées  maxima  de  présence  autorisées  pour  chacune  d'elles, 
devra  être  arrêtée,  avant  le  15  mars  1900,  par  l'ingénieur  en  chef 

."du  contrôle  de  l'exploitation  technique  ;  mais  il  pourra  prescrire 
ultérieurement  des  modifications.  Il  importe  que  les  conditions 
spécifiées  à  ce  sujet  par  l'arrêté  soient  exactement  observées  ;  il 

^  faudra  notamment  que,  par  l'examen  du  trafic  de  ces  petites 
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gares  et  du  nombre  annuel  de  leurs  expéditions  et  arrivages 
G.  V.  et  P.  V.,  ainsi  que  par  les  résultats  d'une  enquête  faite 
sur  place,  les  ingénieurs  du  contrôle  se  rendent  compte  du  tra- 
vail que  peut  avoir  à  fournir  l'agent  dans  l'intervalle  du  passage 
des  trains. 

Loin  d'encourager  la  réduction  du  nombre  des  agents  dans  les 
petites  gares,  cette  disposition  de  l'article  6  devra,  au  contraire, 
par  l'étude  qu'elle  provoquera  sur  la  situation  des  intéressés, 
être  l'occasion,  pour  le  service  du  contrôle,  d'inviter  la  compagnie 
à  augmenter  le  personnel  dans  toutes  les  stations  ou  haïtes  où 
l'insuffisance  en  sera  reconnue. 

J'ajoute  que,  pour  réduire  le  nombre  de  ces  dérogations  et 
alléger  le  service  d'une  partie  du  personnel,  je  serais  disposé  à 
examiner  les  propositions  qui  me  seraient  adressées  en  vue  de  la 
fermeture,  pendant  quelques  heures  de  la  journée,  de  certaines 
haltes  ou  petites  stations,  lorsqu'elles  ne  comporteront  qu'un  oU 
deux  agents  et  qu'une  telle  restriction  pourra  être  admise  sans 
inconvénients  réels  pour  les  populations. 

III.  —  Dispositions  générales. 

Je  crois  enfin  nécessaire  de  compléter  les  indications  qui  pré- 
cèdent par  quelques  observations  générales  s'appliquant  aux 
trois  arrêtés. 

Ces  règlements  établissent,  pour  les  durées  des  périodes  de 
travail  ou  des  grands  repos,  des  nxaxima  ou  des  minima  en-deçà 
desquels  il  sera,  dans  certains  cas,  utile  de  se  tenir.  Je  n'ignore 
pas  que,  au  milieu  de  la  diversité  des  errements  actuellement 
suivis  par  les  compagnies,  quelques  agents  bénéficient  déjà,  à  tel 
ou  tel  point  de  vue,  d'une  réglementation  plus  large.  Celle-ci  ne 
pourrait,  sans  doute,  être  généralisée  sans  entraîner  des  dépenses 
excessives,  dont  les  finances  de  l'Etat  supporteraient  leur  part. 
Mais,  lorsqu'il  en  est  ainsi,  on  doit  présumer  que  l'organisation 
précédemment  adoptée  était  justifiée  par  la  nature  du  travail 
demandé  aux  agents  ;  aussi  devrez-vous  veiller  à  ce  que,  lors  de 
la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  arrêtés,  les  compagnies  n'ag- 
gravent pas  la  situation  d'une  partie  de  leur  personnel  ;  il  est 
hors  de  doute,  par  exemple,  que,  pour  les  aiguilleurs  de  cabines 
importantes  ou  pour  certains  agents  dont  le  service  est  très  chargé, 
les  durées  de  travail  doivent  être  notablement  inférieures  aux 
limites  fixées  par  les  règlements. 

Une  observation  analogue  s'impose  au  sujet  des  congés  annuels. 
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qui  ne  sotit  stipulés  dans  aucun  règlement  des  compagnies, 
mais  qu'elles  ont  l'habitude  d'accorder  à  leurs  agents.  Si.  dési- 
rable que  soit  leur  généralisation,  ils  n'ont  pas  sur  la  sécurité  la 
répercussion  directe  qui  seule  me  permet  d'intervenir  en  vertu  de 
la  loi.  Il  n'a  donc  pu  en  être  question  dans  les  arrêtés.  Mais,  afin 
que  la  nouvelle  réglementation  concoure,  suivant  mes  vues,  à 
améliorer  la  situation  des  agents,  en  même  temps  qu'elle  cons- 
tituera un  progrès  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  il  conviendra 
que  les  compagnies  ne  confondent  pas  les  jours  de  repos  pres- 
crits avec  les  congés  annuels  qui  sont  entrés  dans  leurs  usages. 

J'appelle  enfin  toute  votre  attention.  Monsieur  l'Inspecteur  géné- 
ral, sur  la  surveillance  qui  devra  être  exercée  par  les  ingénieurs 
et  agents  placés  sous  votre  direction  en  vue  d'assurer,  tant  par 
la  vérification  régulière  des  ordres  de  service  que  par  la  fréquente 
observation  des  faits  dans  leurs  tournées,  l'exécution  des  arrêtés 
des  4  et  23  novembre.  Je  vous  recommande  particulièrement 
d'exiger  que  les  contrôleurs  du  travail  s'acquittent  activement  de 
leurs  fonctions.  Les  constatations  personnelles  qu'ils  feront  dans 
les  gares  et  dépôts  et  dans  les  trains  seront  complétées  par  les 
renseignements  que  pourront  leur  fournir  les  agents  eux-mêmes 
et  par  l'examen  des  registres  de  réclamations  dont  la  tenue  sera 
dorénavant  obligatoire.  Ils  devront  viser  ces  registres  à  chacun 
de  leurs  passages  dans  une  gare  ou  dans  un  dépôt,  prendre  copie 
des  observations  qui  y  seraient  inscrites  et  les  transmettre  à  leurs 
chefs,  avec  les  résultats  de  l'enquête  faite  par  eux.  Les  ingénieurs 
du  contrôle,  tout  en  se  renseignant  principalement  par  leurs  con- 
trôleurs du  travail  et  par  eux-mêmes,  ne  devront  pas,  d'autre 
part,  négliger  les  réclamations  de  quelque  importance  qui  pour- 
raient leur  être  adressées,  notamment  par  les  administrateurs 
des  syndicats  ou  associations  d'agents  de  chemin  de  fer;  les  in- 
génieurs en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  centra- 
Hseront  à  Paris  les  résultats  des  enquêtes  faites  sur  des  plaintes 
émanant  de  ces  administrateurs  et  informeront  directement  ces 
derniers  des  réponses  à  leurs  réclamations,  en  leur  accordant  un 
jour  d'audience  par  mois,  autant  que  le  permettront  les  néces- 
sités du  service. 

Cette  surveillance  exercée  par  le  service  du  contrôle  aura 
comme  conséquence,  le  cas  échéant,  l'établissement  de  procès- 
verbaux  de  contravention,  par  application  de  l'article  79  de  l'or- 
donnance du  15  novembre  1846.  Vous  remarquerez,  en  effet,  que 
les  conditions  dans  lesquelles  les  règlements  nouveaux  ont  été 
édictés,  après  des  propositions  des   compagnies  et  suivant  les 


■^  •>' 


640  CIRCULAIRES. 

formes  prescrites  par  les  articles  60  et  69  de  ladite  ordonnance, 
leur  assurent  la  sanction  du  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
et  notamment  de  son  article  21. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


DELEGUES  A  LA  SECURITE  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  novembre  1899. 

Vous  allez  être  appelé  à  provoquer  les  élections  pour  le  renou- 
vellement triennal  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
La  chambre  des  députés  a,  vous  le  savez,  voté  récemment  en 
d  euxième  délibération  et  transmis  au  Sénat  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  9  de  la  loi  du  8  juil- 
et  1890  {*)  sur  les  délégués,  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Avant  de  déposer  son  vote,  l'électeur  doit  passer  par  un 
compartiment  d'isolement  où  il  puisse  mettre  son  bulletin  sous 
enveloppe.  L'exploitant  ne  peut  se  faire  représenter  simultané- 
ment dans  le  local  du  vote,  pendant  les  opérations  électorales, 
par  plus  de  deux  personnes.  » 

Il  serait  désirable  d'assurer,  le  plus  promptement  possible,  aux 
deux  parties,  la  joiiissance  des  garanties  que  ces  dispositions 
doivent  donner  pour  la  sincérité  du  vote.  Il  convient  donc  que 
vous  usiez  de  votre  influence  sur  les  municipalités  des  communes 
intéressées  pour  qu'elles  s'efforcent,  sur  les  conseils  que  vous 
voudrez  bien  leur  donner,  de  mettre  immédiatement  ces  mesures 
en  application. 

Le  compartiment  d'isolement  pourra  être  constitué  soit  par 
une  salle  spéciale  de  la  mairie,  soit,  si  les  locaux  ne  s'y  prêtent 
pas,  par  une  partie  de  la  salle  de  vote  qui  devra  être  isolée  d'une 
façon  suffisamment  effective  par  des  rideaux  ou  de  toute  autre 
manière. 

Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  représentants  de  l'exploi- 
tant, je  ne  doute  pas  que  les  concessionnaires  de  mines  n'aillent 

(*)  Volume  de  1890,  p.  256. 
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au-devant  de  cette  mesure,  dès  qu'elle  aura  été  recommandée  à 
leur  attention.  En  tous  cas,  il  appartient  aux  bureaux  électoraux, 
et  par  suite  aux  maires  qui  les  président,  de  prendre  des  mesures 
de  cette  nature  pour  mieux  assurer  la  liberté  du  vote. 

En  signalant  ces  diverses  dispositions  aux  exploitants,  vous 
voudrez  bien,  d'autre  part,  leur  rappeler  les  responsabilités  qu'ils 
pourraient  encourir  si,  en  dressant  les  listes  électorales  comme 
ils  y  sont  tenus  par  l'article  7,  §  1®',  de  la  loi  du  8  juillet  ^890,  ils 
y  portaient  sciemment,  de  manière  à  fausser  la  sincérité  des 
opérations,  des  individus  auxquels  la  loi  a  refusé  nettement 
l'électorat,  comme  c'est  le  cas  pour  tous  les  agents  de  la  surveil- 
lance. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 
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MINES.  —  REDEVANCES  TRÉFONCIERES.  —  INTERPRÉTATION  D*ACTES 
ADMINISTRATIFS.  —  (Affaire  SOCIÉTÉ  CIVILE  DES  TRÉFONDS  COIltre 
C*®   DE   ROCHE-LA-MOLIÈRE   ET   FIRMINY)  (*). 

I.  —  Jugement  rendu,  le  22  juin  4896,  par  le  tribunal  civil 

de   Saint-Étienne, 

(extrait.) 

Attendu  qu'en  conformité  d'un  accord  verbal  intervenu,  le 
28  janvier  1892,  entre  la  Société  civile  des  tréfonds  et  la  Société 
des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  pour  le  règlement  des 
redevances  à  la  charge  de  cette  dernière,  la  Société  des  tréfonds 
a,  par  exploits  des  20  août  1892  et  31  juillet  1895,  introduit  suc- 
cessivement deux  instances  aux  fins  de  rectifications  des  comptes 
présentés  et  payements  effectués,  en  énumérant  les  divers  griefs 
qui,  suivant  elle,  justifient  ses  prétentions; 

Attendu  en  la  forme  que  ces  deux  instances  visant  le  même 
but  et  intéressant  les  mêmes  parties,  c'est  le  cas  d'en  prononcer 
la  jonction  à  raison  de  leur  connexité  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse,  classant  en  deux  séries 
les  griefs  articulés  par  la  Société  des  tréfonds  à  l'appui  de  son 
action,  soutient  que  les  premiers,  figurant  sous  les  n®"  1,  2,  3,  4 
et  .5  du  dispositif  des  conclusions  notifiées  par  cette  dernière,, 
échappent  à  la  compétence  du  tribunal,  comme  procédant  de 
l'ordonnance  sur  les  mines  du  30  août  1820,  qui  est  au  premier 
chef  un  acte  administratif; 

Qu'elle  reconnaît,  au  contraire,  que  les  autres  griefs  portés 
sous  les  n<»*  6,  7,  8  et  9  des  mêmes  conclusions,  n'étant  relatifs 
qu'au  payement  des  redevances  par  le  concessionnaire  peuvent 
être  valablement  déférés  à  l'appréciation  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ; 

{*)  Cf.  affaire  Fulchiron  contre  G"  de  Roche-la-Molière  et  Firminy 
(volume  de  1891,  p.  350  et  suivantes)  ;  affaire  Argaud  contre  la  même  G'* 
(volumes  de  1888,  p.  162,  186  et  352  ;  de  1891,  p.  359;  de  1893,  p.  345). 
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Attendu  que  le  débat  ainsi  circonscrit  soulève  principalement 
une  question  de  compétence  qu'il  convient  d'examiner  en 
raison  de  son  caractère  particulier  et  de  l'importance  que  lui 
ont  donné  les  litigants  dans  leurs  développements  oratoires  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  doit  servir  de  guide  avant  toute  discussion,  et  qu'il 
convient  de  rechercher  tout  d'abord  quel  est  le  véritable  carac- 
tère de  l'ordonnance  du  30  août  1820,  dont  il  est  indispensable 
d'interpréter  les  prescriptions  pour  vider  le  litige  actuel  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  le  doute  ne  saurait  longtemps  subsister, 
malgré  les  arguments  contraires  de  droit  public  tirés  de  la 
nature  du  droit  de  redevance  et  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  des  mines  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  la  loi  originaire  de  1810  n'enlève  pas 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  la  connaissance  des  litiges 
relatifs  aux  droits  de  propriété,  elle  n'a  pas  moins  concédé 
à  l'autorité  executive  le  soin  de  réglementer  la  forme,  l'étendue 
et  l'importance  de  ce  droit  ; 

Que  cette  réglementation  se  trouve  précisément  dans  l'ordon- 
nance du  30  août  1820,  laquelle,  en  attribuant  limitativement 
à  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  les  contestations  suscep- 
tibles de  s'élever  entre  propriétaires  et  concessionnaires  à  raison 
du  payement  de  la  redevance,  en  a  exclu  par  cela  même  les  autres 
contestations  qui  seraient  occasionnées  par  l'interprétation  ou 
l'application  des  prescriptions  édictées  ; 

Attendu  que  sans  doute  cette  ordonnance  fait  suite  à  la  loi 
de  1810,  mais  en  est  parfaitement  indépendante,  émanant  du 
pouvoir  exécutif,  tandis  que  la  loi  a  une  tout  autre  origine; 

Attendu  que,  si  quelques  divergences  d'appréciation  se  ren- 
contrent dans  la  doctrine,  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
consacre  cette  manière  de  voir  ; 

Qu'aucune  hésitation  ne  saurait  subsister  à  cet  égard  en  pré- 
sence des  termes  d'un  arrêt  solennel  de  la  cour  suprême  du 
16  mai  1893  (*). 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  distinction  proposée  par  la  société 
défenderesse  entre  les  griefs  de  la  Société  des  tréfonds,  qu'elle 
paraît  justifiée  par  la  seule  énon dation  de  ceux-ci  dans  les  con- 
clusions notifiées  ; 

Attendu  que  les  questions  relatives  à  la  profondeur  des  puits, 
à  la  méthode   d'extraction  par  remblais,  à  la  quantité  d'enlève- 

(*)  Volame  de  1893,  p.  349. 
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ment  de  houille  correspondant  au  remblayage  et  au  mode  de 
déhouillement  au  puits  Ghaleyer,  sont  toutes  plus  ou  moins 
subordonnées  à  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  i  820; 

Attendu  que  pareillement,  quoique  sur  ce  point  la  difficulté 
paraisse  plus  sérieuse,  l'application  de  l'ordonnance  susdite 
visant  l'exploitation  à  ciel  ouvert  peut  encore  prêter  à  interpré- 
tation, puisque,  d'après  les  états  de  la  Société  de  Firminy,  une 
partie  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  l'enlèvement  de  la  houille,  se 
fait  à  l'aide  d'un  puits  ; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  le 
litige  en  tant  qu'il  porte  sur  ces  cinq  chefs  de  contestation,  le 
tribunal  doit  retenir  le  surplus  des  réclamations  de  la  Société 
civile  des  tréfonds  et  avant  dire  droit  au  fond,  ordonner  une 
expertise  comme  mode  d'instruction  préparatoire  ; 

Attendu  qu'en  appelant  l'attention  des  experts  sur  les  questions 
à  élucider,  il  est  utile  de  les  poser  dans  des  termes  plus  explicites 
et  généraux  que  ne  l'a  fait  la  Société  des  tréfonds  en  ses  conclu- 
sions ; 

Qu'à  ce  sujet  il  semble  préférable  d'adopter  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Société  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy, 
qui  sauvegarde  les  intérêts  des  deux  parties  ; 

Attendu  que  c'est  le  cas  de  réserver  les  dépens  pour  être  statué 
sur  leur  sort  en  fin  de  cause,  en  même  temps  que  sur  le  prin- 
cipal, une  part  minime  desdits  dépens  devant  rester  à  la  charge 
de  la  partie  succombante  sur  l'exception  d'incompétence; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  premier  ressort, 
parties  ouïes  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  ; 

Également  entendu  M.  Germain,  substitut  de  M.  le  procureur 
de  la  République,  en  ses  conclusions  ;  après  délibéré  ; 

Prononce  la  jonction  des  deux  instances  pendantes  entre  les 
parties  sur  ajournements  des  20  août  1892  et  31  juillet  1895,  à 
raison  de  leur  connexité  ; 

Ce  faisant,  se  déclare  incompétent  pour  connaître  des  griefs 
de  la  Société  des  tréfonds,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  ses 
conclusions  sous  les  n®»  1,  2,  3,  4  et  5  ; 

Retient,  au  contraire,  sa  compétence  en  ce  qui  touche  le 
surplus  de  ses  griefs,  et  avant  dire  droit  sur  iceux,  commet  en 
qualité  d'expert,  à  défaut  par  les  litigants  de  s'entendre  sur 
un  autre  choix  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement, 
MM.  N...,  N...,  et  N...  demeurant  tous  à  Saint-Étienne,  avec 
mission,  après  serment  préalablement  prêté  devant  le  président 
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du  siège  ou  le  magistrat  qui  le  remplacera,  s'ils  n'en  sont  for- 
mellement dispensés,  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1®  Dire  si  les  charbons  que  la  Société  des  mines  de  Roche-la- 
Molière  et  Firminy  se  livre  à  elle-même  (consommés  ou  trans- 
formés) sont  ou  ne  sont  pas  de  même  nature  et  qualité  que  les 
charbons  vendus  à  des  tiers  à  prix  débattus  ;  s'ils  sont  livrés  par 
quantités  beaucoup  plus  considérables  et  soumis  à  moins  d'exi- 
gences du  preneur  ;  —  à  quels  prix  ces  charbons  doivent  être 
comptés? 

2°  Établir  le  compte  des  frais  extérieurs  que  la  société  exploi- 
tante impute  ou  veut  imputer  pour  partie  aux  redevanciers  ; 

Indiquer,  à  l'occasion  de  chacun  d'eux,  quelle  est  leur  nature, 
le  coût  des  travaux  correspondants,  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  le  prix  du  charbon,  le  profit  que  le  redevancier  en 
peut  retirer,  et  finalement  quels  sont  ceux  de  ces  frais  auxquels 
le  redevancier  doit  participer  ; 

3°  Dire  quels  prix  il  faudrait  attribuer  aux  charbons  que  la 
société  défenderesse  livre  gratuitement  à  divers  (le  tribunal  se 
réservant  de  juger  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  valeur  de 
ces  charbons  dans  les  états  de  redevance)  ; 

4<»  Dresser  enfin,  s'il  y  a  lieu,  un  compte  rectificatif  des  rede- 
vances qui  pourraient  être  dues  à  la  Société  civile  des  tréfonds  ; 

De  tout  quoi  il  sera  fait  un  rapport  déposé  au  greffe  et  à  vue 
duquel  il  sera  jugé  ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra; 

Dit  qu'un  quart  des  dépens,  tant  exposés  par  la  société  deman- 
deresse que  de  ceux  exposés  par  le  défendeur  seront  supportés 
par  la  première,  succombant  sur  l'exception  d'incompétence,  le 
surplus  demeurant  réservé. 

II.  —  Arrêt  rendu,  le  22  décembre  1898,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon, 

(extrait.) 

Considérant  que  la  Société  civile  des  tréfonds  soutient  que  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  pour 
statuer  sur  cinq  chefs  de  la  demande  contre  la  C'«  des  mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy;  qu'elle  prétend,  d'une  part,  que 
l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  interpréter  l'ordon- 
nance du  30  août  i820,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  la  solution  du  litige  d'interpréter,  mais  seulement  d'appli- 
quer les  dispQsitions  de  cette  ordonnance  ; 

Considérant  que  la  compétence  en  matière  d'interprétation 
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dépend  de  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  1820  a  Je 
caractère  d'un  acte  administratif  ou,  au  contraire,  celui  d'un 
décret  réglementaire  rendu  en  vertu  d'une  délégation  du  pou- 
voir législatif  ;  qu'aux  termes  des  articles  6  et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810  les  droits  à  payer  par  les  concessionnaires  de  mines 
aux  propriétaires  de  la  surface  doivent  être  réglés  par  l'acte  de 
concession  ;  que  ce  règlement  fait  partie  intégrante  de  cet  acte  et 
que,  dans  le  cas  où  il  intervient  postérieurement  au  décret  de 
concession,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'ordonnance  de  1820, 
il  en  est  l'accessoire  et  le  complément  nécessaire;  qu'il  participe 
de  sa  nature  et  constitue  dès  lors  un  acte  administratif; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  à  aucun  point  de  vue  attribuer  à 
l'ordonnance  de  1820  le  caractère  d'une  réglementation  générale 
faite  par  délégation  de  la  puissance  législative;  qu'elle  a,  au  con- 
traire, un  caractère  tout  à  fait  individuel  et  spécial,  puisqu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  rapports  du  concessionnaire  d'une  mine 
avec  les  propriétaires  de  la  surface  et  qu'elle  est  restreinte  au 
périmètre  de  la  concession  ; 

Considérant  que,  pour  soustraire  l'interprétation  de  cet  acte  à 
la  juridiction  administrative,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 20  de  l'ordonnance  aux  termes  duquel  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  le  con- 
cessionnaire doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils 
conformément  aux  articles  87  à  92  de  la  loi  de  1810;  que  cette 
disposition  qui  n'a  pu  modifier  la  loi  à  laquelle  elle  se  réfère 
n'est  indicative  de  juridiction  que  pour  le  fond  du  litige  ;  qu'elle 
n'a  nullement  trait  aux  questions  préjudicielles  que  peut  faire 
naître  l'interprétation  des  actes  administratifs,  et  qui,  en  vertu  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  sont  exclusivement  du  ressort  de  la 
juridiction  administrative  ;  que  la  loi  de  1810  n'avait  pu  déroger  à 
cette  règle  fondamentale  de  notre  droit  public  que  par  une  dispo- 
sition expresse  accordant  à  l'autorité  judiciaire  non  seulement 
le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  paiement 
des  redevances,  mais  encore  le  pouvoir  de  procéder  elle-même  à 
l'interprétation  des  actes  de  concession  ; 

Considérant  que  les  appelants  prétendent  cependant  justifier 
cette  exception  par  des  moyens  nouveaux  tirés  de  la  combi- 
naison de  la  loi  du  28  juillet  1 79^1  avec  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  rédactions  successives  dont  cette 
loi  a  été  l'objet;  qu'ils  soutiennent  que  cette  exception  résultait 
de  la  loi  du  28  juillet  1791,  d'après  laquelle  toutes  les  contestations 
relatives  aux  mines  devaient  être  portées  devant  les  tribunaux 
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judiciaires  et  qu'elle  a  été  conftrmée  au  moins  d'une  manière 
implicite  par  la  loi  de  1810; 

Considérant,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
la  loi  du  28  juillet  1791  ail  entendu  déroger  en  matière  d'inter- 
prétation au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  si  formelle- 
ment établis  par  les  décrets  (\es  22  décembre  1789  et  24  août  1790 
et  inscrit  de  nouveau  dans  le  décret  du  16  fructidor  an  XIÏI,  avec 
la  défense  la  plus  expresse  faite  à  Tautorité  judiciaire  de  con- 
naître des  actes  administratifs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  de  1810 
renfermait  dans  sa  première  rédaction  deux  articles,  92  et  93, 
qui  réglaient  la  compétence  respective  des  tribunaux  administra- 
tifs et  des  tribunaux  judiciaires,  ces  deux  dispositions  ont  disparu 
du  texte  primitif  en  suite  de  l'observation  faite  par  Napoléon 
qu'il  fallait  renvoyer  toutes  ces  contestations  à  l'autorité  judi- 
ciaire, mais  qu'elles  n'ont  été  remplacées  par  aucune  autre  et 
que  l'on  s'est  borné  à  supprimer  dans  le  titre  des  expertises 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  juridiction  administrative  en  déclarant 
applicables  en  cette  matière  toutes  les  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  ;  qu'il  faut  en  conclure  que  le  principe  de  la 
compétence  des  tribunaux  judiciaires  a  été  ainsi  reconnu,  mais 
qu'il  n'a  été  apporté  aucune  dérogation  expresse  à  la  règle  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  d'après  laquelle  l'interprétation  des 
actes  administratifs  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Considérant  que  la  Société  civile  des  tréfonds  soutient  dans  tous 
les  cas  que,  pour  résoudre  les  questions  en  litige,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'interpréter  l'ordonnance  de  1820  et  qu'il  suffit 
d'appliquer  ses  dispositions,  qui  sont  claires  et  précises  ;  mais 
qu'il  faut  reconnaître  que  l'ordonnance  ne  renferme  sur  chacun 
des  chefs  de  contestation  aucun  texte  décisif  ;  que  les  deux  par- 
ties ont  fait  valoir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  des  raisons 
graves  et  des  avis  contraires  de  personnes  compétentes  qui  font 
naître  une  controverse  sérieuse  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'or- 
donnance et  rendent  nécessaire  son  interprétation  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  pour 
cette  appréciation  à  une  expertise  préalable  qui  serait  inutile,  les 
parties  étant  d'accord  en  fait  et  ayant  elles-mêmes  nettement 
précisé  les  difficultés  qui  les  divisent; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  incompétents  pour  statuer  sur  l'interpré- 
tation de  l'ordonnance  de  1820  et  ont  renvoyé  les  parties  à  cet 
effet  devant  la  juridiction  administrative  qui  doit  en  connaître, 

Décretr,  1899.  45  r; 
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mais  qu*étant  compétents  pour  juger  au  fond,  ils  ont  eu  tort  de 
se  dessaisir  de  la  cause  et  ne  pas  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  question  préjudicielle  par  Tautorité  compétente. 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré. 

Statuant  sur  Tappel  émis  du  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Étienne,  en  date  du  22  juin  1896,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  ledit  jugement  en  ce  qu'il  s'est*  déclaré  incompétent  pour 
interpréter  l'ordonnance  de  1820  sur  les  cinq  premiers  chefs  de 
la  demande  et  en  ce  qu'il  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  à 
cet  effet  devant  l'autorité  compétente  ; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  sur  ce  point  et  en  ce  qui 
concerne  les  dépens;  infirmant  pour  le  surplus,  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  qu'il  est  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  fond  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la  question 
préjudicielle  ;  déboute  la  Société  civile  des  tréfonds  du  surplus 
de  ses  conclusions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chefs  réservés  ; 

Condamne  ladite  société  à  tous  les  dépens  d'appel  ; 

Ordonne  néanmoins  la  restitution  de  l'amende. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  8  novembre  1899.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3«  classe  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l*""  novembre  1899,  les  Élèves-Ingénieurs  hors  de 
concours  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Bachelleiy, 

de  Rofti  de  Fontevez  GéTandan, 
fitienne. 

DilCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  8  novembre  1899.  «-  M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire 
de  1*^  classe,  en  congé  illimité  à  Paris,  est  attaché,  en  qualité  de 
secrétaire,  à  la  Commission  des  méthodes  d'essai  des  matériaux 
de  construction. 

Arrêté  du  10  novembre,  —  Les  Élèves-Ingénieurs,  nommés 
Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  par  décret  du  8  novembre  1899, 
reçoivent  les  destinations  ci-après  : 

M.  Bachellery  est  attaché  temporairement  au  service  du  secré- 
tariat du  Conseil  général  des  Mines  et  chargé,  en  outre,  d'une 
mission  au  réseau  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  (matériel  et 
traction). 

M.  de  Rnffi  de  Ponteves  Gérandan  est  chargé  du  soua-arrondis- 
sement  minéralogique  de  Rouen  et  du  2*  arrondissement  du 
service  du  contrôle  de  TExploitation  technique  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  en  remplacement  de  M.  Weiss,  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  Etienne  est  nommé  Professeur  à  TÉcole  des  mines  de 
Saint-Étienne  (emploi  vacant). 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DISPONIBILITE. 


11    novembre  1899.   —  M.  Froissardey,  Contrôleur  principal, 
attaché  au  service  des  carrières  du  département  de  la  Seine  et  au 
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sous-arrondissement  minéralogique  de  Paris,  est  mis  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'à  son 
admission  à  la  retraite. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

il  novembre  1899.  —  M.  Perrqt,  Contrôleur  de  3*  classe,  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  est 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  TAriège,  à  la 
résidence  de  Foix,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Toulouse-Ouest. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  30  novembre  1899.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  sections  de  lignes  ci-dessous  désignées  du  réseau 
d'Orléans  (sections  de  Thiviers  au  Burg,  —  de  Hautefort  à  Ter- 
rasson,  —  de  Condat  à  Sarlat,  —  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat)  est 
organisé  comme  il  suit,  savoir  : 

Contrôle  de  la  Voie  et  des  Bâtiments. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
4®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Périgueux; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
4«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées 
à  Périgueux; 

Section  de  Condat  à  Sarlat  : 
4«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Périgueux  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
5®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et   Chaus- 
sées, à  Bordeaux. 

Contrôle  de  VEa^ploitation  technique. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
6®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,   à  Bor- 
deaux ; 
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Section  de  Hautefort  à  Terrasson  *. 
6®   arrondissement    d'Ingénieur,  ordinaire   des  Mines,  à  Bor- 
deaux ; 

Section  de  Gondat  à  Sarlat  ; 
7^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines  à  Toulouse; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  ; 
6®  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  des  Mines  à  Bordeaux. 

Contrôle  de  l* Exploitation  commerciale. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
3®  circonscription  (Poitiers)  ; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
3*  circonscription  (Poitiers)  ; 

Section  de  Condat  à  Sarlat  : 
4*  circonscription  (Bordeaux)  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
4«  circonscription  (Bordeaux). 

Surveillance    administrative. 

Section  de  Thiviers  au  Burg  : 
Le  Commissaire  de  Thiviers  ; 

Section  de  Hautefort  à  Terrasson  : 
Le  Commissaire  de  Thiviers; 

Section  de  Condat  à  Sarlat  ; 
Les  Commissaires  de  Brives  ; 

Section  de  La  Sauve  à  La  Sauvetat  : 
Les  Commissaires  de  Bordeaux- Bastide. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 


Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  des 
4-12  juillet  1899,  ont  été  nommés  Élèves  externes  de  l""®  année  à 
rÉcole  Nationale  supérieure  des  Mines  : 


MM. 

MM. 

MM. 

Cachin, 

Bavier-Chauffour, 

Gilnicki, 

Dumas, 

Niedergang, 

Basset, 

Kissel, 

Migniot, 

Pierlot, 

Bnret  de 

Sainte- 

Jarrige, 

Stévenin, 

Anne, 

Le  Ghatelier, 

Juville, 

^bZ 
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MM. 

MM. 

MM. 

Mougenot, 

Récamier, 

DenonTillien, 

Bnrgnet, 

Lugoy, 

Contin, 

Riban, 

FagnieE, 

Rabjeaa, 

Herroaet, 

Gatrice, 

Raonz, 

de  Blanqnet  de  Roù- 

Foaquet, 

Normand, 

▼Ule, 

Pellissier, 

Oranger. 

Leqain, 

Vitean, 

Par  décision  du  16  octobre  1899,  ont  été  nommés  Élèves  des 
cours  préparatoires  à  la  même  École,  pour  Tannée  scolaire 
1899-1900  : 


MM. 

de  Rothschild, 

Aguillon, 

Gandibert, 

Laligant, 

Fonmel, 

Bernard, 

Damanlt, 

Dupont, 

Pieyre  de  Mandiar- 
gues, 

Manent, 


MM. 

Boyer, 

Lestelle, 

Sylvany, 

Gillet  de  Ghalonge, 

Roiron, 

Massing, 

Parmentier, 

Quilliard, 

Ghambaret, 

Daussy, 

Duteme, 


MM. 
Magniez, 
Michon    du    Marais 

(Alb.), 
Michon   du    Marais 

(Gabriel), 
Gahen, 
Feuchère, 
Pocquet    de  Livon- 

nière, 
Solacroup, 
de  Wendel. 


Par  décision  du  3  novembre  1899,  les  Étrangers  dont  les  noms 
suivent  ont  été  autorisés,  après  avoir  subi  un  examen  de  capa- 
cité, à  suivre  comme  Élèves  étrangers,  pendant  Tannée  scolaire 
1899-1900  : 

i^  Les  Cours  spéciaux  de  1"  année  : 


MM.  Zerolo, 

de  Palva  Moraô, 

Sepheriades, 

Katz, 

2°  Les  Cours  préparatoires  : 

MM.  de  Gunsbourg, 
Weinfeld, 
Kusnich, 
Garantino, 


Richner, 
Wahby, 
Spatharos, 
Zobel  de  Ayal$i; 


Green, 

Montes  de  Oca, 
Vincent, 
Jean-Pierre  (Adeca). 


LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES    MINES,     CARRIERES,     SOURCES    D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  décembre  1899,  accordant 
la  franchise  postale  pour  la  correspondance  de  service  entre  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  inspecteurs  spéciaux  des  automobiles. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844,  sur 
les  franchises  postales. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  'poste, 
-sous  bande,  dans  Tétendue  de  Tarrondissement  d'ingénieur  en 
<chef  des  mines,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines,  d'une  part,  et  les  ins- 
pecteurs spéciaux  des  automobiles,  d'autre  part. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1899. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 
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Décret  du  Préaident  de  la  République,  du  \9  décembre  1899,  modi- 
fiant le  décret  du  iS  octobre  1896,  relatif  à  l'organisation  de 
Vccole  nationale  supérieure  des  mines, 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

Les  décrets  qui  régissent  Técole  nationale  des  ponts  et  chaussées 
(^  8  juillet  1890)  et  Técole  nationale  supérieure  des  mines  (18  oc- 
tobre i896)(*)  contiennent,  au  sujet  de  la  nomination  du  per- 
sonnel enseignant  ou  des  fonctionnaires  et  agents  techniques, 
des  dispositions  qui  restreignent  d'une  façon  excessive  le  droit 
du  ministre  ;  d'un  autre  côté,  ces  règlements  ne  laissent  aux 
conseils  des  écoles,  chargés  de  proposer  les  candidats,  qu'une 
latitude  insuffisante  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  l'origine 
des  candidats  présentés. 

Les  articles  13  du  décret  du  18  juillet  1890  et  17  du  décret  du 
18  octobre  1896  disposent  en  effet  que  les  professeurs,  profes- 
seurs adjoints  et  répétiteurs  de  l'enseignement  spécial  ou  de 
l'enseignement  préparatoire  sont  nommés  par  le  ministre  «  sur 
une  liste  de  d^ux  candidats  dressée  pour  chaque  place  vacante 
ou  créée  »  par  le  conseil  de  l'école  intéressée.  Le  choix  du 
ministre  ne  peut,  en  fait,  s'exercer  qu'entre  deux  personnes,  et, 
par  suite,  les  nominations  lui  échappent  presque  entièrement, 
bien  qu'il  en  ait  la  responsabilité.  Ses  droits  sont  plus  limités 
encore  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  les  agents  techniques  ou  les 
fonctionnaires  administratifs  de  ces  écoles.  Ces  nominations,  aux 
termes  des  décrets  précités,  ne  peuvent  intervenir  que  sur  la 
proposition  du  conseil  de  l'école  ou  du  directeur,  suivant  les 
cas,  et  cette  disposition,  qui  prête  d'ailleurs  à  l'ambiguïté,  a  été 
jusqu'ici  entendue  en  ce  sens  que  les  nominations  doivent  être 
faites  conformément  aux  propositions  présentées. 

D'autre  part,  les  articles  susvisés  des  mêmes  décrets  stipulent 
que  les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs  sont  pris 
parmi  les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du  corps 
des  mines,  du  conseil  d'État  ou  de  l'Institut  de  France.  Quelque 
haute  que  soit  la  capacité  des  membres  des  corps  ainsi  désignés, 

(*)  Volume  de  1896,  p.  540. 


SUR  LES   MINES,   ETC.  655 

cette  énumération  est  trop  limitative,  et  elle  peut,  dans  certaines 
circonstances,  mettre  obstacle  à  la  nomination  de  telle  person- 
nalité, qui  serait  cependant  toute  désignée  par  la  spécialité  de  ses 
travaux. 

Je  crois  devoir,  Monsieur  le  Président,  vous  proposer  de  modi- 
fier cette  double  situation. 

Tout  d'abord  il  me  semble  indispensable  qu'en  maintenant 
aux  conseils  des  ,écoles,  ou  aux  directeurs,  selon  le  cas,  le  soin 
d'examiner  et  dé  comparer  les  titres  des  candidats  aux  situa- 
tions de  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs,  aussi! 
bien  qu'aux  emplois  d'agents  techniques  ou  administratifs,  le 
ministre,  seul  respbnsâblè,  conserve  la  liberté  d'action  qui  lui 
fait  défaut  avec  la  réglementation  actuelle.  Son  choix,  sans 
doute,  se  portera  presque  toujours  sur  l'une  des  personnes  dési- 
gnées par  les  conseils  ou  lés  directeurs  des  écoles  ;  mais  il  paraît 
conforme  aux  principes  de  décider  que  les  propositions  présen- 
tées ne  lient  en  rien  le  ministre,  qui  doit  garder  intégralement  le 
droit  de  nomination,  même  en  dehors  des  candidats  proposés. 

En  second  lieu,  je  ne  vois  que  des  avantages  à  supprimer  les 
conditions  d'origine  auxquelles  doivent  obhgatoirement  satis- 
faire, sous  le  régime  en  vigueur,  les  candidats  aux  chaires  des 
deux  écoles.  On  ne  saurait  admettre  l'exclusion  systématique 
des  membres  de  l'enseignement  public  supérieur,  du  Collège  de 
France,  des  ingénieurs  civils,  etc.  Le  recrutement  des  profes- 
seurs gagnerait  encore,  à  mon  sens,  à  ce  que  l'accès  des  chaires 
des  deux  écoles  fût  plus  largement  ouvert.  11  semble  d'ailleurs 
difficile,  à  raison  de  la  variété  des  matières  enseignées  dans 
ces  deux  écoles,  de  préciser  exactement  les  catégories  dans 
lesquelles  pourront  être  choisis  les  professeurs;  il  parait 
donc  préférable  de  ne  plus  énumérer  ces  catégories;  les 
conditions  dans  lesquelles  se  feront  les  présentations  et  les 
Dominations  constitueront  des  garanties  certainement  suffisantes 
pour  qu'on  soit  assuré  de  ne  voir  accéder  aux  chaires  de  ces 
écoles  que  des  candidats  de  tous  points  qualifiés  pour  les 
occuper. 

En  conséquence,  j'ai  fait  préparer  dans  le  sens  des  observa- 
tions qui  précèdent  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints,  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 
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I.  —  École  nationale  des  ponts  et  chaussées 


IL  —  École  nationale  supérieure  des  mines 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1896,  portant  réorganisation  de 
récole  nationale  supérieure  des  mines. 

Décrète  : 

Art.  i^^.  —  Les  dispositions  des  articles  14,  17,  18  et  19  du 
décret  sus  visé  du  13  octobre  1896  sont  remplacées  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Art.  14. —  Dans  le  cas  de  nécessité  constatée  et  après  avis  du 
conseil  de  l'école,  il  peut  être  décidé,  par  arrêtés  du  ministre, 
qu'un  ou  plusieurs  professeurs  adjoints  ou  répétiteurs  seront 
attachés  à  renseignement  d'un  quelconque  des  cours  spéciaux 
ou  préparatoires. 

«  Art.  17.  — Les  professeurs,  professeurs  adjoints  et  répétiteurs 
de  l'enseignement  spécial  ou  de  l'enseignement  préparatoire,  ainsi 
que  les  personnes  chargées  de  leçons,  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, sur  le  vu  des  propositions  présentées,  pour  chaque  place 
vacante  ou  créée,  par  le  conseil  de  l'école. 

«  Le  chef  des  travaux  chimiques,  le  chef  des  travaux  gra- 
phiques et  les  maîtres  de  langues  étrangères  sont  nommés  par 
le  ministre,  sur  le  vu  des  propositions  du  conseil  de  l'école  ;  les 
attachés,  préparateurs,  et  aides-préparateurs  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  le  vu  des  propositions  du  directeur. 

«  Art.  18.  —  Les  personnes  qui,  par  la  spécialité  de  leurs  tra- 
vaux, ont  acquis  des  connaissances  exceptionnelles  sur  quelques 
parties  de  la  science  de  l'ingénieur,  peuvent  être  appelées  par  le 
ministre,  soit  directement,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  de 
l'école,  à  venir  temporairement  faire  des  conférences  aux  élèves 
sur  ces  sujets. 

«  Art.  19.  —  Sont  attachés  à  l'école  : 

«  Un  officier  surveillant,  un  médecin,  un  secrétaire  régisseur, 
un  bibliothécaire  et  le  nombre  d'employés  et  hommes  de  ser- 
vice permanents  jugés  nécessaires,  tant  pour  l'enseignement 
que  pour  les  services  annexes  rattachés  à  l'école. 

«  Les  fonctionnaires  et  agents  permanents  sont  nommés  pal" 
le  ministre,  sur  le  vu  des  propositions  du  directeur. 
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«  Les  agents  auxiliaires,  ou  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  d'employer 
temporairement,  sont  choisis  par  le  directeur  de  Técole,  sur  le 
vu  des  propositions  de  Tinspecteur.  » 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  pr  ésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  décembre  \  899,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM,  Karl  Hanotaux,  Guibert  (Emile-César), 
Cœvœt-Renouard  et  Steverlynck  (Gustave),  en  concession  de 
mines  de  sel  gemme  et  sources  salées  dans  les  communes  de  Tomblaine, 
Saint-Max  et  Essey-lbs-Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  décembre  1899,  auto- 
risant la  réunion  des  concessions  de  mines  d'anthracite  de  Pierre- 
Becqua  et  du  Doron  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  24  novembre  4898,  par  M.  Duval, 
agissant  au  nom  et  en  qualité  de  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  C*«  générale  d'Electro-Chimie,  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  réunir  les  concessions  de  mines  d'anthracite  de  Pierre-Becqua 
et  du  Doron,  arrondissement  de  Moûtiers,  département  de  la 
Savoie  ; 

Les  actes  de  constitution  de  la  G'«  générale  d'Ëlectro-Ghimie 
et  les  actes  d'acquisition  desdites  concessions  ; 
L'avis  au  public,  du  20  janvier  1899  ; 

Les  numéros  des  journaux  «  le  Tarin  »,  des  11  février  et 
18  mars  1898,  et  du  Journal  officiel,  des  9  février  et  19  mars  1898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certiflcats 
d'affiche  et  de  publications  ; 
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'  Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines  du  3  juillet  ^899  et 
le  projet  de  décret  y  annexé  ; 

L'avis  du  préfet,  du  10  juillet  4899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  i3  octobre  i899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du27  juillet  4880  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Les  décrets  du  5  février  1878  instituant  les  concessions  de 
Pierre- Becqua  et  du  Doron  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  La  C'«  générale  d'Électro-Chimie  est  autorisée, 
sous  la  condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à  réunir  les  con- 
cessions de  mines  d'anthracite  de  Pierre-Becqua  et  du  Doron, 
arrondissement  de  Moûtiers,  département  de  la  Savoie. 
'  AH.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devraj  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  des  21  avril  1810- 
27  juillet  1880,  être  tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  compagnie  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  décembre  1899,  déclarant 
d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  reliant  la  fosse  n*»  1  et  les  fosses 
n°*  2  et  ^  des  mines  de  houille  de  Lié  vin  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  demande  présentée,  le  10  février  1899,  par  la  C»«  des 
mines  de  Lié  vin  (Pas-de-Calais),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 

(*)  Volume  de  1878,  p.  16  et  17. 


SDR  LES   MINES,    ETC.  659 

d'établir  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  son  siège  n^  5  et  la 
fosse  n»  2  situés  sur.  le  territoire  de  la  commune  de  Li^vin  avec  la 
voie  ferrée  qui  part  du  siège  n«  1  et  aboutit  au  chemin  de  fer  du 
Nord,  à  Lens; 

Vu  Tavant-projet  présenté  àTappui  de  cette  demande  et  notam- 
ment le  plan  visé  le  6  décembre  4899,  par  l'ingénieur  en  chef 
chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  d'Arras  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  et  l'adhésion  du  représentant  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumis  l'avant-projet  ci-dessus  visé  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  du  17  mai  1899  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  6-10  juil- 
let, 13-22  septembre  1899; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais  du  26  septembre  1899; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  du  20  octobre  1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  30  décembre  1 899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880  et  notamment  l'article  44'; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  18800  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

ArU  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  raccordement  reliant 
la  fosse  u^  1  de  la  G*«  des  mines  de  Liévin  aux  fosses  n^"  2  et  5 
de  la  même  compagnie  et  prolongeant  l'embranchement  qui  relie 
ledit  siège  n^  1  au  chemin  de  fer  de  la  G'«  du  Nord,  à  Lens. 

La    présente   déclaration   d'utilité   publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  c'ans  le  délai, 
de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art,  2.  —  La  C®  des  mines  de  Liévin  est  autorisée  à  construire 
ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls  suivant  le  tracé 
iordiqué  au  plan  susvisé  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

(*>)Vôlurae  de  ISSii  p.  309.  •     .  -      .  .    , 
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Art,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  IN 
cution  du' présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1899. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES. 

TITRE  I. 
Tracé  et  cqiutraction. 

TRACÉ. 

Art,  1.  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  du  présent  cafiier  des 
charges  est  raccordé  à  Tembranchement  qui  desserties  autres  fosses  de 
la  concession  de  Liévin.  Il  part  du  siège  de  la  fosse  n**  4  et  se  raccorde 
avec  celles  des  carreaux  des  fosses  n**  2  (fosse  Galonné]  et  n**  5.  Il  est 
établi  conformément  au  projet  d'ensemble  présenté,  le  10  février  1899, 
par  la  C'*  des  mines  de  Liévin. 

APPROBATION  DES  PROJETS  DE   DÉTAILS. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'avec  Pautorisa- 
tion  de  Tadministration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les 
travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à. 
Tapprobation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifica- 
tions que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société 
avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'adminis- 
tration. 

I 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  m^is 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure.  ^^ 

EXÉCUTION    DES  TRAVAUX.  jf. 

Art.  3.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrées, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tehue  de  se  conforiùer  à 
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toutes  les  règles  de  Fart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parf ai- 
tanoieiit  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  ou  fossés  et  des  chemins  publics  ou  par- 
ticuliers, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourraient  être  admis  par  Tadministration. 

CLÔTURES. 

Art,  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle. 
La  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  laloi  du  11  juin  1880^ 
être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  minis- 
térielle, de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ;  mais  elle 
devra  fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  éta- 
blir : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2'  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins,  de  chaque  côté  des  passages 
à  niveau. 

BARRIÈRES  ET   MAISONS    DE  GARDES  DES  PASSAGES  A  NIVEAU. 

Art.  5.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  types  de  barrières 
qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  mai- 
sons de  garde  à.  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde,  ou  des  abris,  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  cioiscnent  des  cheinins  peu  fré- 
quentés. 

CONTRÔLE  ET  SURVEILLANCE  DES  TRAVAUX. 

Art.  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies 
5[>ubliques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

RÉCEPTION   DES  TRAVAUX. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
le  ministre  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des 
trains  sur  la  voie  ferrée. 
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BORNAGE   ET   PLAN  CADASTRAL. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  eu  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  la  compagnie  fera  fedre  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de 
Tadministration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
ment  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlais  conte- 
nant les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  société  et  déposée  aux  archives  delà  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires 
et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite 
suir  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

* 

TITRE  II. 
Entretien  et  Exploitation. 

ENTRETIEN. 

■ 

jij-t,  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  . 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison, 
l'exploitation  venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra 
interdire  la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été 
remise  en  bon  état  ou  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

^'  GARDIENS.' 

Art.  10.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir,  à  ses  frais,  partout  où 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
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suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  ni- 
veau des  routes  ou  chemins  publics. 

MESURES  DE   SÉCURITÉ. 

Art.  ii.-^  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre, 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 


TITRE  III. 
I  Clauses  diverses. 


Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les 
•communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationnales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
-canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer 
^  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
•du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
Kles  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
■compagnie,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
tseront  supportés  par  la  compagnie. 

Âpprouré  :'  Vu  pour  acceptation  : 

Paris,  le  30  décembre  1899.  Pour  la  Société  houillère  de  Liévin  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  Le  Directeur, 

Pierre  Baudin.  Viala. 


Décrets,  1899.  46 
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EAUX   MINÉRALES. 

(Arrêtés  du  ministre  de  Vintérieur,) 


0  ' 

I.  —  Etat  des  sources  d'eau  minérale  dont  V exploitation  et  la  vente 
ont  été  autorisées  pendant  Vannée  1899. 


DBPARTBMBNTS 


COMMUNES 

OÙ  sont  situées 
les  sources 


Allier 

Puy-de-Dôme. . . . 
Savoie 

Algérie 


Abrest. 
Cusset . 


id 

Chftteaaneuf 

Saint-Pierre  d'Entre- 

monts 

Aïn  (cercle  de  Djelfà) 


NOMS   DES   SOURCES 


Source  du  D6me  (thermal) 

—  Andreau  n»  2  (Aodreau  fer- 

rugineuse)  

—  des  Fées 

—  La  Place 


Germaine  (*) 

Aïn-el-Hammam  (**). 


DATES 

des  arrêtés 
d*auto- 
risation 

6  sept. 
6  juillet. 

6     id. 
6     id. 

6     id. 
18  mai. 

II.  —  Changements  de  noms. 


DEPARTEMENTS 


Ardèche. 


COMMUNES 


Vais  -  les  - 
Bains . . . 


ANCIENS  NOMS 


Saint-Michel  (***). 


NOUVELLES 

dénominations 


Source  des  Enfants. 


DATES 

d*antorisations 

des 

changements 

de  noms 


7  mars. 


III.  —  Autorisations  rapportées. 


DÉPARtEMENTS 


Loire 


COMMUNES 


Sail-sous-Couzan  . . . 
I  id. 


NOMS  DES  SOURCES 


Source  Bayon  (****} 

Source  Nouvelle  (Brault  n»  1)  (****). 


DATES 

des  arrêtés 
d'annu- 
lation 


7  nov. 
7    id. 


{*)  L'exploitation  aura  lieu  exclusivement  sur  place  ;  Teau  ne  pourra  être  transportée. 

{**)  L'exploitation  aura  lieu  exclusivement  sur  place  et  pour  le  seul  usage  hydrothéra- 
pique  (bains  et  douches). 

(***)  Source  autorisée  par  arrêté  du  6  septembre  1887. 

(****)  Sources  aut^TÏsées  par  arrêtés  du  12  décembre  1878  (Bayon)  et  11  mars  1884 
(Nouvelle).  —  Motifs  des  arrêtés  du  7  novembre  :  disparition  des  sources. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADBESBÉES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC 


CHEMINS   DE   FER.   —  DURÉE    DU   SERVICE   DBS     AIGUILLEURS    DES   POSTES 


d'enclenchements  . 


A  Monsieur  y  Inspecteur  général^  directeur  du  contrôle. 

Paris,  le  7  décembre  1899. 

L'arrêté  du  23  novembre  dernier  (*)  et  la  circulaire  du 
24  novembre  (*)  ont  fixé  des  règles  générales  applicables  à  tous  les 
agents  des  gares  dont  le  service  peut  intéresser  la  sécurité. 

Mais  il  est  une  catégorie  d'agents  dont  l'intervention  a  une 
importance  primordiale  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation et  pour  lesquels  la  réglementation  générale  pourrait,  par 
suite,  être  insuffisante  :  je  veux  parler  des  .  aiguilleurs  à  qui 
incombe  la  manœuvre  des  leviers  des  postes  d'enclenchements 
et  dont  le  service  est  particulièrement  chargé. 

J'ai  déjà  attiré  votre  attention  par  la  circulaire  du  24  no- 
vembre 1899  (Dispositions  génères) ^  sur  l'utilité  de  n'imposer  à 
beaucoup  d'agents  des  gares  qu'une  durée  de  travail  inférieure 
au  maximum  de  douze  heures  autorisé  par  l'arrêté.  Une  telle 
mesure  est  particulièrement  nécessaire  pour  les  aiguilleurs  des 
postes  d'enclenchements,  et  il  convient  que  l'Administration 
s'assure  d'une  manière  spéciale  que  ces  agents  ne  sont  pas  sou- 
mis à  un  travail  excessif.  J'ai  décidé  en  conséquence  qu'il  serait 
procédé  de  suite  à  un  examen  détaillé  de  l'organisation  du  ser- 
vice de  ces  agents,  saus  attendre  l'application  de  l'arrêté  du 
23  novembre. 

Le  service  du  contrôle  devra  donc  étudier  dès  maintenant  cette 
question  pour  toutes  les  cakdites  d'aiguilleurs  de  quelque  impor- 

(*)  Voir  suprà,  p.  613  et  635, 
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tance,  situées  soit  dans  les  gares,  soit  en  pleine  voie,  et  vous 
aurez  à  m'adresser  des  propositions  en  vue  de  limiter  pour  cha- 
cune d'elles,  suivant  l'activité  du  travail  à  fournir,  la  durée  du 
travail  journalier  des  agents.  Je  prescrirai  aux  compagnies,  par 
application  de  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1846  (*)  d'affecter  à 
chaque  poste  un  personnel  suffisant  pour  que  cette  durée  ne 
soit  pas  dépassée. 

J'estime  que,  pour  toutes  les  grandes  cabines  d'aiguilleurs,  la 
durée  du  service  effectif  ne  devrait  pas,  en  principe,  dépasser 
dix  heures  par  jour,  et  qu'elle  devrait  même  être  réduite  à  neuf 
ou  huit  heures  pour  les  postes  les  plus  chargés.  Les  agents  de 
ces  cabines  bénéficieront,  d'ailleurs,  bien  entendu,  de  toutes  les 
règles  fixées  par  l'arrêté  du  23  novembre  1899. 

Je  vous  prie  de  faire  procéder  immédiatement  à  cette  étude 
par  les  soins  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  même  temps  que 
conformément  à  l'article  3  de  Tordonnance  précitée  ;  vous  invi- 
terez la  compagnie  à  vous  adresser  des  propositions  pour  chaque 
poste,  dans  le  délai  ûxé  par  vous.  Je  désire  recevoir,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  janvier  prochain,  l'ensemble  des  propositions  du 
service  du  contrôle. 

Dans  leurs  rapports,  les  ingénieurs  devront  faire  ressortir,  pour 
chacun  des  postes  considérés,  l'organisation  actuelle  du  travail  des 
agents,  le  nombre  des  leviers  à  manœuvrer,  le  nombre  approxima- 
tif des  coups  de  leviers  à  donner  pendant  la  durée  du  travail  jour- 
nalier, et  indiquers'il  s'agit  d'un  travail  à  peu  près  continu  ou,  au 
contraire,  coupé  par  des  périodes  d'accalmie  d'une  certaine  durée. 
Vos  propositions  devront  d'ailleurs  porter  aussi  bien  sur  la  durée 
normale  du  travail  journalier  que  sur  le  service  à  appliquer  les 
jours  d'alternement. 

J'ajoute  enfin  que  vous  aurez  à  m'adresser  de  nouvelles  propo- 
sitions toutes  les  fois  qu'un  nouveau  poste,  répondant  aux  con- 
ditions indiquées  dans  la  présente  circulaire,  sera  mis  à  l'avenir 
en  service,  ou  que  l'importance  d'un  ancien  poste  se  trouvera 
notablement  modifiée  de  manière  à  justifier  un  changement  de 
régime. 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
Pierre  Baudin. 


{*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1846,  p.  814. 
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A  iSoiisieuT  le  Préfet  d 

Paris,  le  S  décembre 

Une  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  du  1"  août  1( 
a  donné  le  type  du  règlement  relatif  à  l'emploi  des  eKj 
dans  les  mines  à  grisou  et  dans  les  mines  poussiéreuses  à 
sières  inllammables;  cette  circulaire  a  ainsi  introduit  da 
mines  l'usage  des  explosifs  dits  «  de  sûreté  ".  Après  dix  i 
pratique,  mon  administration  a  jugé  utile  de  faire  examini 
la  commission  du  grisou  et  par  le  conseil  général  des  min 
résultais  de  cette  réglementation  et  de  rechercher,  d'api 
enseignements  de  l'expérience,  les  changements  qu'il  po 
être  oppoi'tun  d'y  introduire,  soit  pour  augmenter  la  séc 
soit  pour  donner  à  l'industrie  estractive  les  facilités  q 
seraient  pas  reconnues  incompatibles  avec  les  intérêts  pr 
diaux  de  cette  sécurité. 

Sur  les  observations  qui  m'ont  élé  présentées  par  la  coi 
siou  du  grisou  et  le  conseil  général  des  mines,  une  double 
fication  doit  être  introduite  dans  le  règle  ment -type  de 
ayant  pour  but  de  substituer  à  ses  articles  a  et  7  la  noi 
rédacl.ion  que  vous  trouverei  ci-jointe,  et  dont  il  suffli 
quelques  roots  pour  expliquer  l'économie. 

Ainsi  que  l'avait  formellement  indiqué  la  circulai) 
i"  aoiit  1890,  les  nouveaux  explosifs  ne  peuvent  pas  donne 
sécurité  absolue  ;  ils  ne  confèrent  qu'une  sécurité  relative, 
dangers  c^'oissent,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  avec  l'aug 
tation  des  charges  et  la  diminution  du  bourrage.  En  présen 
la  tendance  manifeste,  et  du  reste  très  explicable,  des  e: 
tants  d'augmenter  la  charge  des  coups  de  mine,  il  convie 
limiter  celle  qui  ne  pourra  être  dépassée  en  service  no 
■  comme  aussi  de  faire  disparaître  la  limitation  du  bourr 
O^jSO  qu'avait  édictée  la  réglementation  de  1890. 

Malgré  l'augmentation  de  garantie  qui  doit  résulter,  en  s( 
normal,  de  cette  double  modification,  il  va  de  soi  que,  la 
rite  n'éXant  Jamais  que  relative,  les  services  locaux  pourron 

{')  Volume  de  1890,  p.  370. 
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jours  provoquer,  si  les  exploitants  ne  Font  pas  adoptée  d'eux- 
mêmes,  Tinterdiction  même  des  explosifs  de  sûreté  dans  les 
circonstances  où  leur  emploi  paraîtrait  dangereux. 

Par  contre,  les  dérogations  prévues  à  Tarticle  7  pourront  être 
accordées  non  seulement  pour  les  travaux  au  rocher,  mais  aussi 
pour  les  travaux  en  couche,  ou  plus  spécialement  pour  le  sau- 
tage  des  murs,  et  la  dérogation  pourra  porter  sur  la  nature  de 
Texplosif,  la  limitation  de  la  charge  et  la  hauteur  du  bourrage. 

Comme  par  le  passé,  ces  dérogations  ne  pourront  être  accor- 
dées que  dans  des  circonstances  et  sous  des  conditions  qui  ne 
créent  pas  de  dangers  plus  sérieux  que  celui  de  l'emploi  de 
Texplosif  de  sûreté  sous  le  régime  normal.  On  devra  être  parti- 
culièrement attentif  et  circonspect  pour  les  dérogations  rela- 
tives aux  travaux  en  couche  ;  il  importe  notamment  que  Taérage 
soit  établi  et  fonctionne  de  façon  à  assurer  l'évacuation  perma- 
nente et  continue  du  grisou,  et  de  façon  à  prémunir  contre  toute 
accumulation  dangereuse  de  gaz,  sans  qu'il  soit  indispensable, 
d'ailleurs,  que  le  quartier  soit  aéré  par  un  courant  d'air  venant 
directement  du  jour,  pourvu  qu'on  soit  sûr  qu'il  ne  puisse  jamais 
être  contaminé,  d'une  façon  sérieuse,  avant  d'aborder  le  quar- 
tier intéressé.  Suivant  les  circonstances,  on  réclamera,  du  reste, 
les  mesures  particulières  déjà  mentionnées  dans  la  circulaire  du 
!•'  août  1890,  ou  d'autres  analogues  :  surveillants  spéciaux, 
tirages  après  le  poste  ou  hors  de  la  présence  du  personnel,  etc. 
On  n'oubliera  pas,  d'ailleurs,  de  se  prémunir  spécialenient  contre 
les  dangers  pouvant  résulter  de  la  présence  des  poussières. 

De  pareilles  dérogations  pourront  être  données  non  seule- 
ment pour  un  seul  chantier,  comme  l'avancement  d'un  travers- 
bancs,  le  fonçage  d'un  puits,  mais  aussi  pour  un  travail  déter- 
miné à  effectuer  dans  des  circonstances  que  l'on  sait  pouvoir  et 
que  l'on  rappellera  expressément  devoir  rester  les  mêmes, 
comme,  par  exemple,  pour  le  sautage  des  murs  dans  la  série  des 
tailles  d'une  couche  d'un  quartier  défini. 

Dès  le  reçu  de  cette  circulaire,  les  services  locaux  auront  à 
vous  présenter  les  propositions  utiles  pour  que  vous  puissiez 
introduire,  avec  la  procédure  d'usage,  dans  tous  les  arrêtés  sur 
la  matière  en  vigueur  dans  votre  département,  les  modifications 
sus-indiquées  des  articles  5  et  7  précités. 

En  outre  de  ces  modifications,  il  me  paraît  utile  qu'on  inter- 
dise désormais  dans  les  mines  à  grisou  l'allumage  des  coups  de 
mine  par  l'amadou.  Si  l'on  ne  recourt  pas  à  l'électricité  ou  aux 
amorces  à  friction,  on  ne  devra  employer  avec  les  mèches  de 
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sûreté  que  des  moyens  d'allumage  qui  ne  puissent  produire 
aucune  projection  de  flammèches,  ainsi  qu'on  en  a  la  possibilité 
en  recourant  à  quelqu'un  des  divers  appareils  qui  ont  été  com- 
binés et  qui  sont  appliqués  dans  ce  but. 

Les  services  locaux  devront  également  vous  soumettre  leurs 
propositions  pour  l'introduction  de  ce  régime  dans  les  mines  à 
grisou  de  votre  département,  en  impartissant  aux  exploitants  le 
délai  que  vous  jugerez  nécessaire  à  l'application  de  cette  mesure 
dans  chaque  mine. 

Il  me  reste  enfin  à  signaler  un  dernier  point  sur  lequel  les 
ingénieurs  devi^ont  attirer  l'attention  des  exploitants.  Il  a  été 
reconnu,  en  effet,  qu'on  avait*  introduit  dans  certaines  mines, 
sous  le  nom  d'  «  explosifs* de  sûreté  »,  des  explosifs  qui,  par 
leur  nature,  ne  mériteraient  cette  appellation  qu'au  point  de  vue 
de  leur  transport,  ainsi  qu'en  traite  le  règlement  du  12  no- 
vembre 1897  (*)  sur  le  transport  par  chemin  de  fer  des  matières 
dangereuses  ;  mais  ils  n'étaient  nullement  des  «  explosifs  de 
sûreté  »  dans  le  sens  du  règlement-type  de  1890,  pour  leur 
emploi  dans  les  mines  à  grisou.  Il  importe  donc,  pour  éviter  le 
retour  de  pareils  faits,  que  les  ingénieurs  et  les  exploitants  ne 
perdent  pas  de  vue  les  dispositions  qui  forment  les  articles  3  et  4 
dudit  règlement-type. 

J'adresse  directement  aux  ingénieurs  des  mines  ampliation  de 
cette  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception. 

Le  Ministre  des  travaux  puhlicSj 
Pierre  Baudin. 


TBXTE   DES    ARTICLES   5   ET   7   A   INTRODUIRE  DANS   LE  MODELE   d'aRRÉTIE. 

Art,  5.  —  Le  bourrage  des  explosifs  prescrits  à  l'article  2  sera 
fait  soigneusement  avec  des  matières  plastiques,  de  manière  à 
éviter  le  débourrage;  la  hauteur  n'en  sera  pas  inférieure  àO™,20 
pour  les  premiers  100  grammes  de  la  charge,  avec  addition  de 
S  centimètres  pour  chaque  centaine  de  grammes  ajoutés. 

La  charge  totale  d'un  coup  de  mine  ne  devra  pas  dépasser 
i  kilogramme  d'explosifs. 

La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule 

(*)  Volume  de  1897,  p.  439. 
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fulminante,  assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de 
l'explosif,  même  à  l'air  libre. 

Art,  7.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux,  toujours  révo- 
cables, rendus  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  pourront 
autoriser,  pour  des  travaux  déterminés  et  sous  les  conditions 
qui  seront  stipulées  dans  ces  arrêtés  : 

i®  L'emploi  d'explosifs  détonants  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  2  ; 

2®  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  l'article  5. 


CHEMINS  DE  FER.  —  MARCHE  DES  TRAINS 

A  Monsieur  Vlnspecteur  général,  directeur  du  contrôle. 

Paris,  le  26  décembre  1899. 

Vous  avez  reçu  copie  de  ma  circulaire  du  10  novembre  dernier  (*)^ 
aux  compagnies,  les  invitant  à  faire  figurer,  dans  leurs  proposi- 
tions pour  les  changements  de  service,  toutes  les  modifications 
à  leurs  horaires,  créations  de  nouveaux  trains,  etc.,  quij[eur 
auraient  été  précédemment  prescrites.  "^ 

Ainsi  que  je  le  signale,  les  décisions  intervenues  au  sujet  de- 
ces  mesures  doivent  être  considérées  comme  exécutoires  et  défi- 
nitives sans  discussion  ni  étude  nouvelle.  Je  vous  invite,  danslecas 
où  elles  ne  seraient  pas  respectées,  à  dresser  des  procès-verbaux 
de  contravention.  Mais  il  importe  que  l'instruction  qui  pré- 
cède et  motive  lesdites  décisions  et  au  cours  de  laquelle  les  com- 
pagnies sont  consultées  soit  suffisamment  complète.  J'ai  euTocca- 
sion  de  constater  plusieurs  fois  que,  quand  l'administration  avait 
formulé  une  injonction,  conformément  aux  conclusions  formelles 
d'un  contrôle,  celui-ci,  en  présence  d'observations  de  la  compa- 
gnie, proposait  de  ne  pas  insister,  plaçant  ainsi  le  ministre  dans 
une  situation  des  plus  fausses.  Un  semblable  mouvement  de  recul 
ne  doit  pas  se  produire,  si,  dès  le  début,  la  question  a  été  exa- 
minée sous  toutes  ses  faces  et  avec  le  plus  grand  soin.  J'appelle 
votre  attention  particulière  sur  ce  point. 

(*)  Voir  suprà,  p.  618. 
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Il  en  est  ua  autre  que  Je  tiens  également  à  tous  signaler. 
Les  décisions  ministérielles  qui  approuvent,  aux  époques  des 
changements  de  service,  les  livrets  de  marche  des  trains  con- 
tiennent, indépendamment  de  prescriptions  fermes  et  d'un  elTet 
immédiat,  l'invitation  aux  compagnies  de  rechercher,  pour  le 
prochain  service,  de  nouvelles  comhinaisons  de  trains,  de  mettre 
à  l'étude  telles  et  telles  améliorulions.  Il  est  indispensable  que 
les  services  du  contrôle  suivent  les  résultats  de  ces  recommanda- 
tions, se  fassent  rendre  compte  de  temps  à  autre,  par  les  compa- 
gnies, de  ce  qu'elles  ont  fait  pour  y  déférer  et,  enfin,  veillent  à 
ce  que  celles-ci  achèvent  ces  études  en  temps  opportun  pour 
qu'elles  soient  terminées  et  utilisées  au  moment  du  nouveau  ser- 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Saudin. 


4  JfJf.  les  AdminislraleuTS  de  la  compagnie  ri 

Paris,  le  26  décembre  1899. 


Messieurs,  les  commissaires  de  surveillance  administrative  ont 
à  relever,  en  vue  de  l'instruction  à  leiquelle  elles  doivent  être  sou- 
mises, les  plaintes  inscrites  sur  les  registres  des  gares. 

Mais  il  s'écoule  souvent  un  certain  temps  entre  le  dépôt  de  la. 
réclamation  et  la  tournée  du  commissaire,  qui  hésite  parfois  à 
se  déplacer  uniquement  pour  aller  prendre  copie  d'une  plainte 
dans  une  gare  éloignée,  dès  qu'elle  lui  est  signalée  par  le  chef  de 
cette  gare. 

Afin  d'éviter  les  lenteurs  résultant  de  cet  état  de  choses,  j'ai 
reconnu  qu'il  y  aurait  avantage  à  généraliser  ce  qui  se  pratique 
déjà  sur  certains  réseaux,  c'esl-à-dire  à  faire,  sur  tous,  adresser 
au  représentant  du  coulrôle,  parle  chef  de  gare,  une  copie  des 
plaintes  que  celui-ci  est,  en  général,  obligé  de  reproduire  en 
plusieurs  exemplaires,  au  copie  de  lettres,  on  autrement  pour  en 
saisir  la  compagnie.  L'instruction  y  gagnera  quelques  jours,  et  le 
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travail  du  commissaire  sera  diminué,  sans  que  celui  du  chef  de 
gare  soit  sensiblement  accru. 

Je  ne  crois  pas  que  votre  compagnie  ait  d'objection  à   faire 
contre  cette  combinaison,  et  je  vous  prie,  en  me  faisant  savoir 
que  vous  y  acquiescez,  de  donner  les  instructions  nécessaires 
pour  )a  réalisation  de  la  mesure. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
Pierre  Baudin. 


RAPPORT 


DE  LA 


COMMISSION  DE  STATISTIQUE  DE  INDUSTRIE  MINÉRALE 

ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 

AU   MINISTRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 


Monsieur  le  Ministre, 

La  Commission  (*)  chargée  d'examiner  et  de  coordonner  les 
renseignements  statistiques  sur  Tindustrie  minérale,  y  compris 
l'industrie  métallurgique,  et  sur  les  appareils  à  vapeur,  a  Thon- 
neur  de  vous  présenter,  pour  Tannée  1898,  les  tableaux  dressés 
parles  soins  de  la  division  des  mines  d'après  les  renseignements 
recueillis  par  les  ingénieurs  dans  le  courant  de  1899. 

Elle  y  joint  l'exposé  détaillé  qui  leur  sert  de  commentaire,  qui 
■en  complète  les  données  principales  au  moyen  des  chiffres  des 
importations  et  des  exportations  empruntés  aux  publications  de 
l'Administration  des  douanes  et  qui  éclaire  la  situation  de  nos 
exploitations  minérales,  de  nos  usines  métallurgiques  de  gros 
<BUvre,  de  nos  appareils  à  vapeur,  au  moyen  de  diagrammes 
comprenant  uniformément  la  période  des  vingt  dernières  années. 

Cette  statistique  comprend  les  accidents  dont  les  ouvriers 
mineurs  et  carriers  ont  été  victimes  et  ceux  qui  ont  été  occasion- 
nés par  les  appareils  à  vapeur.  Elle  renferme  en  outre  la  nomen- 
clature et  la  classification  des  sources  minérales  autorisées  ou 
exploitées  au  !•'''  janvier  £899. 

Enfin  l'ensemble  est  complété  par  trois  tableaux  synoptiques 
indiquant  la  production  minérale  et  métallurgique  à  l'étranger. 

La  Statistique  de  Vindustrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
en  France  et  en  Algérie  est  publiée,  chaque  année,  depuis  vingt 
ans  dans  sa  forme  actuelle.  La  nombreuse  collection  de  docii- 


(*)  La  Commission  est  composée  de  MM.  Lorieux,  inspecteur  général 
des  mines,  Président;  Reller,  inspecteur  général  des  mines,  Secré- 
taire ;  MiCHELOT,  chef  de  la  Division  des  mines;  Zeiller,  ingénieur 
en  chef  des  mines;  Sol,  chef  du  2*  bureau  de  la  Division  des  mines, 
Secrétaire  adjoint. 
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ments  qu'elle  renferme  est  établie  d'une  façon  méthodique  et 
permet  de  suivre  d'année  en  année  la  marche  des  différentes 
branches  de  notre  industrie  dont  les  ingénieurs  des  mines  ont 
mission  de  s'occuper.  La  Commission  s'est  efforcée  de  dégager 
les  résultats  généraux  qui,  pour  l'année  4898,  présentent  le  plus 
d'intérêt. 

Les  combustibles  minéraux,  comprenant  la  houille,  l'anthra- 
cite et  le  lignite,  constituent,  comme  on  le  sait,  notre  principsde 
richesse  minérale.  Leur  production,  après  être  demeurée  station- 
naire  pendant  quatre  années,  de  i890  à  1893,  a  repris  son  essor 
en  1894,  stimulée  par  les  progrès  de  la  consommation,  et  s'est 
notablement  accrue  en  1896, 1897  et  1898.  Pendant  cette  dernière 
année  elle  s'est  élevée  à  32.356.000  tonnes,  en  augmentation  de 
1.558.000  tonnes,  soit  de  5  p.  400,  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente. Son  accroissement  avait  dépassé  ce  chiffre  en  1897  et 
correspondait  à  1.608.000  tonnes,  soit  5,5  p.  400.  Néanmoins, 
par  suite  d'une  hausse  sensible  des  prix  de  vente,  la  valeur  du 
charbon  sur  le  carreau  des  mines  a  passé,  en  1898,  de  334  à 
363  millions  de  francs,  en  progrès  de  8,7  p.  400. 

Le  prix  moyen  de  la  tonne  de  charbon  sur  place,  pour  l'ensemble 
de  nos  mines,  est,  en  effet,  ressorti  à  14fr.  22  contre  40  fr.  85 
l'année  précédente,  accusant  une  majoration  de  0  fr.  37.  D'après 
les  estimations  des  ingénieurs,  d'autre  part,  la  moyenne  des  prix 
des  charbons  indigènes  et  des  charbons  étrangers  importés  qui 
ont  été  consommés  dans  nos  divers  départements  s'est  élevée  de 
48  fr.  73  à  49  fr.  46,  sur  les  lieux  de  consommation,  de  sorte  que 
la  hausse  réalisée  d'une  année  à  l'autre  a  été  de  0  fr.  73  pour  les 
consommateurs. 

Ce  renchérissement,  après  six  ou  sept  anné.es  de  baisse  inin- 
terrompue, est  un  des  faits  caractéristiques  de  l'année  4898.  Il  a 
pour  principale  cause  le  développement  de  l'industrie  métallur- 
gique, surtout  dans  la  région  de  l'Est. 

Les  32.356.000  tonnes  de  charbon  extraites  en  4898  se  décom- 
posent en  : 

30.172.000  tonnes  de  houille  ; 
1.654.000  tonnes  d'anthracite; 
530.000  tonnes  de  hgnite. 

Ces  différents  combustibles  sont  bruts  ou  triés,  ou  bien  encore 
lavés,  c'est-à-dire  propres  à  la  consommation.  Leur  total  com- 
prend les  quantités  brûlées  pour  actionner  les  machines  des 
houillères,  qui  composent  2.173.000  tonnes. 
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19.287.000  tonnes  (près  des  deux  tiers  de  Textraction)  ont  été 
fournies  par  notre  grand  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 
3-912.000  par  les  bassins  de  la  Loire  ; 
2.341.000  par  ceux  de  la  Bourgogne  et  du  Nivernais; 
i  .974.000  pai*  ceux  du  Gard  ; 

i  .781.000  par  ceux  du  Tarn  et  de  TAveyron; 

4.123.000  par  le  Bourbonnais; 
464.000  par  l'Auvergne. 

La  Provence  a  fourni  la  majeure  partie  du  lignite  (481 .000  tonnes). 

Les  Vosges,  les  Alpes  occidentales,  l'Hérault,  la  Creuse,  la  Cor- 
rèze,  les  petits  bassins  de  TOuest  ont  contribué  dans  une  propor- 
tion moindre,  mais  encore  notable,  à  l'extraction  de  la  houille. 

On  a  constaté  un  surcroît  d'activité  dans  tous  les  bassins 
importants,  à  l'exception  de  celui  du  Bourbonnais,  où  les  couches 
vont  en  s'épuisant. 

Notre  consommation  a  été  de  43.295.000  tonnes.  Elle  a  pro- 
gressé de3,.T  p.  100,  soit  dans  une  proportion  un  peu  moindre  que 
notre  extraction;  elle  poursuit  néanmoins  upe  marche  ascen- 
dante depuis  cinq  ans. 

Au  contraire,  nos  importations  présentent  une  légère  baisse. 
Elles  ont  été  de  H. 223. 000  tonnes,  qui  en  représentent  14.917.000, 
si  l'on  remplace  le  coke  importé  (1.388.000  tonnes)  par  la  houille 
correspondante. 

Les  quantités  de  charbon  venant  de  l'Angleterre  l'emportent, 
depuis  plusieurs  années,  sur  celles  du  charbon  venant  de  la  Bel- 
gique. L'Allemagne,  d'où  nous  tirons  un  peu  plus  de  coke  que  de 
houille,  ne  vient  qu'en  troisième  ligne. 

Nos  exportations  de  combustibles  minéraux  ont  reçu  un  léger 
accroissement;  toutefois  elles  n'ont  pas  dépassé  1.073.000  tonnes 
effectives  ou  1.101.000  tonnes  de  charbon  exprimé  en  houille. 
Elles  forment  seulement  3,4  p.  100  du  montant  de  l'extraction. 

On  voit,  d'après  les  chiffres  précédents,  que  notre  production 
atteint  environ  les  trois  quarts  de  notre  consommation. 

En  1898,  on  a  compté  65  départements  où  l'on  a  fait  usage  de 
houilles  étrangères;  toutefois  13  d'entre  eux  seulement  en  ont 
reçu  plus  de  175.000  tonnes.  Les  plus  forts  consommateurs  sont, 
sous  ce  rapport,  ceux  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure  et  du  Nord  ;  ces  quatre  départements,  à  eux 
seuls,  n'ont  pas  consommé  moins  de  5.425.000  tonnes  de  com- 
bustibles anglais,  belges  ou  allemands,  exprimés  en  houille.  En 
y  ajoutant  la  Loire-Inférieure,  on  arrive  à  5.999.000  tonnes,  soit 
plus  de  moitié  de  nos  importations. 
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Le  développement  de  rextraction  a  entraîné  une  augmentation 
du  nombre  des  ouvriers  de  nos  houillères.  Ce  nombre  a  été  de 
148.600,  présentant  un  excédent  de  5.200  sur  celui  de  Tannée 
précédente.  Les  salaires,  correspondant  à  43.140.000  journées  de 
travail,  ont  dépassé  182  millions.  Le  salaire  quotidien  a  été,  en 
moyenne,  pour  les  ouvriers  du  fond  et  du  jour  réunis,  de  4fr.  23^ 
en  hausse  de  9  centimes. 

De  même,  le  salaire  annuel  moyen  a  été  de  i.228  francs,  en 
hausse  de  34 francs;  et  il  s'agit  de  la  rémunération  en  argent,  non 
compris  les  allocations  en  nature  qui  viennent  s'y  ajouter,  au 
grand  profit  des  mineurs.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  salaire 
annuel  s'est  déjà  accru  de  17  francs  en  1896  et  de  16  francs  en 
1897,  de  sorte  qu'il  a  augmenté  en  trois  ans  de  67  francs. 

Los  grèves»  au  nombre  de  7,  n'ont  pas  eu  d'importance. 

En  tenant  eomple  d^ime  légère  augmentation  du  rendement  de 
l'ouvrier  mineur,  on  constate  ^m  les  frais  de  main-d'œuvre  en 
argent  se  sont  accrus,  en  1898,  de  8  cen^nes  par  tonne  de  char- 
bon. Ils  ont  été  de  5fr.64  pour  l'ensemble  des  hasatus  de  la 
France.  En  moyenne,  ces  frais  sont  un  peu  supérieurs  à  la  moitié 
du  prix  du  charbon  sur  le  carreau  des  exploitations.' 

Le  montant  des  redevances  auxquelles  les  mines  de  charbon 
ont  été  assujetties  en  1899  (produits  de  1898),  en  exécution  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  s'est  élevé  à  2.416.386  francs,  contre 
1.995.423  francs,  l'année  précédente. 

La  situation  de  cette  industrie  doit  donc  être  considérée  comme 
très  satisfaisante. 

Toutefois  la  France  ne  fournit  pas  la  vingtième  partie  de  la 
production  houillère  du  monde.  Celle-ci  dépasse  660  millions  de 
tonnes,  d'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  qui  concernent 
flôit  l'année  1898,  sgit  l'année  1897,  suivant  les  pays. 

Voici  quelle  a  été  la  production  des  principaux  États  : 

1898  Angleterre 205.287.000  tonnes  métriques 

id.  États-Unis 199.525.000  — 

trf.  Allemagne 130.928.000  — 

1897  Autriche-Hongrie . . .  35.939.000  — 

1898  France 32.356.000  — 

id,  Belgique 22.088.000  — 

En  Angleterre,  on  ne  constate  aucun  progrès  pour  1898.  En  Bel- 
gique, l'augmentation  n'atteint  pas  tout  à  fait  2,8  p.  100,  tandis 
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quelle  est,  chez  nous,  de  5  p.  iOO;  mais  elle  atteint  environ 
9  p.  100  en  Allemagne  et  10  p.  100  aux  États-Unis. 

Ce  sont  là  des  exemples  qu'il  convient  de  rappeler,  sans  parler 
de  ceux  que  nous  offrent  les  pays  jeunes,  ceux  où,  comme  en 
Russie  (dont  la  production  a  atteint  9.385.000  tonnes  en  1896), 
Textraction  du  charbon  est  relativement  récente  et  peut  con- 
séquemment  s'accroître  aisément  dans  une  plus  large  propor- 
tion. 

Par  rapport  aux  combustibles,  les  autres  substances  miné- 
rales qu'on  tire  de  nos  mines,  de  nos  minières,  de  nos  salines, 
n'ont  qu'une  importance  restreinte.  Leur  valeur  globale,  y  com- 
pris 1.507.000  francs  pour  les  produits  des  tourbières  et 
4.731.000  francs  pour  le  sel  marin,  a  cependant  atteint 
45.7 H  .000  francs,  prégentantone augmentation  de  1.894.000  francs 
sur  l'année  précédente.  Il  faut  ajouter  à  ce  total  environ 
5.392.000  francs  pour  les  minerais  divers  tirés  de  l'Algérie,  qui 
présentent  de  leur  côté  une  plus-value  de  54.000  francs. 

Dans  les  deux  pays,  l'extraction  des  mines  métalliques  porle 
principalement  sur  les  minerais  de  fer.  On  en  a  tiré,  des  mines 
et  des  minières  réunies,  4.731.000  tonnes  valant  16.037.000  francs 
en  France  et  474.000  tonnes  valant  3.518.000  francs  en  Algérie. 

L'augmentation  du  tonnage  a  atteint  3,2  p.  100  en  France  et 
non  loin  de  8  p.  100  en  Algérie,  comparativement  à  l'extraction 
réalisée  en  1897. 

C'est  en  Meurthe-et-Moselle  que  l'exploitation  des  mines  et  des 
minières  de  fer  est  le  plus  active  ;  elle  a  continué  à  se  développer 
en  1898,  mais  sur  une  bien  moindre  échelle  que  l'année  précé- 
dente. Dans  ce  département,  le  bassin  de  Nancy  a  fourni 
1.673.000  tonnes  de  minerai  de  fer  oolithique,  et  celui  de  Longwy 
2.109.000  tonnes  de  minerai  de  même  nature. 

En  Algérie,  l'on  a  exploité  des  gisements  de  minerai  de  fer 
oxydulé  et  d'hématite  rouge  manganésifère.  L'extraction  n'a  pas 
été  supérieure  à  celle  de  l'année  1890;  mais  elle  avait  beaucoup 
diminué  les  années  suivantes;  jusqu'en  1895,  où  elle  s'était 
réduite  à  318.000  tonnes.  Le  relèvement  continu  que  l'on  cons- 
tate depuis  trois  ans  est  sensible. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  minerais,  il  y  a  lieu  de  noter,  en 
France,  par  rapport  à  l'année  1897,  des  augmentations  de 
853.000  francs  pour  la  production  des  minerais  de  zinc,  de 
420.000  francs  pour  celles  des  minerais  de  plomb  argentifère,  de 
163.000  francs  pour  celle  des  pyrites  de  fer  ;  et,  en  outre,  l'extrac- 
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tion  de  minerais  d'arsenic  (mispickel)  tirés  de  TAude,  valant 
109.000  francs.  Par  contre,  la  production  des  minerais  de  man- 
ganèse, d^antimoine,  de  cuivre,  a  diminué.  Les  prix  de  vente  se 
sont  relevés  pour  les  minerais  de  zinc,  de  plomb  argentifère,  et 
dans  une  moindre  mesure  pour  le  minerai  d'antimoine  et  pour 
les  pyrites  de  fer. 

L'Algérie  a  également  produit,  comme  les  années  précédentes, 
des  minerais  de  zinc  et  accessoirement  des  minerais  de  plomb  et 
d'antimoine. 

Enfin  on  a  continué  à  exploiter  avec  une  extraction  sensible- 
ment constante  des  mines  de  schistes  bitumineux  et  de  calcaire 
asphal tique,  dans  le  bassin  d'Autun  et  dans  quelques  bassins 
secondaires,  et  des  mines  de  soufre  dans  le  Midi. 

L'exploitation  des  mines  de  sel  gemme  et  des  sources  salées, 
dont  le  principal  centre  est  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  a  été  moins  active  et  n'a  fourni  que  304.000  tonnes  de  sel 
brut  ou  raffiné  en  1898,  au  lieu  de  321.000  en  1897.  En  y  ajou- 
tant la  quantité  de  sel  tenue  en  dissolution  dans  les  eaux  salées 
consommées  pour  la  fabrication  directe  de  la  soude,  le  total  s'est 
élevé  à  549.000  tonnes,  au  lieu  de  608.000  tonnes. 

Par  contre,  on  a  tiré  des  marais  salants  de  TOuest  et  du  Midi 
réunis  450.000  tonnes  de  sel  de  mer,  soit  un  excédent  de 
UO.OOO  tonnes  sur  les  produits  de  Tannée  précédente. 

La  production  des  carrières,  si  nombreuses  dans  tous  nos 
départements,  mérite  également  une  mention  spéciale.  La  statis- 
tique de  l'industrie  minérale  en  donne  le  relevé,  en  répartissant 
les  substances  extraites  dans  cinq  groupes,  savoir  :  matériaux  de 
construction,  matériaux  pour  l'industrie,  pour  l'agri culture ^ 
pour  l'empierrement  et  le  pavage,  matériaux  d'ornement  et 
divers. 

Les  variétés  sont  nombreuses  dans  chaque  groupe  ;  le  sol  de  la 
France  est  très  riche  sous  ce  rapport. 

L'exposé  des  principales  données  de  la  statistique  de  l'industrie 
minérale  fournit  à  ce  sujet  d'abondants  détails  et  donne  pour  la 
production  totale  des  carrières,  d'après  les  renseignements 
recueillis  par  les  ingénieurs  des  mines  dans  chacun  de  nos 
départements,  un  total  de  42  millions  et  demi  de  tonnes,  dont  la 
valeur  sur  place  avoisine  232  millions  de  francs. 

Les  phosphates  de  chaux,  dont  l'exploitation  présente  pour 
l'agriculture  un  grand  intérêt,  y  entrent  pour  568.000  tonnes 
d'une  valeur  de  15  à  16  millions.  L'Algérie  en  a  fourni,  d'autre 
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part,  269.500  tonnes  valant  b.390.000  francs,  dont  la  majeure 
partie  a  été  exportée.  La  France  a  absorbé  634.000  tonnes  de 
phosphates  naturels  en  1898. 

Le  marché  de  cette  précieuse  substance  prend  chaque  année 
un  nouveau  développement  dans  le  monde  entier,  qui  en  con- 
somme déjà  2  millions  et  demi  de  tonnes  par  an. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  exploitations 
minérales  a  atteint  le  chiffre  de  294.000,  savoir  : 

162.000  dans  les  houillères  et  autres  mines  ; 

132.000  dans  les  carrières  et  minières  à  ciel  ouvert  ou  souter- 
raines. 

Ces  nombreux  travailleurs  sont  exposés  à  des  risques  profes- 
sionnels de  diverse  nature,  et  principalement  à  des  éboulements. 

On  a  compté,  en  1898,  342  ouvriers  tués,  dont  196  dans  les 
mines  et  146  dans  les  carrières  et  minières.  Le  total  excède  de 
13  unités  celui  de  1897.  Cependant  aucun  accident  d'importance 
exceptionnelle  n*est  survenu  ni  dans  les  mines,  ni  dans  les  car- 
rières ;  284  morts  ont  été  le  résultat  d'accidents  individuels,  et 
l'on  n'a  signalé  aucun  cas  comportant  plus  de  b  victimes,  tant 
blessées  que  tuées. 

Le  grisou,  en  particulier,  bien  qu'ayant  occasionné  quelques 
flambées,  n'a  pas  entraîné  de  mort  d'homme. 

Le  volume  consacré  à  la  statistique  de  1896  contenait  pour  la 
première  fois  des  renseignements  sur  le  fonctionnement  des 
caisses  de  secours  des  mineurs,  organisées  obligatoirement,  en 
vertu  des  lois  des  29  juin  et  19  décembre  1894.  Celui  de  1897 
en  a  donné  de  très  détaillés.  La  statistique  minérale  pour  l'an- 
née 1898  en  fait  connaître  également  les  résultats  généraux- et 
en  fournit  une  intéressante  analyse.  Elle  démontre  que  la  grande 
majorité  du  personnel  minier  bénéficie  actuellement  de  l'assis- 
tance mutuelle  ;  191  sociétés  ont  réuni  164.434  membres  partici- 
pants, dont  158.572  ouvriers  et  5.862  employés;  et  d'après  la 
balance  des  recettes  et  des  dépenses,  l'exercice  se  solde  par  un 
excédent  de  recettes  de  378.941  fr.  94.  La  réserve  des  sociétés 
de  secours,  y  compris  cet  excédent,  dépassait  2  millions  en  fin 
d'année. 

Ce  résultat  témoigne  de  la  prudence  avec  laquelle  les  conseils 
d'administration  ont  géré  les  caisses  de  secours,  dont  la  vitalité 
semble  désormais  complètement  assurée. 

Les  usines  métallurgiques  sont  l'objet  de  la  seconde  partie  de 
Décrets,  1899.  47 
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la  statistique  de  rindustrie  minérale.  Les  plus  importantes,  dç 
beaucoup,  sont  celles  dans  lesquelles  ou  fabrique  la  fonte,  le  fer 
ou  Tacier;  leur  production  a  été  la  suivante,  en  nombres  ronds  : 

lo  2.525.000  tonnes  de  fontes  brutes,  d'affinage,  de  moulage 
et  de  fontes  moulées  en  première  fusion,  valant  159.300.000  francs; 

2°  766.000  tonnes  de  fers  marchands  ou  spéciaux,  y  compris 
les  tôles  de  fer  valant  126.100.000  francs; 

3°  1.J74.000  tonnes  d'aciers  ouvrés  de  toutes  sortes,  valant 
275.200.000  francs. 

On  a  fabriqué,  en  outre,  dans  des  usines  de  moindre  impor- 
tance généralement,  624.000  tonnes  de  fontes  moulées  en 
deuxième  fusion,  valant  près,  de  133  millions.  On  obtient  ainsi 
un  total  général  de  5.089.000  tonnes,  représentant  une  valeur 
globale  de  693.365.000  francs. 

Si  Ton  compare  ces  derniers  totaux  avec  ceux  de  Tannée  1897, 
on  constate  tout  d'abord,  en  faveur  de  1898,  des  augmentations 
de  242.000  tonnes  et  de  71.465.000  francs. 

De  plus,  on  reconnaît  que  la  première  est  due,  pour  la  majeure 
partie,  au  développement  de  la  fabrication  de  l'acier,  et  la 
seconde  à  la  même  cause  combinée  avec  le  renchérissement 
général  des  fontes,  fers  et  aciers. 

La  production  des  hauts-fourneaux  n'a  augmenté  que  de 
41 .000  tonnes.  Celle  des  fers  (y  compris  les  tôles  de  fer),  qui  avait 
déjà  décru  de  45.000  tonnes  en  1897,  a  subi  une  nouvelle  dimi- 
nution de  18.000  tonnes.  Au  contraire,  les  aciéries  ont  produit 
179.000  tonnes  (18  p.  100)  de  plus  que  l'année  précédente.  Celte 
dernière  augmentation  est  considérable  et  se  répartit  entre  les 
aciers  Bessemer,  les  aciers  Siemens-Martin  et  l'ensemble  des 
aciers  fabriqués  par  les  anciens  procédés,  dont  les  excédents  ont 
été  respectivement  de  114.000,  57.000  et  8.000  tonnes.  A 
un  autre  point  de  vue,  cette  même  augmentation  et  la  produc- 
tion des  aciers  ouvrés,  que  nous  plaçons  en  regard,  se  divisent 
comme  il  suit  : 

Augmentation  Production  en  iS08 

Rails 51.000  tonnes       242.800  tonnes 

Aciers  marchands  et  spéciaux.      85.000     —  6.*>4.500    — 

Tôles 43.000     —  276.800    — 

Totaux 179.000     —         1.174.100      - 

Les  fontes  d'affriage  et  de  moulage  ont  renchéri  de  4  à  5  francs        J 
par  tonne  ;  les  fers  marchands  et  spéciaux  de  1  frané  seulement 
en  moyenne,  mais  les  tôles  de  fer  de  5  francs. 
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En  ce  qui  concerne  les  aciers  fondus  Bessemer  et  Martin,  les 
prix  ont  haussé  d'environ  '4  francs  par  tonne  pour  les  rails, 
4.  francs  pour  les  aciers  marchands  et  spéciaux,  i3  francs  pour 
les  tôles. 

La  hausse  a  été  plus  accentuée  sur  les  aciers  divers,  puddiés 
ou  de  forge,  cémentés,  fondus  au  creuset  ou  obtenus  par  réchauf- 
fage de  vieil  acier.  Leur  total  ne  dépasse  pas  29.700  tonnes  ;  mais 
il  était  seulement  de  22.000  Tannée  précédente. 

La  production  des  lingots  soit  par  le  procédé  Bessemer,  soit 
dans  les  fours  Siemens-Martin,  dont  plus  du  tiers  (54S. 333  tonnes  ^ 
a  eu  lieu  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  a  aujgmen té 
de  108.000  tonnes. 

:Les  aciéries  ont  donc  pris  un  essor  considérable  dans  toutes 
leurs  branches  de  fabrication,  et  leiir  situation  a  été  très  pros- 
père. 

,Le  commerce  extérieur  des  fontes,  fers  et  aciers  en  1898 
est  résumé  dans  un  tableau  qui  est  dressé  par  la  Division  des 
mines  en  réunissant  une  série  de  chiffres  publiés  par  TAdminis- 
tration  des  douanes.  Ce  tableau  permet  de  constater  :  l'^.pour  lès.' 
fontes,  un  excédent  des  exportations  de  plus  dé  54.000  tonnes  ; 
2°  pour  les  fers,  un  excédent  analogue  de  64.000  tonnes;  3°  pour 
les  aciers,  uh  excédent  de  près  de  67.000  tonnes,  également  en 
faveur  des  exportations.  Ensemble, Vexcédent  final  l'emporte  de" 
30.000  tonnes  sur  le  chiffre  correspondant  de  1897.  G^est  un 
résultat  très  favorable. 

L'activité  des  usines  a,  d'ailleuris,  été  générale  en  i898;  elle  a 
snrtaat  été  très  remarquable  aux  États-Unis  et  en  Allemagne 
(y  compris  le  Luxembourg),  niais,  à  ce  qu'il  semble,  au  détriment 
de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  •  . 

Pour  ne  parler  que  de  la  fonte,  on  en  a  fabriqué  les  quantités 
suivantes  : 

Rq  4898  En  t8'J7 

États-Unis. 1  L962.000  t.  met.  9.8OT.000  t.  met. 

Angleterre 8.747.000     —  8.937.000     — 

Allemagne  (et  Luxembourg).     7.113.000      —  0.881.000     — 

France 2.525.000     —  2.484.000     — 

Hussie  et  Finlande..,.' 2.222.000     —  1.867.000     —   : 

Belgique 980.000     —  1.035.000     — 

La  France  possède  un  certain  nombre  d'usines  mélullur- 
giques  dans  lesquelles  on  obtient  directement  de  l'or,  de  l'ar- 
gent, du  plomb,  du  zinc,  du  cuivre,  du  nickel,  de  l'aluminium. 
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de  Tantimoine,  en  traitent  soit  des  minerais  indigènes,  soit  des 
minerais  de  provenance  étrangère.  A  côté  des  forges  et  des  acié- 
ries, leur  importance  est  restreinte.  L'ensemble  de  leur  produc- 
tion en  1898  représente  toutefois  près  de  50  millions,  non  com- 
pris les  résultats  des  élaborations  secondaires.  La  plus-value  sur 
Tannée  précédente  n'est  pas  moindre  de  6  millions.  On  a 
obtenu  un  peu  plus  de  plomb,  d'argent,  de  cuivre,  de  nickel, 
d'aluminium,  d'antimoine  ;  par  contre,  un  peu  moins  de  zinc, 
malgré  la  hausse  importante  du  prix  de  ce  métal. 

La  troisième  partie  du  volume  comprend  onze  tableaux  statis- 
tiques concernant  les  appareils  à  vapeur  qui  sont  en  activité  : 
i^  dans  les  établissements  industriels,  agricoles  et  divers  ; 
2«  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  ;  3«  sur  les  bateaux  de  ta 
marine  marchande,  soit  maritime,  soit  fluviale. 

Dans  la  première  de  ces  trois  divisions,  on  a  compté,  en  1898, 
85.839  chaudières  et  30.175  récipients  soumis  à  la  déclaration; 
dans  la  seconde,  11.575  locomotives  pourvues  de  chaudières  et 
2.683  chaudières  diverses  ;  enfin  sur  les  bateaux,  4. 155  chaudières 
actionnant  soit  des  propulseurs,  soit  des  appareils  auxiliaires, 
sans  parler  des  récipients. 

Finalement  104.252  chaudières  et  30.795  récipients  ont  fonc- 
tionné en  1898  ;  la  puissance  des  machines  à  vapeur  était  d'en- 
viron 6.780.000  chevaux-vapeur. 

Le  développement  des  divers  appareils  a  continué  à  se  mani- 
fester dans  les  établissements  industriels,  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  bateaux.  Les  accroissements  réalisés  sur  les  totaux 
généraux  de  1897  ont  été  de  2.368  chaudières,  742  récipients  et 
327.190  chevaux-vapeur.  L'importance  de  ces  chiffres  suffit  à 
montrer  les  progrès  de  l'activité  industrielle  de  la  France. 

Le  nombre  des  épreuves  réglementaires  des  appareils  à  vapeur 
n'a  jamais  été  aussi  considérable  qu'en  1898;  il  s'est  élevé  à 
20.020,  se  divisant  entre  6.236  chaudières  neuves  et  13.784  chau- 
dières anciennes,  dont  les  conditions  rendaient  une  nouvelle 
épreuve  obligatoire.  En  outre,  4.515  récipients  ont  été  éprouvés, 
sans  parler  d'un  certain  nombre  de  pièces  détachées. 

La  statistique  détaillée  des  accidents,  qui  est  coordonnée  par 
la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  accuse  22  morts 
et  33  blessés  en  1898,  nombres  peu  différents  de  ceux  de  l'année 
précédente. 

Sur  ce  contigent,  il  faut  rapporter  à  l'emploi  des  récipients  de 
vapeur  4  morts  et  12  blessés. 
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Pour  se  rendre  compte  des  variations  que  présente  l'emploi 
de  la  vapeur,  au  point  de  vue  des  accidents,  il  convient  de 
chercher  quel  est  le  nombre  annuel  des  victimes  rapporté  à  un 
même  nombre  d'appareils  à  vapeur  en  activité.  On  trouve  ainsi 
que,  pour  10.000  appareils,  il  y  a  eu  en  moyenne  1,6  tué  et  2,1 
blessés  par  année  pendant  la  période  de  1896  à  1898.  En  fai- 
sant le  même  calcul  pour  les  périodes  antérieures,  on  constate 
que,  depuis  vingt  ans,  la  proportion  des  victimes  a  diminué  de 
plus  de  moitié. 

Quant  aux  causes  des  explosions,  les  plus  fréquentes  ont  été, 
en  1898,  la  corrosion  des  tôles  et  leur  surchauffe  par  manque 
d'eau,  ou  plus  généralement  les  conditions  défectueuses  d'entre- 
tien et  le  mauvais  emploi  des  appareils.  On  a  constaté,  en  outre, 
dans  des  cas  assez  nombreux,  des  conditions  d'établissement 
défectueuses,  très  diverses. 

En  résumé,  les  renseignements  généraux  qui  précèdent 
dénotent  une  situation  favorable  pour  les  exploitations  miné- 
rales et  les  usines  métallurgiques,  prises  dans  leur  ensemble  ;  de 
même  en  ce  qui  touche  les  appareils  à  vapeur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  en  terminant,  que,  d'après  les 
statistiques  sommaires  et  provisoires  concernant  le  premier 
semestre  de  1899  et  qui  ont  été  publiées  au  Journal  officiel  le 
8  octobre  dernier,  la  production  des  combustibles  minéraux  a 
augmenté  de  694.000  tonnes,  celle  des  fontes  de  17.500,  et  celle 
des  aciers  ouvrés  de  66.000,  par  rapport  au  semestre  corres- 
pondant en  1898.  Les  progrès  constatés  n'ont  donc  fait  que 
s'accentuer  davantage. 

La  Commission  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Ministre, 
l'assurance  de  ses  sentiments  les  plus  dévoués  et  les  plus  res- 
pectueux. 

Paris,  le  26  décembre  1899. 

L'Inspecteur  général  des  mineSy  Vlnspecteur  général  des  mineSt 

Secrétaire  de  la  Commission,  Président  de  la  Commission, 

0.  KELLER.  E.  LORIEUX. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DECORATIONS. 

Décret  du  25  décembre  i899.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre)  : 

MM.  Garcanagues,  Ingénieur  en  Chef  de  2^^  classe; 
Pelle,  ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  18  décembre  1899,  T Académie  des  Sciences 
a  décerné  : 

1°  Le  prix  Fourneyron,  à  M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de 
l*"®  classe,  pour  son  mémoire  sur  la  question  mise  au  concours  : 
Perfectionner  en  quelque  point  la  théorie  des  trompes;  confirmer  les 
résultats  obtenus  par  V expérience  ; 

-  2°  Le  prix  Petit  d'Ormoy  (sciences  mathématiques),  à  M.  Mou- 
tard, Inspecteur  général  de  l"^®  classe  en  retraite,  pour  l'ensemble 
de  ses  travaux  relatifs  à  l'analyse  et  à  la  géométrie  ; 

3°  Le  prix  Laplace,  à  M.  Siegler,.  Élève-Ingénieur  de  3«  classe, 
sorti  le  premier  de  l'École  polytechnique  ; 

40  Le  prix  Rivot,  à  MM.  Siegler  et  Heurteau,  Élèves-Ingénieur5, 
entrés  les  deux  premiers  à  l'École  nationale  supérieure  dès  mines. 
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II.  —  Contrôlears  des  Mines. 


NOMINATION. 

28  décembre  1899.  —  M.  Benret  (Gaston),  Ancien  élève  breveté 
de  TEcole  des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  1897 
avec  le  n®  1,  est  nommé  Contrôleur  de  4''  classe  et  attaché,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras. 

DÉaSIONS   DIVERSES. 

{^''décembre  1899.—  M.  Desvignes  (Laurent),  Cpnfcrôleur  de 
Vêlasse  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  résidence  du  Havre, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et  du 
contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
rOuest. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  8  décembre  1899.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  section  de  ligne  comprise  entre  Dax  et  Saint-Sever 
est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au   1®^   arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire   des  Ponts   et 
Chaussées,  à  Bordeaux; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  i«'^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mioes,  à  Bor- 
deaux ; 

3<*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commefeiale  : 
A  la  l"*®  circonscription  d'Inspecteur  particulier  à  Bordeaux; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Dax. 
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Décision  du  iS  décembre.  —  Le  Service  d'Inspection  de  la  ligne 
de  La  Loupe  à  Brou  est  rattaché,  savoir  : 

Pour  le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  i^^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours  ; 

Pour  l'exploitation  technique  : 
Au  !•'•  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours; 

Pour  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  i^«  circonscription  d'Inspecteur; 

Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Chartres. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Décision  du  23  décembre  1899.  —  Les  cours  de  l'École  des  Mines 
de  Saint-Étienrie  ont  été  répartis  à  nouveau,  ainsi  qu'il  suit,  entre 
MM.  les  professeurs  de  cette  École: 
M.  Babn,  Ingénieur  ordinaire  de  l"**  classe  : 

Métallurgie  ; 

Chemins  de  fer. 
M.  Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de  l*"*  classe  : 

Minéralogie  ; 

Géologie. 
M.  Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de  2<^  classe  : 

Analyse  mathématique  et  perspective  ; 

Constructions  ; 

Électricité  industrielle. 
M.  Jougnet,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe  : 

Mécanique  rationnelle  et  appliquée. 
M.  Bès  de  Berc,  Ingénieur  ordinaire  de  S*'  classe  : 

Exploitation  des  Mines  ; 

Législation  des  Mines  et  économie  industrielle  ; 

Levé  de  plans. 
M.  Etienne,  Ingénieur  ordinaire  de  3®  classe: 

Analyse  minérale  ; 

Physique. 
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